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VAnmtaire de législation française de 1894 égale, & peu 
près, en étendue, VAiutuaire précédent. C'est dire que set» 
dimensions sont considérables. Mais on s'apercevra bien vile, 
en parcourant le volume, qu'elles n'ont rien d'exagéré, étant 
donnés le nombre et l'importance des textes publiés en 4893. 

On trouvera dans notre recueil la loi modifiant les droits et 
les obligations des époux divorcés ou séparés de corps. Cette 
loi rend à chaque époux, en cas de divorce, l'usage exclusif 
de son nom, et règle d'une manière équitable la question du 
port du nom du mari par la femme, en cas de séparation de 
corps ; mais sa disposition capitale est celle qui a pour effet de 
restituer à la femme séparée le plein exercice de sa capacité 
civile, en supprimant pour elle la nécessité de recourir à 
l'autorisation de son mari ou de justice. 

Une vive émotion a été soulevée dans le monde catholique, 
au commencement de l'année 1893, par la publication d'un 
décret appliquant à la comptabilité des fabriques les règles 
de la comptabilité publique. Ce décret a été reproduit inté- 
gralement. On s'est borné à analyser succinctement deux 
décrets analogues, concernant, l'un, le culte protestant, l'au- 
tre, le culte israélUfl. 

Parmi les lois intéressantes que contient le présent An- 
nuaire, il faut citer encore une loi concernant l'hygiène et 
la sécurité des travailleurs dans les établissements indus- 
triels, une loi sur l'aasislance médicale gratuite, une loi por- 
tant modihcatiou des articles 8 et 9 du code civil, en ce qui 
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— VI — 

coacenie les déclaratioDs effectuées en vue d'acquérir ou de 
répudier la Qatioaalité française, et une loi réformant quel- 
ques dispositions de la loi sur les sociétés par actions. 

A c6té de ces lois, dont plusieurs ont un caractère hu- 
manitaire, il convient de signaler un groupe de lois de légi- 
time défense, provoquées par les attentats du parti anarchiste 
et destinées & préserver les institutions et les personnes, en 
butte aux tentatives criminvlUs de ces malf^teurs. Il faut 
souhaiter qae l'autorité publique ose avec fermeté des pon- 
Toirs qui lui lont confiés dans ce but, car c'est k ce prix 
seulement qu'on peut espérer sauver la société du péril très 
grand qui la menace. 
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FRANCE. 



NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 

ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

PENDANT L'ANNÉE 1893, 

Par U. Jules Challâmil, docteur en di'ott, avocat à la Cour d'appel de Parit, 
Bl M. Daniel Bvrit, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

La première partie de l'année qui vient de s'écouler a été presque 
«Qtièremenl remplie par les incidenls de l'affuiro de Paaama. Dant la 
débordement de mépris qui menaçait de tout emporter, l'honnêteté 
publique n'a trouvé de reîii^e que dans les austères protestations de 
H. Godefroy Cavaignac, réelamant un changement de système (i), et for- 
çant l'unanimité de la Chambre à répudier certaines pratiques dont 
plusieurs des siens s'étaient rendus coupables et dont la prétendue justi- 
fication avait été portée jusqu'ft la tribune. 

L'opinion, soulevée par tant de scandales, n'a pas tardé néanmoins à 
s'apmser. Le cabinet Dupuy(2),qui avait su Taire preuve d'énergie en fer- 



{!] Cbambrs : séance du 8 février (893. — L'interpellation au cours de 
laquelle ce discours fut prononcé n'est pas la seule qui ait été portée i la tri- 
bune de la Chambre des députés ; nous renvoyons, à cet égard, à la chronique 
publiée par M. Vial dans le Bulletin de la SocUlé de ligitlation comparée, 
1S93, p. 427 aL m. 

V. aussi : — proposition de loi da H. Le Hérissé, tendant à décider que las 
députés qui ont fait partie des deux législatures de tSSS et 1S89 seraient inéli- 
gibles ani prochaines élections (Cliambre, exposé des molib, doc. 1 893, p. 27) ; 
— propositions de loi de M. Tliellier de Poncbeville et de M. Gerville-Aéacbe, 
tendant i assurer le recouvrement des sommes détournées au préjudice de la 
Compagnie du canal de Panama {Chambre, exposé des motifs, doc- 1893, p. £S ; 
rapport, p. 99 ; rapport supplémentaire, p. S38) ; — rapport de la commission 
d'enquête (publié dans les documente annexes de la Chambre, mais non repro- 
duit dans le Journal Officiel). 

(2) Décreis du 4 avril t393, constituant le cabinet Charles Dupu; (J. Off. 
du 5 avril). — Ce dernier succédait au cabinet Ribot, constitué par décrets du 
Il janvier 1893 {J. Off. du 12 Janvier). 

1 
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mant la Bourse du travail (I), a pu présider, sans aouveanx orages, aux 

élections générales législatives (scrutins du 20 aoAt el du 4 septembre). 

La réception enthousiaste que la France entière réservait aux marins 
de l'escadre russe et les funérailles respectueuses du maréchal de Mac* 
Mahon, ancien président de la République, réalisèrent un moment la 
trêve des partis. 

Enfln, les derniers mois de l'anuée, après la constitulion de la nou- 
velle Chambre (2), ont été marquas par l'avènement du cftbinet Casimir 
Périer [3) et par les tentatives criminelles de la secte anarchiste, suivies 
d'une immédiate répression. 

Durant ce temps, deux hudgels étaient volés coup sur coup et plusieurs 
lois importantes étaient promulguées. Nous citerons notamment la loi 
sur Vassuranct médicale gratuite et la loi sur l'armée coloniale (m/rd, p. 168 
et 21 1). Nous ferons aussi mention spéciale de trois décrets sur la conq}- 
labililé det fabriguts, des conseils presbytéraux et des consistoires; la 
légalité de ces décrets, non moins que leur portée pratique, donne lieu pré- 
sentement aux appréciations les plus diverses (ûi/rà, p. 72, 108 et 11S]> 

DROIT CONSTITUTIONNEL KT PARLEMBMTXIBB. 



Bq vue des élections qui devaient renouveler la Chambre des députés, 
mie loi du 23 juillet a modillé la tableau dts otrcontcripUora eteeloralu, 
«aaaxé à la loi du 13 février 1689 (4). 

il'aprés une tradition fort ancienne, remontant & ]'Ai9emblé« ooasti- 
tuante de ITfK, les éleclioni législatives se faisaient au phntamfM. Cette 
saison est en effet, pour beaucoup de raisons, celle qui convient le mieux 
aux liabitudes de notre pays. A U suite de la dissolution de la Chambre, 
an là mai 1877, date fameuse dans l'histoire contemporaine, (es électeurs 
ont été convoqués pour le 14 octobre, el, depuis celte époque, tous les 
renouvellemenls de la Chambre se sont placés dans le second semestre 
de t'annèe, ce qui n'est pas sans inconvénient au point de vue militaire 
comme au poial de vue politique. Sur la proposition de H. Alicot, ap- 
puyée par le gonvarnemenl, il a été décidé que l'on retiendrait à l'an- 
cien usage et, pour cela, que les pouvoirs de la prochaine légialatars 

(1) Chambre: interpellationB, séance du S juillet 1893. 

(£j Les chaiabrBi ont été convoquées Bn aeision extraordinaire pour le 11 ni>- 
vembre 1S93 : décret du 31 octobn {J. Off. du 1" novembre). 

(3J Décrets du I décembre iS93, constiiuaQi te nouveau miniuëre (i. Off, 
da 3 décembre). — Attentat du S décembre (V. BuUetin lS9t, p. 186). 

(4) J. Off. du 33 juillet 1898. Las deux proposiUons cla ici de H. Rivet tt. de 
H. Arène, sur le renaavelleuenl partiel ds la Chambre det dâ}miés, qui avaient 
fait l'objet d'un rapport favorable de lacommisiion spéciale, ont été longoement 
discutée* et SoalemeiU rejetées par la Chambre, (SéencB, dsc 13j 17 et 19 juin 
1893. — V. Annuaire, tome X, p. 2, note i ; loioe XII, p. 2, note S). 
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dureraient jusqu'au 31 mai 1898. Tel esl l'objet d'uce autre loi du 
82 juillet (1). 

Une loi du 14 août (in/hi, p. S26}, déclare inéligibles tous ceux qui 
n'auraient pas satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement. 

Alln d'atténuer les incouïénieiits qui résultent de la caducité des pro- 
positioQs de loi restées eu suspens à la fin d'une législature, le règlement 
intérieur de la Cbambre a été modiné de la façon suivaDte, sur la pro- 
position de H. Letellier : n Les propositions de loi qui auront été déflni- 
vement adoptées par une législature, mais dont le Sénat se sera considéré 
comiae dessaisi par suited'un renouveUement partiel ou d'une dissolution, 
seront de nouveau transmises au président du Sénat par le président de 
la Chambre, si la demande en est faite par 40 membres (2) ». 

Nous mentionnerons, enfin, les propositions suivantes, qui n'ont pu 
venir «a diicusaioa : — proposition de loi de IL de Bamel, ayant pour 
objet d'instituer le scnUin tU tUte dans les airondiswmeata où, k raison 
de leur population, il y a lieu de nommer plusMura députés (3) ; — pro- 
pcnitions de lois de H. Hovelacque, tendant k réduire à trois ans la durée 
du mandat législatif et k diminuer le nombre des députés (4) ; — pro> 
position de loi de M. Béraud, portant modification à la loi sur les oanii- 
dalitres multiples (S) ; — proposition de loi de U. Bazille. tendant & obliger 
tous les fonctionnaires, caodidals aux élections législatiree, à donner 
leur démisiioa arant la déclaration de candidature (6) ; — [wofosiiioa 
de loi de H. L«ieUier, sur le voU obligatoire (7). 

LOIS POLITIQDSS ET ADMlHlSTtUTlVKS. 

Bresse. — La loi du 29 Juillet 1 BBl a été modifiée, en plusieurs de ses 
dispositions, par la loi du le mars (m/'rd, p. %i) et par celle du 12 H- 
cembre 1893 {infrà, p. 227). 

Une proposition de loi, tendant à établir la re^otuubUiti de la pretse 
en mitxtre de publiiÀlÉ fimnciire. a été déposée par H. Boissy d'Anglai (8). 

Déparlements ministériels. — La Chambre, saisie de la proposition de 
loi de H. fleinach, tendant à la création d'un ministère des colonies (9), a 

(t) J. O/f. du 23 juillet 1893. 

(2) Chamtire : séance du 32 juillet 1S93. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S93, p. 91S. 

(4) Cbambre : eiposés des motifs, i&id., p. 238. La première de ces propoii- 
lions a été l'objet d'un rapport défavorable : iWd., p. S3S. 

(5) Chambrer exposé des motifs, ibid., p. 59. L'article unique de cette pro- 
position était aiosi conçu: • En cas de ballottage, nut ne peut être candidat au 
deuxième tour de scrutin, s'il n'a fait une déclaration de candidature au pre- 

(6) Cbarobre : exposé des motife, ibid., p. 168. 
fl) Chambre: exposé des motife, ibid., p. 823. 

(S) Chambre: leaure en séance de l'eipoeé des motifs, IS février IS93. 
(9) V. Annuaire, tome XII, p. 5, note 2. — Chambre : rapport, doc. 1892, 
p. 2363 ; première délibération, ID et 15 mai 1893. 
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rejelé en première lecture cette proposition et elle a volé la diapotilion 
■airante : ■ A l'aTonir, aucun minislëre De pourra Btre créé que par une 
loi H. — Au Sénat, U. Uamel a déposé une proposiliou de loi tendant à 
■upprimer le gouTeraement général de l'Algérie et à rétablir le minis- 
tère spécial de l'Algérie et des colonies (1). 

Un décret du 11 janvier 1893 a rattaché te service des colonies au 
ministère du commerce et de l'industrie (S). — L'administration centrale 
du ministère de la Justice a été réoi^anisêe par décret du 24 décembre (3). 

Police. — On IrouTera, dans le corps de l'Annuaire, avec une notice 
particulière, le texte d'une loi relative au séjour de$ étrangers en Franoe 
(in/i-it, p. 2Î3}. 

Objets divers. — La ruine de la Compagnie universelle du canal inter- 
océanique de Panama ajant atteint un nombre immense d'obligataires, 
une loi de circonstance a été votée par les Chambres, pour en simpliller 
la liquidation; nous avons cru nécessaire de donner le texte de celte loi, 
qui est d'un certain intérêt pratique, sans aulre commentaire (infri, 
p. 169). 

Une loi du 25 janvier IS93 a porté de 3 milliards 1/2 à 4 milliards la 
imite d'émission des billels de la Banque de France (4). 

Des rapports ont été déposés devant la Cbambre : — sur la proposition 
de loi de M. Leiellier, concernant la mise en adjudication des bureaux 
de tabac (S); — sur la proposition de loi de H. Cabart-Danneville, con- 
cernant les aSectatioQS d'immeubles aux divers services publics, le 
logement des fonctionnaires des niinistères dans les b&timenls du domaine 
de l'État et le tableau des propriétés de l'État (6] ; — sur la proposition 
du même député, tendaut à réglementer le service des huissiers et gar- 
diens de bureaux des divers ministères et administrations de l'État et à 
modifier leurs traitements {!). 

Enfin, les propositions suivantes ont été déposées: — proposition de 
loi de H. Yves Guyot, tendant & assurer la liberté de ta boulangerie, par 
l'abroRation de l'article 30 de la loi des 19-22 juillet 1791 et du para- 
graphe 6, deuxième alinéa, de l'article 479 du code pénal (8) ; — propo- 

(1) Sénat : exposé des motifs, doc. 1S93, p. 316. 

(1) /. O/f. du ta janvier 1893. 

(3) J. ojf. du as décembre IS93. 

(1) J. ojf. du ZB Janvier 1893. — Chambre : exposé des moUFs, doc. 1893, p. 5; 
rapport lu en séance le 16 janvier 1893'; adoption, 17 janvier. — Sénat, lecture 
du rapport el déclaration d'urgence, 20 Janvier ; discussion, 21 janvier 1893. 

(S) V. Annuaire, tome X, p. 36, note 13. [— Rapport, Cbambre, doc. IB93, 
p. 964. 

(6] Chambre : exposé des motifs, Uoc. 1891, p, 343; rapport, doc. 1693, 
p. 1131. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 856; rapport, p. 919-920. 

(B) Chambre : exposé des molib, iUA., p. 918. — Les textes qu'il s'agirait 
d'abroger concernent non seulement ta taxe légale du pain, mais encore celle 
de la viande. 
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sitioa de loi de M. de Benoît, tendant à Taire effectuer le versement aui 
archives départementales des minute* notariales antérieures à 1700 ()). 

Paris et département de la Seine. — Une loi du 12 aTril 1893 a augmenté 
le nombre des circonscriptioni cantonales du département de la Seine 
(arrondissements de Sceaut et de5aiaL-Denii).Undécret du niémejoura 
réglé en conséquence la compétence territoriale des i' et 3* bureaux des 
hypothèques de la Seine (2). 

Une loi du S Juin IS03 a modîQé les dispositions de celle do l2férTier 
1872 *ur la reconstitution des actes de l'état civil de Paris (3). 

Un décret du 28 juillet a réorganisé la police municipale (4). — Un 
décret du 11 août a créé, sous te titre de service de l'identité judiciaire, 
un service spécial, relevant du cabinet du préfet de police (S). 

La proposition de loi de H. Cluseret, tendant à la réglemenlalioa des 
Balles centrales de Paris, a été volée par la Chambre et transmise au 
Sénat (6). 

Un projet de loi concernant le service de la prisée et de la rente des 
gages au Mont-de-Piété de Paris, a été discuté en première lecture et 
renvoyé pour nouvel examen à la commission spéciale (7). 

Enfin, la Chambre a été saisie d'une proposition de loi de H. Pierre 
Richard, tendant : 1* à rendre applicable au département de la Seine la 
loi du 10 août 1B71 sur les conseils généraux ; 2° à axer la composition 
du conseil général de la Seine ; 3" h supprimer les arrondissements de 
Saint-Denis et de Sceaux ; 4* à roodiQer les divisions administratives de 
la banlieue (8). 



Nous avons déjà signalé les trois décrets du 16 mars 1893, sur la 
comptabilisé des fabriques, coniiitoires et eommunautét des divers cultes 
reconnus par l'Étal; des notices particulières leur ont é lé consacrées 
(fayVà, p. 72, 108 et 112). 

Il ne nous reste plut qu'à mentionner une interpellation déposée par 

(1) Chambre : exposa des motifs, ibid., p. 901 ; rapport sommaire, p. 11M. 

(2) J. OIT- du 14 avril 1B93. — Cliambre : exposé des molifs du projet de loi 
doc. 1893, p. 189; rapport, p. 367 ; adoption, 28 mars 1893. — Sèaal: lecture 
du rapport et discussion, 30 mars iBe3. 

(3) J. O/f. du 7 juin 1893. — V. annuaire, tome XII, p. 5, cote B. — Cham- 
bre : rapport, doc. 1693, p. 59 ; adoption, 2 et 14 mars 1893. — Sénal: rapport 
doc. 1B93, p. 332; première délibération, 25 mai; seconde délibération, 
1" juin 1893. 

(4) /. Off. du 29 juiUet 1S93. 

(5) J. O/T. du 12 aoat 1893. 

(6) V. Annuaire, tome XII, p. S, note 9 ; discussion, 26 juin 1893. — Sénat i 
texte transmis, doc. 1893, p. 492; rappori, p. 705. 

[T] Chambre: exposé des motifs, doc. 1890, p. 731 ; rapport, doc. 1893, p. 239; 
proposition de loi de H. Letellier, p. 263 ; rapport supplémentaire, p. 575 ; pro» 
position de loi de M. Gallix, p. 92S ; première délibération, 80 juin 1B93. 

(B) Chambre : exposé des motifs, il>id., p. 283. 
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H. Hubbard, sur Ik politique suivie par le gouverneinent à l'égard du 
Saial-Siëge ; la discussion en a été ajournée par la Chambre, à la 
demaade du minislre des affaires étrangères (1) et la question n'est plus 
revenue à l'ordre du jour. 

AFFAIMBe ÉTRANOâRES, — TBAITiS- 

Dn certain nombre de conTenlions qu'il suivra de mentionner ont été 
promulguées : 

Conventions de commerce et de navigalion si^ées à Paris : le 30 mai 
18B2, entre la France et la Colombie ; )e t juillet 1893, entre la France 
et l'Uruguay; le 21 juillet 1893, entre la France et le Paraguay; le 
19 août 1892, entre la France et la République Argentine (3). 

Convention de commerce et de navigation conclue entre la France et 
la Monténégro, les 18-30 juin 1892, et slipulanl la clause de la nation la 
plus favorisée (3). 

Convention de commerce signée à Relgrade, le S juillet 1893, entre la 
ftance et la Serbie et stipulant le trailamenl de la nation la plus favo- 
risée (4). 

Arrangement signé à Paris, le 16 décembre 1692, entre la FrancCi 
l'Allemagne et la Belgique, concernant l'écbang» des colis postan ave« 
déclaration de valeur (5). 

Déclaration du 27 février 1693 entre la France et la Grande-Bretagne 
concernant l'établissement dn service de remise des correspondances par 
exprès (6). 

Convention signée k Paris, le 31 juillet 1892, entre la France el la 



(1) Chambre ; séance da 11 février 1S93. 

(2) Loi du SO janvier 1193, portant apptobaUan da ce» «onveationi {/. Off. du 
1" février); décrets de promulgation: des conventious du f juillet et du 
19 août IB92, le 10 juin 1803 {J. Off. du 14 Juin) ; de la convention du 21 Juil- 
let 1892, le «"juillet 1S93(J. Qff. du t juillel); delaconvenrion duSOniailSSI, 
la IS octobre 1893 (J. Qlf. dn St oeubrej. — Chanrt>re : exposé des motifs du 
projet de loi, doc. 1S9S, p. 2201 ; rapport, p. 3373 ; adoption, 22 décembre 1893. 

— Sénat : leite transmis, doc. 189!, p. StS ; rapport, doc. 1893, p. 1 ; adoption. 
Il janvier 1893. 

(SLJ Loi du 30 janvier 1893, portant approbation de cette convention (/. 0//. 
do K février) ; décret de promulgation du 1" tévrier 1B93 (J. Qff. du 5 fÉvrier). 

— Cbombre : exposé des motifs : doc. 1S92, p. 240S ) rapport, p. StS9 ; adoption, 
U décembre 1892. —Sénat; rapport, doc. 1893, p. 14; adoption, 30 Janvier 1893. 

(I) Loi du 22 juillet 1S93, portant approbation da cette convention {1. Off. du 
3S juillet) ; décret de promulgation du 2S juillet 1893 {}. Off. du 26 Juillet). — 
Chambre : exposé des motifs, doc. 1B93, p. 123i ; rapport et adoption, 20 juil- 
let 1893. — Sénat: texte transmis, doc. 1893, p. 691 ; rappori el adoption, 
SljoiUet IS93. 

(5) Décret de promulgation du 20 janvier 1693 (J. Off. du 22 janvier). ~ Ua 
dioret du 13 février 1B93 aUiiledroitd'atsuraacaidixcenUmespaiSDD fraBes 
y. Off. du 18 février). 

(6) Décret de promulgation du 7 avril 1893 (J. Off. du S avril) et décret du 
!1 avril 1893 (J. Off. du 22 avril.) 
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FfUMCE 7 

Confédération helvétique pour régler les conditions du service tél(pho- 
itique entre les deux paj>g (1). 

Un décret des 10-22 décembre 1893 a approuvé la convention tanilaiiv 
de Venise du 30 jaurier 1892; on trouvera plus loin, sous la rubriqjue 
tanlé publiqae, une courte analyse de l'objet de celte convention (2). 

La légation de ta République française près les Ëlats-Unis d'Amériijua 
a été érigée en ambassade par décret du 2'6 mars 1893 (3|. 

Uadéerel du 3 octobre 1893 a érigé en légation le ce usuIaI général de 
France & SiMtémala [i). 



HoBS n'avons k signaler ici qu'un projet de loi relaUf à Forgattmilivii 
judiciaire (5) et une proposition de loi de M. Isaac tendant à l'institution 
f troe commiwion permanente pour l'eiamen des questions di3cipli>- 
naires concernant les magistrats des colonies (6), 

Le rapport sur Cadministralion de ta justice criminelle en France et en 
Algérie pendant l'année 1890 a été publié dans le /ourFiof a^/lcîef da 
SO octo)»-e 1893 ; le rapport sur l'administration de la juelice civile et 
commerciale, dans celui dn 3 janvier 189*. 

DBOrr CRTHIKEL. 

Les lois suivantes ont été promulguées : 

Loi du 3 février 1863, complétant les articles 419 et 420 du code 
pénal [infrà. p. 46); 

Loi du 4 février 18S3 sur la réforme des prisons pour eonrtea peines 
{infrà, p. 46) . 

Loi du 16 mars, portant modiûcalion des articles 45, 47 et 60 de la 
loi sur la presse {infrà, p. 64) ; 

Lrii du 12 dëoembro, portant nwdilbation des anùles 24, § 1", 29 et 
M de la loi sur la presse (te/V<i, p. SS7) ; 

Lois dn 18 décembre, sur les associations de mairaitenrs et stirln 
uplosl& (infrà, p. 230 et 231). 

Un décret du 23 avril 1B93 a rendu applicable un transp(irtés,. libéré» 
dbs travaux forcés, ayant ft subir des peinn de réclusion et d'emprisen- 
nemenl, Je décret du 30 juin 1891, relatif au délit d'évasion [7), 

(1) Lot do 3 JuilM iS93, portant approbation de eatte- convention (/. 0/f. du 
* jnillei) ; décret de promulgalion du 26 juillet 1893 (J. Off. du 27 juillet. -~ 
Cbambre : exposé des moUfs, doc. 1893, p. 2371 ; rapport, doc. 1B93, p. tfi'I ; 
adiçtion, 14 Mars 1893. — Sénat: texte transmis, doc. US3, p. S3S; npperl, 
p.4i6; adoption, IBjuin 1893. 

(2) J. O/f. du 23 décembre 1893. 

(3) J. Off. ùa U mars 1898. 
(*) y. Off. du ii octobre 1893. 

(5) Cbambre : exposé d«s motifs, doc. 1893, p. U6. 

(6) Sénat: exposé des motifs, doc 1S93, p. 337. 
0) J. Off. du 3 mai IWS. 
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lia règlement d'administration publique, du 23 novembre 1693, a 
déterminé la portion à accorder aux condamnés, détenus dans les pli- 
ions départementales, tur le produit de leur travail (<). 

Le Sénat a adopté une proposition de loi de M, Trarieux tendant à 
moàiRer l'article sa du code d'instruction criminelle (2); il a ajourné la 
discussion du projet et de la proposition de loi concernant la réparation 
des erreurs judiciaire» (Z). 

La Cbambre a volé : — un projet de loi modJQant le code dejustice 
mantime (4) ; — une proposilion de loi de H. Royer tendant à réprimer 
les abus commis en matière de vente de valeurt de bourse (5) ; — une propo- 
sition de loi de H. Hillerand tendant i l'abrogation des articles 2il6 et 827 
du code pénal (6). Elle a ajourné la deuxième délibération sur une propo- 
sition de H. Chiche ayant pour objet de compléter les dispositions de la 
loi du 35 juin 1841 prohibant la vente aux enchères des marchandises 
neuves (7), et rejeté la demande de prise en considération d'une propo- 
sition de loi de M. Yves Guyot concernant la répression de la fraude 
dans le commerce des vins (8). 

Diverses propositions de loi oni été déposées : — proposition de 
H. Chassaing relative aux dénonciations calomnieuses {9) ; — proposition 
de loi de H. Letellier sur les circonitances atténuantes (iO); — proposition 
de U. Pontois ayant pour but de modifier l'article 638 du code d'instruc- 
tion criminelle, relatif à la pretcnpf ton des actions (tl). 

DROIT CIVIL ET COMMERCIAL. — PROCÉDURE CIVILE. 

L'année 1893 a été fertile en lois concernant le droit ciril et le droit 
commercial. Nous avons ftsignaler les textes suivants: 

(1) .;. Off-. du s» Dovembre 1893. 

(5) Sénat: proposition de M. Uonis, doc. 1S93, p. 33; rapport, p. 41 ; déda- 
ratioa d'oi^oce, 30 janvier 1893 ; retrait de la proposilion Honis, reprise par 
U. Trarieux, dlacassion et adoption, 6 mars 1893. — Chambre : texte transmis, 
doc. 1893, p. 238 ; rapport, p. 440. 

(3) V. Annuaire, tome XII, p. 9, note 6. — Sénat : texte transmis, doc. 1891, 
p. 320 ; rapport, doc. 1893, p. 365 ; ajournement, T juillet 1893. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893, p. 71 ; rapport, p. ITO ^adoption, 
16 mars 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1X93, p. 326. 

(.1) V. Annuaire, tome XII, p. 10, note i. — Chambre: adoption, S3 jan- 
vier 1893. — Sénat ; texte transmit, doc. 1893, p. 32 ; rapport, p. 707. 

(6) Chambre: exposé des moiifs, doc. 1892, p. 9B8; rapport, décla ration d'ur- 
gence M adoption, 20 juillet 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1893, 
p. 697. 

(7) Chambre: exposé des motifs^ doc. 1893, p. 174; rapport sommaire, p. 86) ; 
prise en considiration, 18 mars 1893: deuxième délibération, ajoamement, 
2ajaillell893. 

(5) (Cambre: exposé des motifs, doc. 1S93, p. 28S; rapport sommaire, p. 939 ; 
rejet de la prise en considération, 27 juin 1893. 

{9; taïambre : exposé des motifs, doc 1893, p. 1. 
(10) Chambre: exposé des motifs, doc. 1S93, p. 363. 
(U) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 1089. 



:y Google 



FRANGE « 

Loi du 6 février 1893, modiflcalive du régime du divorce et de la sépa- 
ration de corps (infrâ, p. 30); 

Loi du 16 mars 1893, relative h la publicité à donner aux décisions 
prononçant une interdiction, ou nommant un conseil judiciaire (infrà, 
p. 63); 

Loi du 33 mars 1893, modiûanl l'article 3 de la loi du 18 juillet 1866 
sur les courtiers de marchandises (1) ; 

Loi du 8 juin 1S93, portant modilication aui disposiUoQS du code civil 
relatives à certains actes de l'état civil et aux testaments faits soit aux 
armées, soit au cours d'un voyage maritime \{infrà, p. 1 33) ; 

Loi du 8 juin 1893, relative aux actes de procuration, de consenlemeat 
et d'autorisation dressés aux années ou dans le cours d'un voyage mari- 
time {infrà, p. ISl) ; 

Loi du 17 juin 1893, portant modification de l'article 2151 du code civil, 
touchant les créances privilégiées et hypothécaires (tn^rd, p. 163) ; 

Loi du 32 juillet 1893, tendant à modiner l'article 8, § 3, et l'article 9 
du code civil, relativement aux déclarations effectuées en vue d'acqufrir 
ou de décliner la nalionalitê française {infrà, p. 186] ; 

Loi du 1" août 1893, modiflcative de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés par actions (in/Vd, p. 214). — Il convient d'en rapprocher un 
décret du 1" décembre 1893, concernant la négociation en France des 
valeurs étrangères (2). 

De nombreux projets et propositions de loi ont été votés par la Cham- 
bre des députés : — projet de loi (adopté par le Sénat en 1$90) ayant 
pour objet de modifier les articles 110, 112 et 632 du code de com- 
merce, sur la lettre de change (3) ; — projet de loi relatif à la vente des 
objets abandonnés ou laissis en gage ches Us aubergistes ott hôteliers (4) ; — 
proposition de loi de M. Royer (Aube) ayant pour objet de reclifler et de 
compléter la loi du 19 février 1889 sur Vattribulion des indemnités par 
suite d'asswance (5); — proposition de loi de H. Uervieu tendant à 
modifier l'article 1094 du code civil sur la quotité ditpoJùble entre 
(|poua;(6); —proposition de loi de M. Lebon, modifiant l'article 16 du 

(1) J. Off. du 23 mars 1893. — Le nouvel article est ainsi con^u : ■ Tous les 
■ ans, à l'époque fixée par le règlement de chaque compagnie, les courtiers 
« inicrltt éliront parmi eux les membres qui devront composer, pour l'année 
n suivante, la chambre syndicale. <• 

(2) 3. Off. du S décembre 1393. — Ce décret modifie l'article 4 du décret du 
6 février 1880. V. infrà, p. 217, note 2.— V. aussi annuaire, tome X. p. 175, nc.te 1. 

(3) V. Annuaire, tome X, p. 12, note 2. — Chambre : texte transmis, doc. 
1892 (session extraordinaire), p. 405; rapport, duc. 1893, p. U16; déclaration 
d'urgence et adoption, 20 juillet 1393. 

(4| V. Ânimaire, tome XU, p. 11, note 10. — Chambre : déclaration d'urgence, 
adoption, 2S janvier im. — Sénat ■■ texte transmis, doc. 1893, p. 69. 

(5) V. annuaire, tome XIL p. Il, note T. — Chambre : déclaration d'ur- 
gence, adoption, 18 février 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1893, p. OS. 

(6) V. Aantiaire, tome XI, p. 11, note 1. — Chambre : première délibération, 
10 février 1893 ; deuxième déUbération^ 20 février 1893. ~ Sénat : teite trans- 
mis, doc. 1893, p. 69. 
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code civil en rendant applicable aux étrangers, en matière commerciale, 
l'article 166 du code de procédure civile relalîf à la caution judio^ttm 
ïoivi (1); — proposition de loi de H. Pierre Le^rand ayant pour objet 
d'étendrt aui voyageun à la commission et aux représentants de com- 
merce le privilège de Varticte 8i9 du code de commerce, et proposition de 
loi de H Dupuj-Dutemps étendant ce luSme privilège aoz ouvriers qui 
travaillent pour des particuliers non- commerçants ou pour des sociétés 
civiles (2) ; — proposition de loi de H. Letellier, relative auï droits de* 
etifanti naturels (3) ; — proposition de loi de H. Julien, modifiant l'ar- 
ticle 3(0 ducodt civil, enmalière de divorce (4) ; — proposition de loi de 
If. Guillemet, tendant à accorder an délai su pplémKi taire d'une année 
pour Vexercice des actions cotiire les voituriert, commissionnaires, expé- 
diteurs ou destinataires; cette proposition a été défini tÎTomant rejatée 
p&i le Sénat (5). 

La Chambre a adopté, en première délibération, un projet de loi 
portant modification de l'article 271 du code de commerce sur le privilige 
garaniitsant les loyers des matelot» (fl), et une proposition de loi de 
M. Etcheverry, ayant pour objet de dimioaer le taux de ftnWrrt légal (7). 

Le Sénat a renvoyé à l'eiaiuen dn Conseil datât la proposition de 
H. Royer (Aube) tendant à modifier l'article 8*3 du code citil, nittàt 
aui rapporis (8). 

Divers rapports ont été déposés -. — sur les proposiliona de loi d« 
HH. Guieysse, Le Cerf et Gon*ril, portant modification à l« loi du S août 
1791 sur les dfmainea congiables (9); — sur une proposition de loi d« 
H. Emile ftrrf portant abrogation des lois du 28 mat 1859 et du 31 août 
1870, concernant les marchandises déposées dans les magasins gtné- 



({) Chambre ; exposé des motifs, doc 1892, p. 556; rapport somindre, p. B9t ; 
rapport, p. 15(0 ; déclaration d'urgence et adoption, 10 mars iSM. — Sénat : 
(eite transmis, doc. 1898, p. 97. 

^ V. Anitumre, toma XII, p. Il, note 9. — Chambre : première déUMnUan, 
6 mars 1893 ; deuxième délibération, 20 mars IS93. — Sénai : texte transmis, 
doc. 1893, p. 3i2 ; rapport, p. G8S. 

(3) V. Annuarre, lome XI, p. H, note 2. — Chambre: première délibération, 
10 mai laaa ; deuxième délibération, Si iqjllet 1893. — Sénat : texte transmis, 
doc. 1893, p. 700. 

(i) V. Annuaire, tome X, p. 13, noie *. — Chambre : première délibération, 
16 mai 1893 ; deuxième délibération, 21 juillet 189$. — Sénat ; tette transnls, 
doc. IS93, p. 699. 

(7) Chambre : exposé des motifo et déclaratioa d'urgence, S& mars 1W3, 
ad<^tiofl, 17 mars 1893. — Sénat : teste transmis, doc. 1893, p. S3I ; rapport 
et rejet, i avril 1893. 

(6) V. Annuaire, tome SU, p. 12, note I. — Cbambra : rapport, doe. 18B3, 
p. SW; première délibération, tS mai 1893. 

(7) V. Annuaire, tome XII, p. Il, note 6. — Chambre: première déiib^atioD, 
SI mm^ 1998. 

(8) V. Antmttirt, tome XII, p. H, note I. — Sénat: texte trancmis, doc. 18)3, 
p. 1; rapport, p. 6S ; renvoi an Conseil d'Etat, 2i février 1393. 

(9) V. Annuaire, tome XII, p. 12, noie S. — Onmbre : prapoettton GouvrQ, 
doc. 1893, p. 275 ; rapport, p. 315. 
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roua; [1] ; — sur la partie du code rural concernant la polie 
Uve (2). 

La Chambre a pris en considéralion une proposition < 
leraad tendant à modifier ['article 2015 du code civil (3) 
sition de loi de M. Paulmier ayaat pour objet de complél 
et 79 du coda civil relatifs aui actes de décès (4) ; — un 
,loi de M. Darbol portant modification aux lois du 21 jui 
1884, relatives aux ventes et échanges d'animaux domesti 

Proeéâure civile. — La proposition de loi de H, Royer . 
de compléter la loi du 5 aoQt 1B81 , en ce qui concerne le 
frais dus aux notaires, aoottis et Intisiien, a été votée peir 
M. Le Gftvrian a déposé une proposition de loi modiBcat 
tion des protêts (7). 

nous menlioaneroas enAn une proposition de loi de M 
pour objet de faciliter aux victimes de crimes, délits oi 
reeomrement de lear avance (8). 



PUBUqUB. 



Une importante loi, modiDant celle du 19 juillet 1889, 
sèment et au traitement des instituteurs, a été promu!) 
1893 {infrà, p. 192). 

Il ÎÊmI eu rapprocher deux décrets des 31 décembre 
1893 qui ont liié, pour chaque commune, les indemni 
dues au personnel enseignant des écoles primaires pub 

L'article 71 de la loi de finances du S8 avril 1893 
personnalité civile le corps formé par la réunion de f 
de l'Étal dans un même ressort académique ; le corp 
rtpréveDté par le Conseil général des facultés (10). E 
eettc loi, un décret du 9 Mût 1803 a modifié Ve titre 1 



(1) V. Aimuaire, tome X, p. 14, note 3. — Chambre : ri 
p. Ul. 

(S) Cluanbrs : rapport, doc. 1S93, p. tltl. 

(il) Chambre : eiposé des motifi, doc. <893, p. 661 ; ra 
p. 9S1 ; prise en considération, IS juin 1893. 

(i) Chambre : exposé des motifs, doc. 1B93, p. 2B5 ; rapport s 
prise en coasidération, 29 Juin iS93. 

(5) V. Annuaii-e, tome XII, p. 12, note 3. — SénU : rappo 
1893, p. 431 ; prise en coDsidâration, 7 juillet 1893. 

(,•) V. Atmuaire, tome XI, p. 13, noie 11. — Chambre : n 
p. 1116 ; déclaration d'urgence et adoption, 4 février IBSa 
Iransmii, doc. 1893, p. 43 ; rappwi, p. S19 ; ptanuèn déliJi 
bre 1B93. 

(1) Cbambre: eipoié des motifs, doc. IB93, p. 937. 

(8) Chambre: eiposé des motifs, tbtd., p. 109. 

(9) J. Off. du 1" janvier 1893 et du lî avril 1893. 

(10) /. Off.. du 39 avril 1S93. 
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ti FRANCE 

28 décembre 188a, rel&tif au Conseil général des focutléi {i). Deux règle- 
ments d'administration publique, en date du 10 aofit 1893, ont ëtabli 
le régime financier et la comptabilité des corps de facultés el des 
facultés (2). 

Divers décrets ont modiflé le décret organique du 18 janvier ISS"}, 
relatif à Venseignement primaire: — décrets des 18 janvier et 10 août 
1893, concernant les conditions exigées des candidats au certificat d'apti* 
tude k l'enseignement du travail manuel et à l'enseignement du cbaiit(3); 
— décret du 21 janvier 1693, relatif à l'organisation des écoles primaires 
supérievires publicjues, suivi d'un arrêté réglant ta répartition des ma- 
tières de l'enseignement dans ces écoles (4); — décret du 28 juillet 1893, 
modifiant la composition des commissions d'examen pour le brevet 
élémentaire et pour le brevet supérieur (S) ; — décret du 10 aoAt 1893, 
modifiant les titres de capacité de l'enseignement primaire el instituant 
un certiAcat d'aptitude à l'enseignement de la comptaLilité (6) ; — arrêté 
du 27 juillet 1893, relatif aux conditions d'eiamen du certificat d'aptitude 
pédagogique (7); — arrêté du 27 juillet 1893, prescrivant l'exercice du 
tir à la carabine pour les élèves âgés de plus de dix ans (8). 

En exécution de l'article 69 de la loi du 26 janvier 1892, un décret du 
22 février 1893 a créé et organisé les écolei pratiques de commerce e((fin- 
dustrie. Ces écoles dépendent du ministère du commerce ; elles délivrent 
des certificats d'études pratiques commerciales ou indostrielles. Des 
arrêtés des 18 avril el 3 mai 1893 ont réglé les conditions du concours 
pour l'obtention des certillcals d'aptitude au professorat et réglé les 
s d'admission (9). 



BEAUX-ARTS. 

Le Sénat, saisi du projet de loi relatif à la reconstruction de l'Opéra- 
Comique, a adopté une proposition de U.Monis invitant le gouvernement 
bk recourir aux procédés du concours et de l'adjudication. En conséquence 
de ce vole, un crédit spécial a été ouvert par la loi de Qn&nces du 
28 avril 1893 pour la mise au concours d'un projet de reconstruction, et 
une somme de 3.500.000 francs a été prévue pour les travaux (10). 

La Chambre a voté, après déclaration d'urgence, une proposition de 

(I) /. Off. du 11 août 1893. 
{2) J. Off. du 11 août 1893. 

(3) J. O/f. du 20 janvier 1893 « 

(4) /. 0/7". du 36 janvier 1893. — V. 
/. Olf. du 17 février. 

(5) J. Off. du 29 juillet 1S93. 

(6) J. Off. du 16aoû[lS93. 
(T) J. Off. du 28 juillet 1893. 
(8) J. Off. du 28 juillet 1893. 
(9| }. Off. des 25 février, 6 et 7 mai 1893. 
(10) /. Off. du 29 avril 1893. — Sénat ; discussion, 9 
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loi de H. Gaillard, teadant à exempter du pajemenl des droits d'auteur 
et compositeur, daus tous les cas d'exécutions ou auditions gratuiUt, 
les sociétés mosicales populaires (1). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi 
tendant à la suppression de la censure (2). 

Une circulaire du ministre des beaui-arls a commet 
la loi du 2 novembre 1892 qui détermine les conditions 
lesquelles les enfants peurent être emplojés dans les tli 
concerts sédentaires (3). 

MéOBCINB. — HYOtÉHB. — aSSISTANCB PUBU 

Une notice particulière a été consacrée à la loi du 15 , 
Vassislance médiaile gratuite (t'n/Vd, p. 168). 

Un décret des 10-22 décembre 1893 a approuvé la corn 
de Venise du 30 janvier 1892. Cette convention a pour ot 
et, en mSme temps, de rendre plus efficaces les mesures 
cernant le trafic maritime dans le canal de Suez. Les na- 
mais divisés en trois catégories; 1° les navires reconi 
reconnaissance a lieu de jour comme de nuit); on leur i 
pratique, quelle que soit leur patente (nette ou brute) ; ■ 
suspects, c'est-à-dire ceux qui, ayant eu des malades à 1: 
route, n'en ont plus depuis sept jours; s'ils ont abord ur 
étuve à désinfection, on leur accorde le passage en quari 
ils sont retenus et désinfectés aux Sources de Moïse ; - 
infectés : ils sont l'objet de mesures sanitaires qui varien 
la distinction ci-dessus. — La convention contient diven 
relatives au passaji^ du canal en quarantaine et aux obi 
bant à cet égard aux capitaines ; elle porte également < 
flcalions au décret kbédivial du 3 janvier 1881 sur te • 
égyptien (4). 

Des décrets des 25 et 31 juillet 1893 ont réorganisé lésé 
et institué dans les facultés des sciences un certificat d'ét 
chimiques et naturelles ; les candidats au grade de docte 
devront, pour prendre leur première inscription, prodv 
en même temps que le diplOme de bachelier de l'enseii 
daire classique (lettres, philosophie) (S). 

(1) Chambre : exposé des moti&, doc. 1B93, p. 901 ; rappor 
ration d'urgence et adoption, 18 juillet lti93. — Sénat : texte tn 
p. 699. 

(!) V. Annuaire, tome Xll, p. 13, note 5. — Chambre : ra 
p. 1189. 

(3) J. Oit. du 27 janvier 1S93- 

(I) /. Off. du 22 décembre 1893. — V. Annuaire de Ugi* 
tome XI, p. 751. 

(9) J. Off. du !6 juillet et S aoDt 1891. 
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Un règlement d'administration publiqne, da 51 noTenbr« 1W3, sur 
l'exercice de la médecine, a déterminé les condilioM suiT&nl let^nellea 
peut être conféré le litre d'eipert devant les iribunanx et reTisé ka tarift 
da décret dn 11 juin 1811, relatifs aux bonorairei el vacations des méde- 
cins (1). 

Un arrêté ministériel du 23 novembre 1893 a dressé la liste des mala- 
dies épidémiques prénies par l'article IS de la loi da 30 novembre 1893. 
La déclaration au maire de la commune est obligatoire pour le médecin 
ausiitdt le diagnostic établi (2). 

La Cliambre a voté, après déclaration d'urgence, le projet de loi sur 
la protection de la ionté publique (3] ; elle a adopté an projet de loi sur 
Vemerciee de la pharmacie (4]. 

QUESTIONS OUVRIÉRH. 

Les qœstioQs ouvrières ont été, cette année encori, l'objet dM préoc- 
cupations dn législateur. 

• Doux loisoatétépromDlgtiéeB;rune,ooncémâBtrfaygièneetlB sécurité 
des travaillenr* dans les étabUtsementi iiubitlrielt (infrà, p. 1B4); — l'autre, 
relative an s^'our det étrangers en Pranaa et à la protection dn travail 
national iinfrà, p. 223). 

L'article 14 de la loi de finances do 2S juillet 1803 (budget ds ISU) 
exempte du droit de timbre les aRlcttes manuscrites cancemant eidusi- 
vement les demandes et les ofires d'emplois (5]. 

Deui réglesnents d'administration pnblique des 3 et 13 Bai 1893 ott 
déterminé les osnditicuts du travail des enfants du seie masculin dans 
les mines et carrières, et des femskes, tilles mineures et eaiknts <lans 
les établissements insalubres on dangiTeux (6j. Le travail des fenanea et 
filles âgées de plus de dix-liuit ans a été réglementé par on décret du 

15 juillet 1893(7). 

Un décret du 21 avril 1893 a déterminé la forme dans laquelle dolt4trs 
faite la iléclaration des accidents survenus dans les établisEemeatsindus- 

(1) /. Off. du il novembre 1993. 

(2) J. Off. du M décembps 1S93. — Les nuladios éouméréas par rarrêli 
sont: 1° la Sirre typhoïde : 2° le [yphus eianthéraalique ; 3° Is variole el la 
variololde; t° la scarlatine ; 5° U diphtérie [croup et angine coucDDeuie) i6°1a 
soette miliaire ; 1' le choléra at les maladies cholériformes \ S'' la pesie ; S* la 
lièvre jaune; 10" la dysseoterie ; 11» les infecUons puerpérales, lorsque le 
secret au sujet de la grosGesse n'aura pas été réclamé; 12° l'ophtalmie des 
nonvean-nés. — V. aoîsi la circulaire du ministre de l'intérieur rrialive à la 
déclaration obligatoire: /. Off. du 30 décembre 18B3. 

(3) V. Annuaire, lotne XU, p. 14, nota I. — Chambre : déclaration d'urfence 
et discussion, 26 et 27 juin 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1893, p. S39. 

(4) V. Annuaire, tome XI, p. li, note 6. — Chambre : deuxième délibération, 
27 et 30 juin 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1193, p. 510. 

(5) /. Off. An n juillet 1893. — V. inftà, p. . 

(6) J. Off. des 6et 11 mai 1893. 

(7) J. Off. du 26 juillet 1893. 
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'tri«l>, prescrite par la loi du 2 novembre 1692 (1) ; la forme des procàs- 
Terbauz de ces déclaratioas a été fixée par un décrel réglemeataire du 
20 novembre 1893 (2). 

Le mini»Lre du commerce a adressé aux préfets une circulaire relative h 
la omiciliatioa et à l'arbitrage entre patrons et ouvriers, « sorte de com- 
mentaire théorique et pratique de l'article l^da la loi du 37 décamlue 
1802 « (3). 

Le projet de loi sur les sociétés eoi^ératives de production et de con- 
sommation et sur le contrat de participation aux bénéUces, déjà voté par 
le Sénat, a été amendé parla Chambre et -voté pour la seconde fois avec 
de nouvelles modillcalions par le Sénat (4). 

Le Sénat a rejeté le projet de loi portant modiflcation à la loi du 21 mars 
1884, relative à la création de syndieati professionnels (S), et, pour la 
seconde fois, la proposition de loi de M. Bovier-Lapierre ayant pour objet 
de réprimer les atteintes portées à l'exercice des droit» des syndicats (6). 

La Chambre a volé une proposition de loi de M. Siegfried, relative aux 
fiabitiUions ouvritres (7), et une proposition de loi de U. Batly portaol 
modiflcation à la loi du 8 juillet 1890, sur les délégués mineure (8). 

Elle a adapté, après déclaration d'urgence, un projet deloi concernant 
les reepftntabilitét des accidents dit triaiail et l'organisation da l'assurance 
obligatoire (9), et un projet de loi relatif à la atàsie-arrét des salairet ou 
^poinlemeaU des ouvriers ou emplofés (10). 



(!) /. Off. du 22 avril 1893. — V. Annuaire, tome XK, p. 1S9. 

(2) J. Off: dn îi novembre 189S. 

(3) /. Off. du as janvier 1S93. — V. anssi la circulaire du garda des sceaux : 
/. Off. du 19 février 1893. 

(i) V. Annuaire, lome XII, p. 16, note t. — Cbambre : rapport, doc. 1893, 
p. 36; discussion. 29 mars, 25, 26, 21 avril 1893. — Sénat; texte transmis: 
doc. 1393, p. 337,' rapport, p. 5ii; déclaration d'urgencs et dlacusaioo, 
tk, n, 30 novembre, i, 7, S, tl décembre 1893. 

(5) V. Annuaire, tome Xll, p. 16, nola S. — Sénat : rapport, doc. tS93, p. 385 ; 
discussion, rejet, 7 juillet IB93. — U. Marcel Barthe avait saisi le Bénat d'une 
proposition qui a disparu par suite du rejel du projet ; l'auteur de cette ^m- 
position en a déposé une nouvelle. — Sénat : exposé des oiotjfa, doc. 1893, p. 90 ; 
rapport, p. 92; proposition de résolution, p. 32S; ajournemaal, 1" mai et 
i*' juiB 1893 ; aouveUe proposition, Am. 1893., p. 533. 

(6) V. .annuaire, tome JUl, p. 16, uole £. — Sénat : rapport wsppléaiinilairA, 
doc. 1893, p. 3BE ; deuxième déliliération, i, 6, 7 juillst 1883. 

(7) V. Annuaire, tome Xtl, p. 17, note a. —Chambre: premiàre délibération, 
IB mars 1893; deDiiémM délibération et adoption, 25 mars 1BS3. — Sénat: 
texte transmis, doc 1893, p. 2\S ; rapport, p. 334 ; «joumement, 12 et U dé- 
cembre 1893. 

(8) V. Annuaire, tome XII, p. IS, note 10. — Chambre : première délibéra- 
lion, 8 mai 1893. 

(9) V. Annuaire, tome XU, p. 16, note 9. — Chambre : discusBion, 18 mai, 
3, S, 6, 3 et 10 juin 1S93. — génal : texte transmis, doc. 1893, p. 488. 

(10) V. Annuaire, tome XI, p. 20, note 7. — Chambre : rapports complémen- 
taires, doc. 1393, p. 824 et 8Sg ; prise en comidéraiion, 7 mars 1893 ; déclara- 
tion d'ucgence et adoption, 27 juin 1893. — Sénat : texte trausmis, doc. 1393, 
p. 685. — V. aussi Chambre : proposition de loi de U. Chiche, doc 1893, p. 1GB. 
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La Chambre, après discussion, a renvoyé & la commission du travail 
les propositions de loi de U. Mesureur et de M. Dumay relatifes au 
ploMment gratuit des employés et ouvriers (1). 

U sulflra de mentionner : — au Sénal, une proposition de loi de 
H. Martin, tendant k modifier la loi du 2 novembre 1892 sur je travail 
des enfants, des filles mineures et des femmesdans les itablisscments indus- 
triels (2) ; — à la Chambre, uue proposition de loi de M. le baron Piérard 
sur la réglemealation du travail des femmes, Hlles mineures et enfants 
employés dans les magasins, boutiques et ateliers (3), — et une propo- 
sition de loi de M. Paulin Méry, concernant le cMmage des ouvriers 
français (4). 

CAISSES D'àPARQNa BT OlllSSBS DE RETRAITES. — SECOURS MUTUELS. 

Le Sénat a adopté, avec de profondes modi llcations, un projet de loi 
relatif auxcaisses de secours et de jtrévoyanee fondées au profit des ouvriers 
et employés, voté par la Chambre en 1S9I (3], et une proposition de loi 
sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, volée par la 
Chambre en 1889 (6). 

\ signaler, daus ce mAme ordre d'idées : — un rapport de H. Guieysse 
sur les diverses propositions relatives k la création d'une caisse nationale 
ouvrière de prévoyance, contenant un exposé de la législation comparée 
en cette matière (7), — ud rapport sur le projet de loi concernant les 
sociétés de secourt mutuels{S), —et une nouvelle proposition de loi de 
M. Chautemps relative aui pensions de retraite de ta vieillesse (9). 

Le projet de loi sur l'organisation de^ caisses d'épargne, volé en 
deuxième délibération par la Cliajnbre des députés, a donné lieu devant 
le Sénat à d'intéressants débats (10). 

(1) V, Annuaire, tome XII, p. 17, note 1. — Chambre : première délibération, 
B et S mai 1893. 

(2) Séaal : exposé des motifs, doc. 1893, p. 19; rapport sommaire (défavo- 
rable) p. 276. 

(3) Chambre : expoié des mollb, doc. 1893, p. 94 ; rapport, p. 832. 

(4) Chambre: exposé^des motifs, doc. 1893, p. 106O. 

(5) V. 'Annuaire, tome XI, p. 20, note 8. — Sénat: rapport, doc. 1893, p. 43; 
^iremière délibération,; 16 février (893 ; deuxième délibèraUon, 23 février 1893. 
— Chambre: telle transmis, doc. 1893, p. 246; rapport, p, 811. 

(6) V. Anjtuaire, tome X, p. 22, noie 3. — Chambre : deuxJËme délibération, 
adoption, 5 juillet 1889. — Sénat : rapport, doc 1893, p. 19 ; première délibé- 
ratioQ, 16, 17, 21 février et 2 mars 1893; deuxième déhbéralion, 16 mars et 
12 juillet 1893. 

(7) V. Annuaire, tome XII, p. 17, notes 7 et 8. — Chambre: rapport, doc. 
iS93, p. 6. 

(B) V. Annuaire, tome XII, p. 17, note *. — Chambre : rapport, doc. 1 B93, p.3M. 

(9) Chambra : exposé des motifs, doc. 1S93, p. 943. 

(10) V. Annuaire, '^lotae XH.Ip, 17, note 5, ~ Chambre : deuxième délibéra- 
tion, 7, 10, 11 mars 1893. — Sénat : texte transmis, doc. 1893, p. gS ; rapport, 
p. 393; ajournement de la discnssion, 13 juillet 1893; première délibération, 
30, 11, 23 novembre 1893, 
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Douanes. — Le gouTeroeinent a élé aalorisé à applique! 
mum à certains produits des Etats-Unis, par une loi du 27 je 
«t aux produits marocains, par une loi du 6 février 1893 i 
du 30 novembre 1893 a appliqué ce même tarif aux marcb 
naires d'Espagne (3). 

Une loi du 17 février 1893 a créé une zone franche s 
franco-belge pour les cultivateurs établis en France dans 
deux kilomètres de la frontière et qui exploitent en mëi 
terres sur le territoire belge (4). 

Le régime des huiles minérales a été modifié par une 
1693. Cette loi opère un dégrèvement considérable, tant ! 
bruts que sur les pétroles raffinés. Un donble tarif est éta 
ment au système adopté pour la plupart des produits Insc 
loi de douanes ; le tarif général n'est que la reproduci 
actuellement en vigneur ; le tarif minimum réduit de me 
sur les huiles propres à l'éclairage. Un écart entre le bru 
protège nos raffineries. Aux termes de l'article 3, les ville 
créer ou relever aucun tarif d'octroi sur les huiles végétale 
et, dans les villes où ce droit existe, il ne pourra, à l'i 
tarifs, être supérieur à 50 p. 100 des droits perçus par le I 

La loi du SOjuin 1893 autorisait le gouvernement à concé' 
de ces dispositions & la Russie, par une convention spéds 
provisoire, par décrets, aux pajs dont les produits ne jo 
France du traitement de la nation la plus favorisée. La c( 
la Russie a été signée & Saint-Pétersbourg, le 17 juin 1S9: 
de la concession du tarif minimum aux pétroles russes, le 
impérial a accordé cinquante et une réductions de droit: 
français (6). — tla décret du 7 juillet 1893 a accordé 1 
nouveau régime aux huiles minérales provenant des État 
riqne (7). 

Un décret du 16 février 1893 a modifié les conditions d< 
temporaire du mais destiné àla fabrication de l'amidon (1 

(1] /. O/T- àa 28 janvier 1893. 
(8) /. 0/f. du 8 février 1B93. 

(3) /. Off. du 31 décembre 1S93. 

(4) /. Off. du 18 février 1893. -~ Chambre : exposé de» mi 
p. 1S39; rapport, p. 15S1 ; adoption, (I juillet 1892. — Sénat : 
doc. 189i, p. 481 ; rapport, doc. 1883, p. 33 ; adoption, 2 févriei 

(S)/. Ojf. du !•' juillet 1393. —Chambre : exposé des motifs, d 
rapport, déclaration d'urgence et adoption, 29 juin 1893.— 'Séu: 
mis, doc. 1893, p. 509 ; rapport, déclaration d'urgence et adoptio 

(6) Décret de promulgation du 7 juillet 1893 : /. Off: du 3 juil 

0) J. Off. du S juillet 1S93. 

(8) J. Off. du 2t février 1893. 
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Commerce et navigation. — Nous donnons dana l'Annuaire le texte d'une 
importante loi du 30 janvier l£93»AUir 1a marine marchande [in fr à, p. Zi). 

11 faut en rapprocher: — un réglemenl d'administration publique du 
20 juilWt i»9B, relatif à l'Ap^caiwa de la loi (!],— ua arrêté du ministre 
de la narine, du 27 sepleinbro 1W3, fluijt les oouditionjs auxquella» 
doÎTent satisfaire tes naffirei <te corainffoe pour 6tre admip k la »ur- 
[ffime de 25 p. M)0 (2), — et ausû une propoiiUoD de loi de H. Trystraon 
ayant pour objet de soumettre au droit fixe de 3 francs les mutations dt 
propriitê des bateaux de rivUre qui sont antérieures à la loi du 3Q Jftn- 
tier 1898 (3). 

tin décret relatif auZ'Oonditioas.d'adsiiwion: au coramBodeouot dM 
navires de commerce et à la création d'un diplôme d'éUve delà marinA 
marchande supprime pour l'affenir le (i^n do capitaine au long cours, 
remplaça par celui de capitaine de la marine marobande, et réfonsi 
l'enseignemeni proressioBoet des oAlcien de celle marine (4). 

Il suffira de signaler : -^ an décret du 31 janrier 1893, modifiant l«i 
conditions actuelles de jaugeage det navires (9) ;: — uii décret du Iv K- 
Trier 1893 concernant les appaxeiZf à vapeur k bord des bateaux oaffir 
guant dans los eaux maritimesi (6) ', — ua décret du %Q novembre li843, 
relatif A, l'éclairage, pendant la nut^ dM bateaum et des obi/aclw à lu 
navigation (7). 

Mention particulière doit âtre faite, au contraire, d'un décret du 6 dé- 
cembre 1893 sur les arrimaget dani tes Haviret de eommepce. Jusqu'ici 
les arrimages, à bord des navires de commevce, étaient faits selon les 
usages du port de chargement; de là, certaines difAcullés, lorsqu'au 
port de déctiarf^ement il s'élevait des conteitnljons et que les usages 
étaient difTârents. Sur l'initialiie de la chambre de commerce de Duu- 
kerque, el après avis des autres chambres de commerce de France^, ce 
sjstème vient d'âlro abrogé par le décret du 6 décembre 1893 ; ce décret 
prescrit désormais des mesures uniformes pour tous les forls de PnutcSi 
à moins louteTois de conventions aontraices (S). 

La loi du 2 avril 1889, qui réserve au pavillon national la navigation 
entre la France et l'Algérie, est intégralement appliquée à partir, ia 
4 octobre 1803 (9). 

La Chambre a été saisie d'un rapport de H. Félix Fanrs sur le [Krojet 
de loi relatif à la navigation intérieure (10). 

(1) J. Off. du 27 juillet 1893. 

(S) J. OJf. du 2B septembre tS93. 

(3) Sénat : espoBd des motifs, doc. Wa3, p. 31B, 

(i) Décret du IS s^ttembra 189B : i. dff. du. ^ seplombr^ 

(S) J. Qff. du S nvriar 1BB3. 

(0) Jl 0^. du 6 ttvrier IBS3. 

(7) 3. 9ff. du S déoembre MQft. 

(8J Ji Off'. du S d«cenibre 1«»8, ^V. Jtnmuttr*^ t«me XUl p. 1,1 

(9) Note insépée au Journal Offkiel du S. septeratme IWa. 

(10) Ctismbre : eiposé des motifs, doc. lS90,.p, I5ii; rapKBrt, doc 1993, 
p.26i. 
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Indaslrte. -*- Des encotffafçemenls ont été accordés à 
huitet de iehttte par une loi du 30 di^cembre 1B93 (i). 

Un décret du 16 mars 1S93 a modifié l'arlicte 1" du dé. 
vembre i»90 sur le tfgime des aucres (2), La loi de finance; 
1893 (art. 23 à 2a) a modifié la loi du 5 août 1890 sur la s 
raf/iHsries; désormais, cette aur¥eillance s'exerce exclusiyei 
des Hicres bruis et à la sortie des mélasses et Tergeoiaes ■ 
de mélasses et de glacosesdaDS les rafnaeries est interdite 
du 30 août 1843 a réglé les détails d'organisation de 
lance {i). 

La faœt de Venregistrement inlernational des marques i 
été (liée par un décret du 23 avril 1893 (aj. 

AGRICULTURE. — FORÊTS. 

Un rèf^lement d'administration publique du 18 mars li 
le décret du 13 avril 1803, rslatif aux encouragements à 
culture du lin et an i>htmvre (6). 

La proposHion de loi de M. Biiol de Fonteny, tendan 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1814 poiin-prérenir la degtruct 
ciseaux nécessaires à l'agriculture, a été votée par le Sénat 

La Chambre a volé en deoxféme délibération la proposil 
M. Hélin« relative à l'organisation do cr^dii agricole et j 
Elle a adopté, après déclaration d'urgence, un projet de lo 
objet la création d'une sociale de crédit agricole (9), 

Diverses proposiltona de même iwture ont donné lieu i 
d'ensemble de M. Quintaa (10). 

En «Mitre, la Chambre a été saisie d'une proposilii 

(I) J. Off. du 2 janvier 189*, 

(3) /. Off. du n mars 1893. — « Le dernier paragraphe A 
décret du 22 juillet 1885 est complété par la disposition suivanle 
quantilés de sucre pourront être portées jusqu'à 15 kilr^r., mais s 
la durée d'une campagne, en vertu d'arrêtés du miolstre des 
dans le courant du mois d'octobre. • 

(31 J. Off. du 21 juillet 1-893. 

(4) J. Off. du 31 aoùi 1893, 
(3) J. OJf. do 27 avril 1893. 
(6) J, Off. du Ï9 mars 1893, 

0) V, Annuaire, tome Xl[, p. 13, riote 2. -^ 8énal : rapport doc 
première délibération, 1" avril iS93 ; Auiième délibération, 7 j( 
(Hiambre : (elle transmis, dot. tS93, p. 1219. 

(5) V. Annuaire, tome XII, p. U, rtoie 4. - Chambre ; d*ixi 
tion, adoption, 29 avril 1893. — Sénat : teite transmis, doc. 1893, 

(9) V. Annuaire, tome XII, p. H, note 3. — Chambre : rappc 
p. 163 ; déclaration d'urgence et adoption, l» mai fS93. — Sénat 
mis, doc. 1893, p. 379. 

(10) Chambre : rapport, doc. 1893, p. 1217. -• V. les propoSlltoili 
naud, Jonoart, Rej, Phillppon. -'■ Clntiiibre : exposés dbi motl 
p. SB, 44t, 828, 980. 
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U. Clament, tendant à accorder aux agrieuUeun indigmt$ et infirmes, 
tgés d'an moins soixanla ans, un lecoun annuel de cent francs (1), — 
et d'une proposition de H. de Coltiert-La place relaliTe k la formation 
d'une commission chargée de déterminer et définir les droits du euUi- 
valeur (3). 

Régime forettier. — Nous avons k si^aler une loi du 19 août 1893 
concernant les mesures à prendre contre les incendies dans les régions 
des Maures et d« l'Estérel (Var el Alpes-Maritimes) (3). 

Le Sénat a pris en considération une proposition de M. Girault relative 
à l'estimation du travail forestier (4). 

M. Laurenfon a déposé k ta Chambre une proposition de loi, relative k 
ta durée des baux consentis par l'administration forestière (S). 



TRAVAUX PVBUCS. 



Une loi du 29 juillet 1893 a admis tes associations ù'ounien français 
k prendre part aux adjudications de travaux communaux (S). 

Nous mentionnerons aussi : — un décret du 17 aoQt 1893, relatif au 
personnel des agents inférieurs du service des ponts et chaussées (7); — un 
décret du 18 septembre 1893, concernant la réorganisation du comité 
eonsiiUalif des chemins de fer (8), et un arrêté du SO mai 1893, portant 
réorganisation du eontrile des chemins de fer d'intérêt générât (9) ; — un 
décret du 9 septembre 1893, portant organisation des services de l'expo- 
silton universelle d« 1900 (10). 

La Chambre des députés a été) saisie d'une proposition de H. Jacques, 
tendant à la création d'un canal maritime de Paris d Rouen (11), et d'une 
proposition de U. Barlissol relative k la construcUoa d'un canal maritime 
de tOeéan à la Méditerranée (12). 



(1) Cbambre : exposé des motifs, doc. (S93, p. i73. 

(5) Chambre : exposé des moiib, doc. 1B93, p. BBS ; rapport sommaire, p. 9tl. 

(3) Jf Off. du 20 août 1893. — Ctiambrs: exposé des motifs, doc. 1892, p. 1SI3; 
rapport, doc. 1B93, p. B56 ; urgence, adoption, 29 mai 1S93. — Sénat: texte 
transmis, ;.doc. 1B93, p. 125 ; rapport, p. 524 ; urgence, adoption SI juillet 
1893. 

(4) Sénat: eiposd des motifs, doc. 1893. p. 91 ; rapport sommaire, p. 373; 
prit* en considération, 7 juillet 1893. 

(S] (Chambre : exposé des motifn,'doc. 1893, p. 4St. 

(6) i. Off. du 30 juillet 1S92. — Chambre : proposition Déandrsis, rappori, 
doc i893, p. 7ï; déclaration d'urgence et adoption, S3 mars 1893. — Sénat: 
texte transmis, dec. 1893, p. 230; rapport, p. I3S; urgence et adoption, 7 juil- 
let tBI3. 

(T) /. Off. du 19 août 1893. 

(5) /. Off. du 30 septembre 1891. 
^9) y. 0}f. da !i mol 1893. 

(10) /. Off. du tO septembre 1893. 

(11) Gbarabre: exposé des motift, doc. tS93,p.l2T; rapport sommaire, p. i4;4.' 
(13) CLambre : exposé des motifs, doc. IS93, p. 210. 
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P0STB3 ET TÉLÉGRAPHES. 

Noos svons signalé, soua la rubrique •< Affaires élrangères •> (sujn'd, 
p. 6), diverses conTenlions intéressant le service postal ioternatioDal et 
des décrets rendus en esécution de ces conventions. 

Il n'y a plus à menlionner ici qu'un décret du 23 septembre 1893, 
relatif à l'échange det culù pottaux avec les Inde s -Néerlandaises et le 
Canada (I), et on arrêté du 23 novembre 1893, couceruaAt les conditions 
d'admission des objets affi-anchis à prix réduits {%). 

L'exploitation des $eniee$ marilimei poilaux entre : t" la France et la 
Corse, 2* la France, l'Algérie et la Tunisie, a fait l'objet d'un projet de 
loi (3). 

U. de la Batut a déposé h la Chambre une proposition de loi tendant 
à l'élablissemenl d'une carte-tettre-répome à vingt [centimes (*). 

A RUÉE. — HARINB. 

On trouvera plus loin le texte de quatre lois modiflcatives ]de l'orga- 
nisation de l'armée : — loi sur la constitution des cadres (infrà, p. 805) ; 
— loi sur le rengagement des sous-sfliciers {infrà, p. S04) ; — loi sur 
l'organisation de l'armée coloniale (infrà, p. 211); loi modifiant l'ar- 
ticle 7 de la loi du recrutement (in^rd, p. 226). 

L'article 16 de la loi de flaauces du 36 juillet 1893 (budget de 1894) 
a modifié l'article 33 de la loi du 13 juillet 1839, relatif h la taxe 
militaire (5). — Cette mAme loi (article 7S) a créé [une médaille colo- 



(1) /. Off. da IJ octobre 1893. 

(!) J. Off-. du ^ àé(xmb't) 1393. 

(S] Fraaet-Corse. — Chambra : exposa des motirs, doc. IS93, p. 3B6, rapport, 
p. 952. — France-Atgérie-Tuniaie. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, 
p. 33S; rapport, p. 9f6. 

(i] Cbambre : exposé des moUfj, doc. 1S93, p. 919. 

(S) Voici le texte de cette disposition : — Art. 16. L'arliele 3S de la loi du 
a juillet 1889 »iir le recrutement de l'armée ett modifié comme cxaprèi : 

Est supprimé le Iroisième aliaéa du paragraphe 3. 

Le paraftraphe 6 est remplacé par le suivant : 

■ g 6. — La taxe miliiaire'est due par l'assujctli ; toutefois, elle est imposa 

• au nom de celui de ses ascendants doot la cotisation a été prise pour élément 

• de calcul de la taxe, conformément au paragraphe 3 du présent article. La 
H taxe ainsi imposée au nom des ascendants e?t recouvrée sur eux, sauf leur re- 
•> cours contre rassujettï. — Lorsque l'assujetti n'a plus ses ascendants du pre- 
' nier degré, lorsqu'ils sont indigooli ou sans domicile conn'i en France, ou 

• lorsque l'assujetti a atlelnl l'ftge de trente ans révolus et qu'il a un domjcila 

• distinct de celui de ses asceodanls, il est personnellement imposable k la taxe 
■ militaire. — La taxe est exigible dans la commune où le contribuable au nom 
1 duquel elle doit ttre inscrite, en vertu des dispositions du présent paragraphe, 
" a son domicile au 1<' janvier. Elle est recouvrable et les réclamations sont 
« instruites et jugées comme en matière de contributioes directes. • 

Le décret du 30 décembre 1890 (Annuaire, tome X, p. 1S4), rendu en exécu- 
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niftle unique, deslinée à récompenser les services de guerre dans iei 
colonies (I). 

Nous devons noter, en outre, plusieurs décrets : 

Dfflx décrets du 29 avril 1893 qui ont réorganisé le persuwiel ndmiuU- 
iratif secondaire de la marine (i) ; 

Décret du 3 juillet 1893 modiltanl le décret du 20 mai 1885 sur le 
stnice à bord des bâtiments dt la jlùUe (3) ; 

Dëcrel du 8 juillet 1893, réorgasinnt le corps de /'aritUerie dt mari- 
ite (4) ; ce décret augmente les cadrée et fait une répartition nouveil» 
des troupes ; 

Décrets des 3< juillet et 13 décembrs 1893, modiJlanl le T«crulsBieat 
du <rommUsttrial colonial (5) ; 

Décret du 3 septembre I893,relatif aux chefs de service dans UsporU 
en tentpi de guerre (6) ; 

Décret du 20 septembre 1893, portant réorgtnisalion du (Mnieil des tra- 
vaux de ta ijKrine (7j ; 

Décret du 38 septembre 1893, modifiant l'organisation du con;eU supé- 
rieur de la guerre et des romités techniques (8). 

Le projet de loi portant organisation du cadre des offleiers de la marine 
et des équipages de la flotte, adopté par la Chambre en 1891, a été voté 
par le Sénat, mais avec diverse» modifications (9). 

Une proposition de loi de H. Bérenger, modiflcative des artidet 5, 48 
cl 69 de la loi du Vi juillet 1880, a été adoptée par le Sénat (10) . 

La Chambre a vote, après d6claratton d'urgence, le projet de loi sur 
les pemions proportionnelles des officiert (H). 

Elle a discuté, en première délibération, plusieurs proposilions dues à 
l'initiative pat lementaire :— proposition de loi de M. Després tendant» 
fc assimiler, pour le service militaire, les élèves externes de l'école des 
ntims aux élèves de l'école centrale el réglant le service militaire des 

lion de la loi du 15 juillet IS89, ne se trouvant plus en concordance avec la 
disposiilon que nous venoos de reproduire, un nouveau règlement d'adminis- 
tration publique a été rendu le 24 février tSSt (J. Off. àa 6 mars 1894), et 
s'est BubatïtuÉ à l'ancien. 

(1) J. Off. du 21 juillet 1893. 

(2) J. OJf. du 2 mai 1S93. 
{%) J. OfT- du Sjuillel 1893. 
(4) J. Otf. du U juillet 1893. 

(B) J. Off. des 3 août et 15 décembre 1M3. 
t«) J. Off. du 6 nepiembre 1893. 
(1) /. Off. du 26 eepiembre 1893. 
tlj }. Off. du 29 septembre 1893. 

(9) V. Annuaire, tome XI, p, 36, note 3. — Sénat : texte transmis , doc. W9î, 
p. 91; rapport, doc. 1S93, p. 436; déclaration d'urnnce ei adoBtion, llDil- 
l0tfB98. 

(10) Sénat : expoeé des motifs, doc, 1882, p. 408 ; rapport, doe. IflSB. p. 4*5 ; 
première délibéralion, 13 juillet 1893 ; deuxième délibération, 21 juillet IS^. 

ftl) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 624 ; rapport, p. 12ffT ; rrts de 
la commission du budget, doc. 1893, p. 93; déclaration d'ur^nce et adoption, 
!T jura 1893. — 8^at: texte transmis, doc. 1893, p. 47S. 
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dUvea breveïès de l'école cotomaie (1) ; — proposition de loi 
porianl organisation du corps des conduoUun àet iravatta 
timt (2) ; -~- propoiition de U. Ca)»Tt^BiiRe ville popltmt i 
copp» dn tufbrmiers de la mat*» (3). 



Les ctawmbres eut voté, rtnoAe 'dernière, k irola uni 
Aeffi tnidgets. 

Le projet de budget poor l'exercice 1893 avait bien et 
Chambre des députés le 10 mars 1B9I (^); mais les in 
contenait étaient si nombreuses et si importantes que la i 
p«l être achevée dans les délais normaux. 

On en détacha toot d'abord oe qui concernait les codIj 
tes. La loi du 18 juillet 1892 renferme & cet égard des di 
ressantes, dont nous avons rendu compte dans le précSden: 
il confient d'ajouter que la transformation de VimpOl des 
ires qui avait été annoncée pour le I" jaavier 1804 n'a 
r«aliaée (6). 

Puis vint la discussion des dispositions relatives au régin 
Le projet ministériel reçut, de l'eiamen fait par !a comn 
^et, et plus encore des ameadements votés par la Charob 
nations easentielles, et l'on se demanda si l'équiKbre du 
pas se trouver sérieusement compromis, 

La commission des finances du Sénat, qui n'avait été sa 
tion que le 27 février 1893, fit une résistance des plut 
décida qu'elle serait disjointe de ta loi Ae finances, pour 
séparément (7). 

(1) Cïiambre: exposé des motifi, doc. 1S92, p. S2jd ; rapi 
p. 4ei ; première délibération, 3 juin 1898. — 11 -convient d'en 
proposition de loi de M. Dreyfus tendant k accorder le mai 
^èves de l'école oiM-msIe supérieure : Obambre, exposé des m 
p. 9I1G ; rapport, p. 936. 

(9] V. Annuaire, tome XI, p. Î6, note IQ. — Clianibre: ra] 
p, ina ; première délibération, 27 mai 1893. 

(Sj Chanbre : exposé des motifs, doc 1892, p. 1946; rappor 
miâro délibéraiioD, Bjuin 1893. 

*) Projet présenté par M. Bouvtep, ministre des flnaiKes : G 
es taolifa, doc. 1892, p. 314. 

(6) V. Annuain. tome Xll, p. 30. 

(«) IbUI., p. 23. — Sur ce point, la loi de inanoes do 16 jui 
déroge ecpreseément & celle du 18 juillet ieS3. 

(7) Rapport de M. Boulanger, au nom de la commâssion des 1 
doc. 1893, p. 152. Discussion, séances des 33, 24, 3S, 27, 28 0t 
et .as avril 1893. 

Le rapport de M. Boulanger, sur cette ioiporianta questi 
■ânsi : — •■ Cest une chose périlleute au premier chef, dams la i 
taire où nous sommes, alors que nos plui-valaes fléetiiseeni 
«aurl teram i échoir en 1893 n'ont qu'ana iproftsioa partie 
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Outre cette réforme, le projet présenté par le gouTerDemanl propouil 
rincorporation au budget géaéral de pluiieun comptes spéciaux : budget 
annexe des téléphones, caisse des écoles et caisse des chemina Tïcinaui, 
avances aux compagnies de chemins de fer pour garanties d'inlérèti ; — 
il rétablissait enâu l'ancien chapitre S, au litre du ministère des flnances, 
et consacrait une somma de 32 mitlioni h l'amortissement de la dette 
publique. 

Mail ce projet n'a pas tardé à subir des modifications profondes. Les 
dépenses prévues se sont accrues d'environ 50 millions (dont 31 miliioni 
pour l'eiéculion d'un nonveau plan de constructions navales), laadis que 
les évaluations de receLies, en ce qui concernait le produit des douanes, 
fléchissaient de 4 millions et demi (1). 

Il a donc fallu renoncer à la plupart des innovations heureuses qui 
avaient été annoncées, pour s'en tenir h l'incorporation du budget spécial 
des téléphones, et, d'autre pari, il a fallu faire état du produit de plu- 
sieurs créations ou relèvements d'impdti (S). C'est ainsi que les patentes 

rouvrir le compte d'emprunt des garanties d'ia(4rét, de renoncer à ISO millions 
d'impAt d'un recouvremeal assura pour ; substituer des surtaxes dont le pro- 
duit est aléatoire. 

n Si la loi était votée comme elle bous arrive des délibÉrations de la Cbam< 
bre, il est cerlaio que la suppression des droits sur les vins serait défluitive. 
Jamais plus, quels que soient les événements el ks nécessités futures, on ne 
pourrait les rétablir. De tels dégrËvemeuls une fois accordas à la population 
sont déflnitifs. Maid personne ne peut afBrmer aujourd'hui que la taxe de 
remplacement sur l'alcool donnera le produit qu'on espère pour compenser te 
dûBcil résultant du dégrèvement. Quelle serait la situation du gouvernement, en 
présence de ce déficit T. . , 

• Nous sommes unanimes & reconnaître que la législation fiscale sur les 
boissons doit être revisée. Elle est, sur plusieurs points, incohérente et elle ne 
paraît plus répondre aux besoins actuels. Depuis ISSO, il ne s'est pour ainsi 
dire pas passé une année sans que des proposiliom de revision aient été 
soumises au parlement, soit par l'Iniliative parlementaire, soit par la gouver- 
nement. Vous vous souvenei de l'enquSte à laquelle il a été procédé par le 
Sénat en 1BS6, enquête dont les conclusions sont déposées dans le remarquable 
rapport de notre regretté collègue M. Claude (des Vosges). Vous saves que la 
question a donné lieu a des travaux très longs et très importants de la part 
d'une grande commission extra-parlementaire présidée par notre ancien collè- 
gue, M. Léon Sa?. 

■ Toutes ces tentatives, te nombre relativement considérable des prqjets 
déptMés depuis quinie ans, leurs divergences même!, prouvent les difUcottés et 
aussi l'urgence de la solution. Mais nous ne sommes saisis du budget que 
depuis quelques jours. Votre commission a été ainsi conduite & reproduire 
devant vous la demande que le gouvernement a faite plusieurs (ois i. la Cham- 
bre des députés, c'est-à-dire de voter d'abord le budget et de déliljérer séparé- 
ment sur 1« budget des boissons. La commission des finances est prête, si vous 
le désirez, à rester saisie du projet pour en faire l'objet d'un rapport spécial 
mûrementléludié. i> 

Sur les incidents polKiqnes soulevés par cette attitude du Sénat, V. ButUtin, 
lot. cit., p. 429. 

(t) V. le rapport général présenté par M. Poincaré, le IS octobre 1691, au nom 
de la commission du budget : Chambre, doc. 1SS2, p. 1671. 

(1) Outre les nouvelle* Uxes dont nous parlons ci-dessus, la Chambre de* 
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des professions libérales out été augmentées dans une proportion très 
sensible (loi du 2B avril 1893, art. 5) (1) ; les vélocipèd" f"n"*« H'""" 
taie annuelle de 10 francs (art. 10 à 18), et les opén 
également frappées d'an droit proportionnel de li 
p. 118). 

En fin de compte, l'ensemble des dépenses prévues par 
du S8 avril tS93 comprend les étémenU suivants : 

Budget ordinaire 3. 

Budgets annexes 



Hais ce total n'est pas complet. Pour permettre une c 
avec les années précédentes, il j aurait lieu de tenir c 
départemental qui formait la part la plus considéi 
budget des dépenses sur ressources spéciales {%), ainsi qi 

députés, sar l'initiative de quelques-uns de ses membres 
piaula et les livrées. Ces impAts, dont l'asiiette eût Aanat 
difDcultés et qui eussent été d'un Taible produit, ontéië écar 

(1) Chambre; projet de loi présenté par H. Tirard, mlr 
exposé dus motifs, doc. 1S03, p. 84; discussion, 17, 18,20, Il 
— V. il nnu aire, tome XEl, p. 13, note 6. 

{3) Voici ce que dit, à ce sujet, le rapporteur général de 
budget, M. Poincaré [foc. cit., p. i67N|; 

■ Service du budget départemenlal. ~ Le surplus de bue 
spéciales représente le service du budget départemenlal et 
mnnaui. Fallait-il conserver le budget sur ressources spécii 
ses proportions naturelles ? Fatiait-il, au contraire, le supp 
dernière solution que les chambres ont, en principe, adoptéi 
lel dernier, en votant la loi sur les contributions directes. E 
le rattacbement pour ordre des budgets locaux au budget oi 
que l'illusion d'une possibilité de conirSle, sans permettre i 
voir législatif d'exercer sur les finances locales une surreilli 
les ans, les chambres votent te produit global des centimes 
communaux et leur emploi, sans avoir le moyen de porter u 
sur l'ensemble de la gestion des budgets locaux. Outre les 
nels, qui seulit composent le budget sur ressources spécial 
dans ces budgets, et particulièrement dans ceux des con 
nombre d'autres éléments de recettes dont la connaissanc 
lement. Si bien que, dans les conditions où il était voté, 
sources spéciales u'olTrait aucune garantie sérieuse et pou 
créer des eonrusions. On l'a donc supprimé, et l'on a mis à | 
pour élargir l'autonomie départementale (Voir rapports de 
Boulanger sur les contribuiioos directes). 

■ Hais comme il importe, dans l'intérêt même de la gcst. 
l'Etat, que le gouvernemeut et tes chambres soient lexactem 
|t marche des budgets locaux, il est entendu que les budg( 
continueront k être examinés par le ministre de l'inlérieui 
bation par décret, et que, i l'égard des communes, l'admlnist 
le moTen de dresser des statistiques plus précises et plus a 
dont las chambres disposent jusqu'ici. Le bulletin publié, c 
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d'iotJrèts dues am différentes oonopagnies de chnniDs de fer, et dei ei^ 
iili ouverls k la cusm des cheinias nciMus et )k la cKiBse Aes léMles. 
Sur cette dernière caisse, « le type !e plus curieui et le pins regwft- 
t«We de ces services spécism da trésor, qne la cour des comptes, dain 
un rapport du 11 août 1890, signalait comme une série de budgets diS' 
tincts qni &cliapp«st sa conlnUe légi^tif », nous viradriom pooroir 
donner place à la très intéressante étude qu'en a faite M. Poincaré, 
dans son rapport général (1). Hais cette incursion nous mènerait trop 

D'aiUears, ce rapport général, comme celui de H. G. Cav&ign a c l'année 
précédente, est rempli de renseignements du plus haut intérêt, dont le 
premier mérite est la clarté et la franchise. On 7 Toit l'inquiétante pro- 
gression de la dette de l'État, qui dépasse, au 1" janiier 1893, le chilTre 
de 30 milliards 600 millions (2), et les hasards que l'abus des crédits sup- 
plémentaires, réclamés eu cours d'exercice, fait courir chaque année à 
notre équilibre (Inancier, 

La liquidation détlnitive de la caisse des chemins vicinaux et de la 
caisse des écoles a été l'œuvre de la loi de finances du 26 juillet 1893, 
la seconde loi dont nous aj'ons à rendre compte (3). 

A cet effet, le budget de l'exercice ISSi a dû subir, pour l'incorpora- 



situation financière dee déparlements, contient, t peu de chose près, loug lei 
documents désirables. Mais la pubticatioa consacrée aui communes, depuis 1818, 
était muette sur les dépenses ; elle ne disait rien «le la dette ; elle était incom- 
plète sur les recettes. Le volume même qu'a récemment (bit paraître la direc- 
tion de l'adminislralion départementale M communale, if intéressant qu'il soit, 
est encore, par certains côtés, inseNsant, puisqu'il donne l'économie (ténérale 
4e9 budgets primitits, et non des comptes déHnltifs des communes. 

Or, si l'on sonfte que, depuis 1S60, le montant des centimes départementaux 
s'est éle\é de I02.,'>00.i)l0 franc* à 170.400,000 francs et le montant des centimes 
communaux de 73 .600. DW francs i 13S.S00. 000 francs; que le produit det octrois 
municipaux, <]ui était de 77 miltious en 1878, a. atteint SOI millions en 1S89 et 
8K millions en 1890; qu'a la date du 31 mars 1890, le chiffre de la delta 
communale n'était pas moindre de 1.B72.3S6.97I francs pour Paris et 
1.SSI.T31.B61 francs pour les autres communes, cette marctie ascensionDelle d«i 
budgets locaux ne laisse pas que d'éveiller, sinon de véritables appréhensions, 
du moins des priïoccu pétions graves. Il est, sans doute, inévitable que ces 
budgets se développent au far et i mesure qoe se fait sentir davantage le 
besoin d'améliorer les services locaux etqne s'aJflnnent, dans les populations, 
l'amour du progrès et le eenliment de la eoUdariié. La progression continue 
des dépenses n'a donc rien d'étonnant, niais il est permis de se demaniler si 
elle n'a pas été et n'est pas encore trop rapide, si elle a été sagement propor- 
tionnée aux bénéflces A en attendre, et si l'altitude et la période des enga- 
gements ont lotfjours correspondu a des oeuvres aussi durables que Iw dettes 
oantractées, i 

(1) V. iMrf.,p. 1B8!. 

(î) V. i*i(t,p. 1687. 

(S) Prcget de loi présenté par M. Peytral, ministre des finances, pour l'éta- 
Missement du budget de l'exerefce 1894. — Chambre : exposé des motifs, due. 
1893, p. SOS; rapport général, par M. Antonla Dubost, p. 603. — Sénat : nii^- 
port de H. Boulanger, doc 1S93, p. 601. 
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tion da diverses dépenses quijusqu'alors étaient acquittées par l'emprunl, 
une augmentation de 28 millions. 

D'autre part, 53 millions de dépenses nouvelles (principalemeal pour 
les besoins de la flotte et pour le relâTement du trarternent des rnstlla- 
letm) sont venues s'ajouter au cliiiTre déjï si considérable du budg'et de 
l'exercice en cours. 

Le budget des dépeo^e^ potir 189i s'établit donc ainsi qu'il suit : 

Budget ordinaire 3,439.020.623 

Budgets anneies 107. 221. 936 

3.546.242.S59 

Tolal auquel devra s'ajouter encore le chiffre des garanties d'intérAts 
dues aai compagnies de chemins de fer. 

Mous avons signalé plus haut la création d'une ttue sor les opérations 
de bonne ; les dispositions qui s'y rapportent feront l'objet d'une notice 
particalière {infrà, p. 118). Il en sera de même de celles qui concernent 
les modillcation) apportées aux lois sur l'enregistremenl nt le timbre 
(infrà, p. H3). 

La loi da 28 avril a modifié aussi, par son arlicle 45, 1 
entre l'Élat et les commîmes du produit des amendes, ri 
nier lieu par l'arlicle II de la loi du 26 décembre 1890. 

La loi du 26 juillet contient également un certain nombr 
lions de principe. — Outre l'article 1<6, sur la (aa;e milittàre(. 
et l'article SI qui réduit à cinq ans la prescription de I 
revenu des valeurs mobilières {infrà, p. 309), nous meulioni 
qui concerne l'impôt du timbre, deai dispositions relatives 
— d'une part, l'article 18 exempte de l'impât du timbre 
manuscrites concernant exclusivement les demandes et les 
ploi (I) ; d'autre part, l'article 19 règle à nouveau le laril 
peintes (2). Ces deux dispositions sont entrées en vigueur le 1" 
(art. 20). 

Voici maintenant le détail des dépenses et recettes prévu 
ordinaire pour les deux années 1893 et 1894. 

(i) Pour que l'irorounité soit acquise, il est nécessaire que les 
pour objet unique l'annonce de demandes ou d'offres d'empU 
soient directement écrites à la main. Resteront donc assujetties 
aCBdies dont l'écrilnre aurait été reproduite par bq procédé quel 

(3) L'article 9 de la loi du 36 septembre 1S90 {Annuaire, t. XI, 
avait remplacé le droit de timbre Adicté par l'article 30 de la 1 
IBG2 par usa taie aonuette. Ce régime est modifié par la diapo 
ticle 19 (loi du 26 juillet iS83) qui supprime l'annualité de ta M 
rsifeve im peu le tarif, lequel demeure gradué d'aprës la laperflc 
et l'iraporiaitce de la population de la commune où elle est app< 
dans les communes de 5.000 habitants ei au-dessous ; I fr. SO, d 
nrams de 5.001 & SO.OOO habitants ; 2 francs, dans les ci 
lants vK aa-dessus ; S fr. SO, ï Paris. 
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DÉPENSES. 1893 189i 

i" partie : Délie publique : 

Dette consolidée 761 .668.838 761 .667.819 

Dette remboursable à terme ou par 

annuilés 288.722.816 301.268.878 

Dette Tiagèra 222. 973.8*0 221.632.071 

1.273.364.944 1.284. 368.168 

i'parlie : Pouvoirs publics 13.a07.S20 13,171.720 

3' partie : Services des miaistères : 

MinislÈce des finances 19.568.620 19.470.860 

Hinistëre de la juMice 34.999.600 3S. 011. 100 

Uiniatère des aifaires étrangères : 

l"aeclioQ. — Service ordioaire. . . . 15,371.200 15.411.200 

2* section.— Service des protectorats. 91». 600 922.600 

Ministère de l'intérieur 68.843.699 71.384.430 

Uiuistère de la guerre : 

1" section. — Service ordinaire 582.136.131 583.963.803 

2° section. — Dépenses eitraord.... 5S. 474.000 K0.089.28S 

Ministère de la marine 295.497.533 266.861.528 

Ministère de l'inslructioa publique : 

l^aeclion. — SerTice de Tinstr. publ. 174.092.970 190.451 .055 

2' section, — Service des beaui -arts. 8.380.703 6.119.149 

3° section. — Service des cultes 44.269.557 44.224.040 

Ministère du commerce : 
I" section. — Service du commerce 

et de rindusirie 25.163.324 23.468.963 

2* section. — Postes et télégraphes. 2.122.436 2.164.866 

3' section. —Téléphones 89.800 103.150 

4* section. —Service des colonies.. 72.586.635 73.848.353 

Ministère de l'agriculture 29.473.190 28.963.140 

Ministère des travaux publics : 

l^seclion, — Service ordinaire . 78.892.024 81.992.114 

S* section. — Travaux extraord 145.628.650 174.633.330 

1.610.469,674 1.670. 694. 987 
4* partie : Frais de régie, perception et ex- 
ploitation des impOUetrevenuspublics. 351.888.943 358.334.719 
S' partie : Remboursements et restitu- 
tions, non-valeurs et primes 42.394.100 42.132.500 

Totaux (France) 3.291.325.181 3.368.902.094 

(AlgéHe) 65.871.951 70.116.529 

Totaux GiNÉBAUX 3. 337. 197. 132 3.439.020.623 
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§ 1*'. Inq)6u cUreetr. 

Coatribatioiifgiicière:propriél£sb&tie8 77.565.248 78.203.231 

— propriétés aon-l)fttics 118. 922-206 118.819.829 

CoDlribulion pei-gonnelle-mobiliËre . .. 87.500.937 88.173.139 

CoatribuUoD dfla portes et reoêtrea . . . 36.797. HO 57.209.001 

ContributioD des patentes 122.210.802 122.049.558 

T&ie d'avertissement 1 .059.500 1 .0B2.6SO 

Taies asïimitéei aux coiilrib. directes. 32.698.685 35.257.8Î0 

Total Dis impôts dibbcts 496.350.488 501 .058.92* 

S S. Impôts et revenus indirects. 

Enregistrement 540,876. 500 S48 .499 .600 

Timbre 168. 337.900 161 .785.000 

Taie de 40/0 sur leivalean mobilières. 69,643.000 69.249.000 

Douanes 480.636.000 469.726.130. 

Contributions indirectes 382.2.10.100 601. 869. 350 

Sucres 196.338.900 203.393.600 

. Total DU PAKiLCRAPHE 2 2. 038. 079.000 2.090.518.680 

S 3. Monopoles et exploitations induslrielles 

de (Étal. —Tabacs 371.919.700 375.851.300 

Poudre s et allumetles 35.997. lOO 35.203.700 

Posles 163.492. 150 164.860.300 

Télégraphes et t^éphones 44.910. 100 42.761 .480 

Eiploitatioos diverses 9.128.770 10.366.100 

Total du pabaguphe 3 625.047.820 629.044.880 

g 4. Produit et reveniu des domaines de 

l'État. — Domaine 20.189.000 19.401.900 

Forêts 26.314.300 28.050.120 

Total du fabagrapbb 4 4S. 503. 300 47.432.020 

S 5. Produits divers du budget 25 . 648 . S69 58 . 950 . tl92 

S 6. itfiMOurees eMeptionnelles 10.898.397 29.669.402 

!7. JleceKes tïordre 64.367.894 74.441.084 

Total dis pabacbapois i à l{Ffaace). 3.308.295.384 3.390.739.682 

Gouvernement général de f Algérie. 49.095.020 48.291 .190 

ToTALotoinAL 3.357.390.404 3.439.031.032 



Indépendamment des lois de llnanees proprement dites, la Chambre 
a Tolé, en deuxième délibération, le projet de loi qui lui avait été pré- 
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sente l'année précédente par la commission du budget, sur les diverses 

propotitions de loi relatives à l'tmpdf ries prestations (I). 

Elle a également voté, après déclaration d'urgence, le projet t«ndan( 
à la suppresiion des octrois (2). 

La proposition de loi de M. Maujan pour la réforme générale de 
Vimpit, B fait l'objet d'un rapport supplémentaire donnant les résultats 
des eipérionces faites par la commission sur la qualité des alcools livré»; 
su commerce (3). 

Bnlln, la Chambre a été saisie des propositions suivantes : — proposi- 
tioD de loi de H. de Gasté, tendant à faire pa^er par mois, et non par 
trimestre, les retraites des employés dont les retraites sont les moins 
considérables (4) ; — proposition de loi du même député tendant à 
accorder une pension aux veuves ou aui orphelins sans fortune des 
ouvriers ou employés des armées de terre ou de ma- ayant au moins 
vingt ans de services (5) ; — proposition de loi de M.Letellier, ayant pour 
objet d'autoriser la fabrication de monnates de nickel de 20, de (0 et do 
5 centimes (6) ; — proposition de loi de M, Pontois, ayant pour objet la 
constitution d'un grand institut /Inancicr populaire de France (7). 

{!) V. Annuaire, iotoa XIJ, p. 23, note 1. — Chambre: deuxième délibération, 
26 et 27 a\-rt] IS93. — SéoAi : texte treosmis, doc. 18S3, p. 323. 

(2) V. Aaauaire, tome Xil, p. 23, note 5. — Chambre : di!claration d'ur- 
gence et discussion, 2, 3 et t mai 169J. 

(3) On sait que la commisslDO propose de donner à l'Etat le monopole de la 
recliBcation de l'alcool, ce qui permeltraît, suivant elle, d'arriver k un double 
résultat : 1* enrayer les progrès de l'alcoolisme; 2' assurer la perception d'un 
irapùt da 1 milliard, et supprimer par suite, poar une somme égale, des laies 
injustes, veiaioiree ei impopulaires. — Cbambre : doc lKt3, p. W. —V. An- 
nuaire, tome XlI, p. 23, noie 7. 

(4) àambre : eiposé des motifs, doc. 1893, p. 837; rapport sommaire, 
p. 898. 

(5) Chambre : eiposé des motib. ibid,, p. 837 ; rapport sommaire, p. 899. 

(6) Chambre ; eipoaé des motifs, ibid., p. 966; rapport sommaire, p. 1204. 

(7) Chambre : eiposé des motifs, ibid., p. 27-iS. 
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Wl DU 30 JiNVIBR 1893, 5CR li HASUfi HAACBAintB (1) 

Notice et noUB par M. E. tlâiion di Villifosm, docteur m droii 

sous-chef de bureau au ministère de la juiHee. 

La 1m du 39 janvier ISSi a inauguré, pour renir en aide à la 
m«fchaRd« française, un régime d'encoaragements (2), soua la 
fome de primes à la con»tructioa el de primes à la iiaTÎgatîo 
l'armameot) (3), Les articles 9 et 10 de celte loi, qui limitaien 
duTé« de A\x ans les primes à la navigalioD, ont été prorogés ui 
miëra fois d'une année par la loi du 31 juillet 1S90 (4), el deux 
fois de six mois. Le terme de la dernière prorogation est u 
31 jan-Tier 1893. 

Au point de vue de la navigation, la Ibi de 1881 a donné des r 
satisfaisants. En effel, pour le long cours, qui seul participait au 
lages d« lA prime, la narigation sous pavillon français a, de 
I89l>t augmenté dans une large proportion (B). Si le tonnage i 
nos navires de commerce ne s'est pas beaucoup accru, la subs 
des vaçeurs aui voiliers s'opère progressivement (6), Nous avoni 
tenant un matériel de première valeur capable de soutenir la coi 
«on a'veo les flottes étrangères (7). 

(1) J. Off. du 31 janvier 1893. 

(2) V. CauwAs, Court d'iconomit politique (3< édilion), n» 773 et 9. 
(3} Le sjatème des primûs a'eat pas spécial ï la France. 11 a été admii 

meoLenj Italie par Ibb lois du fi décerabpa 1885 et 30 jjîn 1889. 

(4) CeiLa loi' {art. 2) a d'ailleurs relire aux navires de consiruction éti 
k partlF-du-K janvier 189f, toute paMicipation aux primes ft ta na 
{Annuaire de Ugitlalion /ranfatic, ISSS, p. S.3, etieM,p.li9.) 

(5) Au. lieu de deiu lignes réguliëres à vapeur de long cours [Ghi 
Réunis, du Havre et Transports Mafilimes de Mafsaille) que nous avloi 
maat.wt I8ai,.aji debore des, services poetanx aubvenlionaâs, nousen po 
dii'neuf en 1991 (Rapport de M. Siegfried à la Chambre des députés, p 

(fi) a Si l'an étudie les variations de la Davigation sur l^oâlla s'ei 
immâdialainenl l'etlet de la loi, c'eU-àrdire la. navigation' «u Long cou 
profit! de» primes, on constate les résultais suivants : la nombra- d 
coujaiim« k, voiles est tombé. da ËS2 k 2S7, soit une diminutiOD de plus 
Ué, celui des long-courriers A vapeur est passé de 66 à 13i, soit,. pour l'e 
de» «Eiilian et des vapenr^ naviguant au long cours, une néduclloii da 
vim» «, UR léger accroissemvQt de tonnage de. 2MW. tonnes « (Sip 
moufs), 

(7): <■ Li» Viance ne posdMa plus qua 7 fl/p de nanireS' datant, da 
vi«(^ciD<|< ■oSf elle se rappcocbaà.cs.poLiit de wo de l'AagtMuvaqm 
e,S^ Ojf.ll d«L vieux, navires » (Oismurs de U- W Cour à U CUamfar» dea 
séance du li janvier 1SS3). 
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Cepend&nt. en ce qui touche la conttruetion française, lei résultats de 
la loi de I8B1 n'ont pas été TaTorables. Autrefois la plupart de nos navires 
marchands se construisaient en France, mais at^ourd'hui la situation 
est changée et notre matériel n&ral est pour les 2/3 environ de prove- 
nance étrangère (1). On estime en général que les navires à vapeur 
ordinaires coûlenl en Angleterre 300 francs par tonneau brut et en 
France 420 francs: la différence est de 120 francs (2). 11 ne faut donc 
pas s'étonner que nos armateurs se soient adressés aux chanUera anglais 
pour se procurer leur matériel. 

Nonseulemenl la loi de 1S81 n'a pas protégé notre construction navale 
d'une façon sufDsante; mais on peut aussi affirmer qu'elle n'a point 
assez favorisé la marine à voiles. En dépit des transformations des bâti- 
ments de guerre, cette marine est encore l'école à laquelle se forment 
nos meilleurs équipages. D'autre part certaines navigations ont été dans 
le passé et resteront dans l'avenir réservées au voilier qui est l'instrament 
du transport à bon marché. Il y a dès lors intérêt à encourager, comme 
elle le mérite, la flotte marchande & voiles (3). 

Les conslatalions qui précédent, fondées sur une expérience de onze 
années, ont fait admettre qu'il fallait maintenir, en l'améliorant, le 
régime do la loi du 29 janvier 1881 . Tel a été le but du projet de loi sur la 
marine marchande présenté en 1892 par le gouvernement. Elaboré avec 
beaucoup de soin par la commission de la Chambre des députés à 
la suite d'enquêtes sérieuses auprès des intéressés, brillamment dis- 
cuLé devant le parlement, ce projet a servi de base à la loi du 30 jan- 
vier 1893 (4). Il n'est pas besoin d'insister sur l'intérêt exceptionnel 
que présente la nouvelle loi pour le développement de notre travail 
national. 



Niiin _ 

fnagâlM. Mnngïn. 

Navires i vapeur en far... 1S3.626 tonneaux. 333.631 tooneauz. 
— & voiles en fer. . . . 22.079 — 49. t33 — 

2Û5.10S — ass.oeo — 

Dans ce tableau ne sont pas compris les navires à vap«ur des lignes sobven- 
tionnées s'étevant à 124.000 tonneaux dont la construction en France était obli- 

(!) Rapport de M. Siegfried, p. U. 

(3) Du 6* rang qu'elle occupait en ISSO avec 54t. SS3 tonneaux, notre naviga- 
tion à voiles était tombée dix ans plus tard, enlS90, au 8* rang atec 29!1.1S7 ton- 
neauii elle a été devancée pendant celte période par la Russie et la Grèce 
flableau Vtriiat). 

(4) Trataux priparaloirei. — CLhambre : projet du gouvernement (exposé des 
motifs et texte), doc. lâBl (session extraord.), p. 3078 ; rapport de M. Siegfried, 
doc. 1893, p. 1090 ; rapport lupplëmentalre, ibid., p. IS6f (annexes, p. 3143, 3144); 
discuEsion, aprèi urgence déclarée, séances des 14, 16 et iS Janvier IS93. — 
Sénat! texte transmis.- doc. lB93,p. 13; rapport de M. Cbarles Moinet, p. 14-15; 
avis de la commission des Snancea, p. 17 ; discussion, après urg«n<w déclarée, 
séances des 26 et 31 Janvier 18S3. 
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Les priacipales réformes réalisées par la loi du 30 janvier 1893 sodI 
lesBuiT&Dtes: l'Les primes à la coastmction sont majorée! ( 
2' En ce qni touche les primes k la navigation, le tarif es 
pour les Toillers et le mode de calcul amélioré [jauge brute : 
la jauge nette, etc.); d'autre part, ces primes sont étendues 
international et supprimées pour les navires construits i 
(art. S et 0). 

Titre I. — Définitions. — En présence des interprélat 
données aux anciens termes de grand et de petit cabotage, i 
de déflnir exactement en tête de la loi les termes de la ni 
long cours, au cabotage international et au cabotage franco 
définition du long cours, l'article 1 se borne à reproduire la 
de l'article 377, G. com. Quant au cabotage national, il est 
réservé eu France (1) comme dans les autres pays, et com 
nous les voyages qui se font de porls français k ports franc 
pris ceux de l'Algérie. 

TiTBE II. — Construction maritime. — Les primes & la c 
sont destinées à mettre les constructeurs de navires françaii 
la concurrence étrangère (2). Elles sont établies en compe 
droits de douane que ces constructeurs ont dû payer directe 
directement sur tous les matériaux qu'ils ont employés di 
truction en France. La prime à la construction des narires i 
acier a été élevée, par tonneau de jauge brute, de 60 franc 
l'ancienne loi) à 69 francs. Celle des navires en bois a été 
augmentée et portée k 40 francs pour les navires de ISSO I 
au-dessus, et à 30 francs pour les bateaux de moindre dime 
amélioration est double : elle êléve la prime (40 et 30 francs ai 
et 10 francs} et elle abaisse de 50 tonneaux la limite à laquel! 
reçoit la prime de la catégorie supérieure (ISO tonneaux 
200 tonneaux). « C'est, dit le rapporteur au Sénat, une mi 
H lente dont bénéficiera surtout l'industrie si intéressante d 
K De plus, la construction ainsi encouragée est un débouch 
« pour nos bots du pays et elle forme des ouvriers précien 
u arsenaux. ■ 

Quant aux machines et chaudières, l'arlicle 3 leur accord 
majoration; au lieu de 12 et 8 francs (taux de l'ancienne 1 
uniforme de IS francs par 100 kitog. est adopté sans distic 
les constructions nouvelles et les réparations ou changement: 
cette prime n'étant accordée qu'en compensation des droits de 
constructeurs n'y ont droit que pour les parties neuves, le poid 
provenant d'anciennes machines ne devant pas entrer en ligne 

.(1) Loi du II saplembre 1893, articles 3 et t. 

{2} La loi du 11 janvier I39i, relative au tarif général des d< 
d'entrée, tableau A. a- 61S). admet l'Importation des navires étrange 
moyennant un faible droit de S francs par tonneau de jauge d 
maximum et de 3 francs par tonneau dans le tarif m' ' 
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Ttthe III. — Navigalio» marilime. — L'article 5 indique que )«9 primes 
da navigation sont accordai « à titra de conpeDfiation dM cbargei im- 
<' jmsées à la marine marchande poor le reeruteaMot et le wrriu de la 
« marine militaire. ■ Elles ont pA»r but da fa?oiiaer l'induttrie spéciale 
d«t armateurs. « Voui ponTei, diaait le ministre du commerGe h la 
Chwnbre, protéger lei autres iodntriw par dea droits de douane. Haii 
sur l'industrie maritime, sur l'urœemenl, pouvei-TOus loetlre ud droit à» 
douane? Cela est impossible. Svrmer, il n'y a pas de ligaes de douane; 
tous les navires, quelle qoe soit laor aationalilj, sont Âgaui et t^lîgfts d* 
lutter à armes égales. Vous rojei donc qu'il faut rempIaiMr ceUe pro- 
teclion que vous avec aocordée à toutes les industries par une prime... > 
« Le navire, ajoutait H. Raynal, président de la coramissioD, n'est pas 
un produit ordinaire. Quand vous achetez un navire en Angleterre, vous ne 
HntroduiseE pas en France ; il ne pénètre pas en France comme tous les 
antres produits ; il u'j est pas eonsommé. Sa destinée, c'est de quitter la 
France aussitôt qu'il y a reçu son chargement ; c'est d'aller courir les mers 
pour concurrencer les navires des autres pays. Voilà pourquoi tous ne 
faites aucune faveur à oe navire en ne lui faisant pas payer de droits. » 
(Séance dn 16 janvier.) 

La loi nouvelle a réalisé un progrès important, en accordant la prima 
de navigation aux navires pendant dix ans h partir de leur frantitalion 
(art. S, §%). Sons l'empire de la loi du 29 janvier 1681, les prîmes nepou> 
valent être allouées, quelle que Ht l'épotpia de la coostructiou du navire, 
que jusqu'en 1B9I ; aussi, dans les derDières années d'application de la loi, 
vit-on se restreind re notablement lea constructions et les armements. La 
loi nouvelle remédie à cet inconvénient : • Désonnais le savire louchera la 
prime, quelle que soit l'année de son lancamant et de son baptême, pen- 
dant les dix ans d'existence qoi suivront; antremeat dît, le navire qui sera 
construit en IMS bénéfloiera pendant dix ans de l'inté^alité de la prime, 
.aussi bien que celui qui aura été construit ia première année, c'est-à-dire 
en 1893. ■ (Discours de U. Uoinel au Sénat, séance du 26 janvier.) 

Nous avons df jà constaté les progrés de notre navif alion au long cours 
de 18B0 à 1890. Durantcatte période, la part du pavillon français pour 
le long cours qui jouissait de la prime, s'est élevée de 23 à 39 0/0, tandis 
que sa part pour le cabotage internalicmal, qui n'en jouissait pa», adimi- 
nué de 26 b 23 1/2 0/0. ■ Le cabotage international de la FVanoe, disait 
H. Le Cour à la Chambre des députés, est fait entièrement sous pavil- 
lon anglais; il n'existe pour ainsi dire pas sous pavillon frantais. Tout 
le mouvement de charbons qui axiste entre les deux pays et qui se cbif- 
fre par des millions de tonnes a été abandonné eiclusivement à noa 
puissants voisins. » (Séance du li janvier.) Il fallait rétablir un équi- 
libre nécessaire. Aussi la prime de navigation est-elle attribuée par la 
loi nouvelle au cabotage international comme an long cosrs (art. S, 3*| (1). 

(I) Il imperte surtout à notre niKine auu^hande d'avoir des naiira* d'un 
fort tonnage. Aussi I«i navires n'oat droit i des primes k la navigation qu'au- 
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La question Irès intéressante des mesures k prendre «n rue de pro- 
téger la navigatioi) coloniale s'est posée à la Chambre des députés k 
propos de la discussion de l'arlicle S. On sait qu'aux termes de l'article i 
du décret du 2i septembre 1793, ■ aocuQ bfttimeat n'est réputé français 
...si les officiers et les trois quarts d s l'équipage ne sont français*. Or, 
les naiires qui fréquentent les mers tropicales sont dans la nécessité de 
composer la majeure partie de leur équipage d'indigènes parce que les 
matelots européens ne pentent pas supporter la chaleur du climat. Il 
en résulte que la uaTÎgaiion de nos colonies d'Indo-Chine nous échappe 
presque entièrement et est Taite par des navires anglais et allemands. 
Pour remédier à cette situation, H. Le Uyre de Vilera avait proposé 
d'ajouter à l'article & dn projet de loi sur la marine marchande, une dis- 
position additionnelle ainsi conçue : « Les dispositions de l'article 2 de 
l'acte de navigation du 31 septembre nftS, en ce qui concerne la compo- 
iltion de l'équipage, ne sont pas applicables aux bâtiments naviguant 
eiclusivement dans les mers tropicales. Ils auront droit à la prime, si le 
capitaine et un quart de l'équipage sont français... i Mais l 'amendement 
a été retiré par son auteur sur la promesse du ministre do la marine 
d'en saisir la commission de la marine afin d'arriver à nae solution 
aussi large et étudiée que possible de la question. (Cf. Lfon-Caen et 
Renault, Traité du droit commercial, t. V, a° 59.) 

Le projet du gouvernement accordait h aux navires de construotion 
étrangère la moitié de la prime allouée aux navires de construction fran* 
çatso ». Fallait-il on non mainteair cette disposition? La question, qui 
était pour ainsi dire le pivot de la loi, a soulevé devant le Parlement une 
discussion très vive. A la Chambre des députés, MM. te Cour, Cabait- 
Danneville, duPérierde Larsan, Sibille,de Uahy, etc. ; au Sénat, U. (lui* 
bonrd de Ltizinais, ont énergiquement combattu la demi-prime qui, suivant 
eux, devait entraîner la mine des chantiers français au profit de la cons- 
truction étrangère. 11 y a deux ans, ont-ils dit, lors de la prorogation de la 
loi de 18S1, le gouvernement a supprimé la mesure transitoire de lademi- 
prime; nous ne demandons qae le maintien de celle décision. A la faveur 
de la dunî-prime, les armateurs français se sont outillés à l'étranger, 
ainsi que le prouvent les statistiques (1). Non seulement elle est uoe sub- 
vention donnée à l'ouvrier anglais avec l'argent des contribuables fran- 
çais, mais elle peut aussi nuire à l'intérêt de la défense nationale. Des 
maisons d'armement étrangères font déjà, depuis la loi de t88é, concur- 
rence aux armateurs de notre pays sous pavillon français. Ces maisons 



tant qu'ils ont plus de SB tonneaux bruts, s'ils sont ii voiles, ou plus de 100 ton- 
oeaui bruts, s'tU «Mt à vapeur (art. 5, 1°). 

(I) t Jusqn'sn I8S1, a dit H. Le Coar (séance du H janvier), oa a cooslmit 
annnellemanl en France environ 16,000 tonnes de navires, et on eo a lait venir 
Se.UM Mulemeot de l'étranger; mais à partir de l8gL la proporLion est ren- 
VM^ée ; on ne fait plu* construire par les chantiers français qae 3t. OM tonnes 
les compagnies française* d'armement demandent chaque annéa une morenn 
de iO.OOO tonnée i l'éiraiigM. > 
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font franciser leurs navires par un intermédiaire, et elles s'en assuranl la 
propriété par une contre-lettre ou au moyen d'hypothèques. Qu'une 
guerre éclate, et nous verrons tous ces b&liments de transport dont nous 
aurons besoin nous échapper pour rejoindre le pays de leur véritable 
propriétaire. Ils auront touché la prime de la France pendant la paix et 
ils iront rejoindre l'ennemi I 

La thèse du maintien de la demi-prime alrouvé à son tour de chaleu- 
reux défenseurs. MM. Ftaynal, Sie^ried, Charles Roux, Félix Faure, à la 
Chambre des députés, ont successivement développé tes arguments qui, à 
leurs yeui, légitimaient cette faveur. Tout d'abord, onl-ils répondu, l'ex- 
pression « demi-prime k la construction étrangère » est une expression 
impropre. L'allocation dont il s'agit va en réalité non pas aux ouvriers 
étrangers, mais bien aux équipages et à l'armateur français. Ce dernier 

en effet doit supporter des charges qui ne pèsent pas sur l'armateur 
étranger. Elles consistent, d'après notre législation, dans les frais de 
rapatriement des marins, dans t'obligalion de ne composer l'équipage 
que dans des conditions déterminées, etc. Eh bieni la demi-prime a été 
précisément calculée de façon à compenser les charges spéciales qui 
grèvent la marine française et à la mettre à même de lutter sans désa- 
vantage contre la concurrence étrangère. Au surplus, lorsqu'un arma- 
teur veut acheter un navire dans certaines conditions de promptitude et 
de bon marché, il s'adresse à l'Angleterre qui est le plus grand marché 
du monde (l'Angleterre a un tonnage de 13 millions de tonneaux; en 
France il n'y a que I 100.000 tonnes). Or, si les armateurs français ne 
vont pas sur le marché anglais, ce sont les armateurs étrangers qui iront, 
< Ce que nous soutenons ici, disait H. Raynal à la Chambre, c'est une 
cause démocratique, c'est l'accession des petits à cette situation si diffi- 
aile d'armateur. . . Soit pour les commandes futures, soit pour les répa- 
rations, nos chantiers ont intérêt à l'augmentation de l'effectif, et c'est 
1« ruiner que de s'opposer à la prime de compensation. » (Séance du 
«janvier) (1). 

En déllnitive, malgré l'opposition de la commission et du ministre do 
commerce, l'amendement de M. de Hahy tendant à l'interdiction de la 
demi-prime, a été voté par la Chambre des députés à la majorité de 
422 Toix contre 106. Cette interdiction est consacrée en termes formels 
par l'article 0, 1°, qui dit : >• La prime aux navires construits à l'étranger 
est et demeure supprimée » (2). 

(1) De son celé, a la séance du 16 janvier, le rapporteur, U. Cbarles Roui, 
taisait remarquer que depuis deux ans (date de la suppression de la demi- 
prime) on n'achetait plus de navires à l'êlringer et que cette situation, loin de 
profiter i la construction française, lui avait au contraire beaucoup nul. 

(2) Au Sénat, M. Trarieuia demandé le rejet de celte disposition et proposé 
de rétablir, mais àconcarreuca du tiers seulement, au lieu de moitié, la prime 
que la loi de 1S81 avaitallou^ à la construction diranKère. Il reprit l'argumen- 
tation tirée de l'intérêt i]u'a la France à avoir une flotte nombreuse. <• Aux 
navires d'origine française, dit-il, vous donnes une prime relativement élevée. 
Comment voulez-vous qu'on songe à en acheter d'autres à l'étranger alors que, 
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Eq ce qui coDcerne U base de la prime, l'article 6, 2", modifie le syi- 
tèmede la loi de 1861, d'après laquelle l'allocatioaéUit faite sur la jauge 
nette, c'eat-à-dire sur la partie utilisable du navire pour les passagers et 
les marcbandiaei. U adopte la jauge brute qui représente la capacité 
totale du navire calculée conformément aux décrets de ^873 et de 
1889(t). La jauge brute, n'étant pas susceptible de modiQ cations arbi- 
traires, est une base des plus solides qui permettra aux armateurs de 
profiler de tous les avantages des décrets sur la matière, pour arriver à 
on tonnage net de leurs navires aussi bas que possible (2). 

La quotité de la prime à la navigation est proportionnelle à la fois au 
tonnage et à la distance parcourue. Elle est, par tonneau brut, da 
1 fr.lO pour les navires à vapeur et de t fr. 70 pour les voiliers (3). Elle 
décroît annuellement, parce qu'il importe surtout d'encourager l'arme- 
ment des navires neufs (i). 

Les navires faisant la navigation au cabotage international ne reçoi- 
vent que les deux tiers de la prime. 

Aux termes de l'article 1, une surprime de 25 0/0 est accordée pour 
les navires à vapeur construits sur les plans approuvée par le ministre 
de la marine. (V. suprà, p. 18, note 2.) 

Titre IV. — Dispositions diverses. — Sous ce titre soni réunies toutes 
les dispositions accessoires de la loi. 

En ce qui touche la franchise du pilotage et la visite des navires, les 
articles 8 et 9 reproduisent les régies déjà édict 'es par la loi du 29 jan- 
vier 1881 (5). 

L'article il élargit à un double point de vue les dispositions trop res- 
trictives de l'article i, g 3, de la loi du 19 mai 18S6, sur les taxes locales 

venus dans no» ports, ils seraient dénoéa de tout subside 7... Vous ailes entra- 
ver le commerce... c'est une prohibition que vous allez proclamer. » Le rap- 
portear, M. Molnet, répondit en iadiquant que i'armiteur qui commande un 
navire en Angleterre réalise, par les écanoniles sur le prix, sur les droits 
de douane, etc., des bénéfices doai le total équivaut presque à la prime 
ancienne. 

(1) Sur le jauiteage offloiel, V, Lyon-Caen et Renault, Traité de droit co«- 
mercial, t. V,, n° 69. — Adde luprà, p. IR, note 2. 

(2) Les frais de port, qui sont une lourde cliarge pour la navigation, se per- 
çoivent dans tous les paijs en proportion du tonnage net. Aussi depuis plusieurs 
années, en France comme ailleurs, la tendance générale des législations a-l-ell« 
été d'augmenter, dans les méthodes de jaugeage, les déductions' à taire sur la 
jauge brute peur diminuer la jauge nette (rapport de M. Siegfried, p. 37). 

(3) Les calculs de parité nécessitas par la substitution de la jauge brute a la 
jauge nette ont fait voir que le chiffre de 1 fr. 50 {jcuge nette) adopté pour tous 
les navires par l'article 9 de la loi de I8Î1 représentait en jauge bmle 1 fr. 10 
pour tas vapeurs et 1 tr. 45 pour les voiliers (chiffres ronds). La loi nouvelle 
n'augmente donc que la prime da navigation des voiliers, celle des steamers 
restant conforme à l'ancien taux, 

(4) La décroissance annuelle a été fixée de telle façon que les navires ft va- 
peur et à voiles en /'er perdront tout droit à ta prime é l'Age de 2S ans et ceux 
en boit à l'Age de 30 ans. 

(5) L^on-Caenet Renault, op. eit.. n« 595 biset 543. 
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de naTtgatioQ destinées à subvenir aux travaux d'amélioralian de uos 
pwts de commerce. D'une part, il étend la définition de ces travaui en 
visant ceux qui sont relatifs à « l' Établissement, à l'amélioration ou au 
renouvellement des ouvrages ou de l'outillage public d'exploitation d'un 
port et de ses accès, ou au maintien des profondeurs de ses rades, 
patses, cbenaui et bassins >>. D'autre part, il rend moins étroite la base 
de perception des péages locaux, en énonçant qu'ils seront payables par 
les navires en raison de leur tonnage de jauge, des quantités de mar* 
chandises et du nombre des voyageurs embarqués et débarqués, et en 
permettant de les graduer suivant l'espèce des navires, le genre des opé- 
rations qu'ils effectuent, la nature des marchandises, etc. (exposé des 
motifs). 

Enfin, l'article 42 contient une précieuse disposition d'ordre moral. 
mie impose à tous les constructeurs ou armateurs qui auront à toucher 
une prime, une retenue de 4 pour 100, dont le produit sera affecté i 
des secours ou à des institutions de bienlaisance dans l'intérêt des ma- 
rins du commerce. 



TITllE PREMIER. 

DÉHHmONS. 

Art. 1". — La navigation marchande se divise en navigatisn au 
long cours, au cabotage international et au cabotage françaie. 

SoDt réputés voyages au long cours ceux qui se font au delà des 
limites ci-après déterminées : 

Ao sud, le SO" degré de latitude nord ; 

Au nord, le 72' degré de lalitude nord ; 

A l'ouest, le 15' degré de longitude du méridien de Paris ; 

A l'eat, le 44* degré de longitude du méridien de Paris. 

Sont réputés voyagea au cabotage international ceux qui se font 
en deçà des limites assignées aux voyages au long cours, s'ils oat 
lieu entre les ports français, y compris ceux de l'Algérie, et les 
porta étrangers, ainsi qu'entre les ports étrangers (i). 

Sont réputés voyages au cabotage français ceux qui se font de 
ports français à ports français, y compris ceux de l'Algérie. 

(1) Ad point de vue des primes à la navigation, il n'y a point à tenir compte 
de la dislance entre les ports i^trangers, en ce sens qu'elles sont dues, quelque 
rapprochés que soient ces ports. Il en est autrement pour la distance entre un 
pori français et un port étranger. Cf. art. S tu fine. 
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TITRE II. 

CONSTRUCTION MARITIHB. 

Art. 2. —En compensation des charges que le tarif des douanes 
impose aux constructeurs de bâtiments de mer, il ieur est attribué 
les allocations suivantes : 

Pour les navires à vapeur ou à voiles, en fer ou en acier, 
soixante-cinq francs (65 fr.) ; 

Pour les navires en bois de ISO tonneaux ou plus, quarante 
francs (40 fr.) ; 

Pour les navires en bois de moins de 130 tonneaux, trente francs 
(30 fr.) ; 

Par tonneau de jauge brute totale calculée conformément aux 
articles 1 à 12 du décret du 2i mai 1873 et à l'article 1" du décret 
du 7 mars 1889. 

Sont considérés comme navires en bois les navires bordés exclu- 
sivement en bols. 

Toute transformation d'un navire ayant pour résultat d'en accroî- 
tre la jauge donne droit à une prime calculée conformément au 
tarif ci-dessus d'après le nombre des tonneaux d'augmentation de 
la jauge (1). 

Art. 3. — En compensation des mêmes charges, il est attribué 
aux constructeurs de machines (2) les allocations suivantes : 

Pour les machines motrices et les appareils auxiliaires, tels que 
pompes à. vapeur, servo-moteurs, dynamos, treuils, ventilateurs 
mus mécaniquement, placés à l'état neuf à bord des navires tant 
à voiles qu'à vapeur, ainsi que pour les chaudières à vapeur neuves 
qui les alimentent et leur tuyautage, quinze francs (IS fr.) par 
100 kilogrammes. 

La prime est accordée pour les machines motrices et les appareils 
auxiliaires mis en place à l'état neuf ainsi que pour les parties 

(!) On a demandé, dans ta discussion, si Its dl^Mltloni de rartiele 2 étatut 
applicables aux colonies placées sous le régime du lariC général des douanei. Il 
fat entendu que ces colonies profileraient non leuleaMnt des dispositions de 
l'article S, mais encore de toutes celles de la loi «n giaéral. (J. Off. Détiau 
pari., Chambre, p. 36 et 103, Sénat, p. lOB et 101.) 

(!) D'aprèn la jurisprudence, «oui Templre de la loi de 1S8I, le coattrQClaBr 
de la coque qoi a<rait touché i'intéirrallté de la prime devait remettra au cou». 
tructeur des machines la part afférente H celui-ci (Cas«. ISJnin IS93; Bire?, 1B93, 
1,332). Désormais les articles! et 3 de la loi nouvelle allouant des primes distlnotce 
aux coDitructeurs de bâtiments de mer et aux conimot«un de macUnM. 
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neuves des machines qui subiraient des transformatione ou des 

réparations pendant l'existence du navire. 

Lors du changement de chaudières, la compensation est Axëe à 
quinze francs (19 fr.) par 100 kilogr. de chaudières neuves de cons- 
truction française. 

Art. 4. — Les primes déterminées par les articles 2 et 3 ne sont 
défliiitivement acquises que lorsqu'il est justifié de la francisation 
du navire. 

En ce qui concerne les navires construits en France pour les 
marines marchandes de l'étranger, tes primes ne sont acquises que 
lorsque le navire a pris ses expéditions. 

Va règlement d'administration publique déterminera les vériS- 
catioQB auxquelles il devra être procédé par une commission tech- 
nique, pour s'assurer que le navire pour lequel la prime est 
réclamée est susceptible de faire un service régulier à la mer par 
ses propres moyens ( 1). 

TITRE III. 
NA.V1GATI0K HARITIHB. 

Art. 9. — A titre de compensation des charges imposées k la 
marine marchande pour le recrutement et le service de la marine 
militaire (2), il est accordé, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, une prime de navigation à tous tes n&vires de construc- 
tion française de plus de 80 tonneaux bruts pour les navires à 
voiles et de plus de 100 tonneaux bruts pour les navires à vapeur. 

Cette prime s'appliquera pendant dix années, à partir de leur 
francisation (3), aux navires construits en France pendant la durée 
de la présente loi. 

Elle est attribuée exclusivement b. la navigation au long cours 
et & celle au cabotage international. 

(t) Il a paru nécessaire de prendre à ravenir des prdcaatlons pour i<riter 
l'admission à la prime d'un navire déclaré comme bâtiment de mer, mais des- 
tiné à une navigation fluviale. Cf. Revue critique de légiilalion et de jurit- 
prudence, 1893, p. 218. 

(S) Grïce à l'inscriptioti maritime, la marine de guerre a une réserve dans 
les gens de mer du commerce qui peuvent, de 20 à SO ans, tire appelés au ser- 
vice sur les vaisseant de l'Etat. Surl51.000inscritsmarilimes, la marine mar- 
chande n'en emploie guère aujourd'hui que iS.OOO. Nous avons donc iolérét à 
avoir de nombreux navires pour au)(menter celte pépinière de marins. 

(3) Nous avons déjà hit ressortir l'importance de celte disposition d'après 
laquelle la durée de dix ans, «n lieu d'être absolue, comme antérieurement, est 
maintenant imputée au navire lui-mâme. 
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Sont exceptés de la prime : les navires affectes au cabolage l 
çais, & la grande et k la petite pèche, aux lignes subveo 
nées par l'État et à la navigation de plaisance. 

Toutefois, tant que les nations qui bénéficient d'un traiten 
de faveur seront admises à faire naviguer leurs navires entr 
France et les ports d'Algérie ou vice veràa, les navires fran 
qui effectueront cette navigation auront droit aux avant 
stipulés dans la présente loi en faveur du cabotage intern 
nal (1). 

Sont également exclus de la prime : les navires se tivrar 
cabotage français qui touchent & des ports étrangers sans y dé 
quer ou embarquer des ;inarchandises représentant en tonnt 
d'affrètement le tiers au moins de leur tonnage net (2), ainsi 
les navires exécutant un parcours entre un port français et un [ 
étranger distant de moins de 130 milles (3). 

Art. 6. — La prime aux navires construits k l'étranger es 
demeure supprimée. 

La prime déterminée par l'article 5 est fixée par tonneai 
jauge brute totale, calculée conformément aux articles ^ k ii 
décret du 24 mai 1873 et à l'article 1" du décret du 7 mars 11 
et par 1.000 milles parcourus.pour tous les navires de construci 
française : 

A un franc dix centimes (1 fr. 10) pour les navires à vapf 
avec décroissance annuelle, & partir de leur construction, de 

Six centimes (0 fr. 06) pour les navires en bois ; 

Quatre centimes (0 fr. 04) pour les navires en fer ou en aciei 

Et à un franc soixante-dix centimes (1 fr. 70] pour les navir 

(1) La loi dD 2 avril ISS9 [Annuaire 1890, p. 99} décide par son artid' 
que » la naiigalioQ entre la Prance et l'Algérie ne pourra s'effectuer que 
pavilloa français ». Hais cette loi n'a pas reçu jusqu'Ici son eoUËre applici 
k cauBe de conventions de navigation conclues avec certaioea puissances. Il 
vient de dénoncer ces conventions et le gouvernement s'en occupe. Eu a 
dant et k titre transitoire, il a paru Juste de donner â la navigHtiou ent 
France et l'Algérie qui, en fait, n'est pas encore réservée au pavillon nati' 
le mime traitement que celui qui est accordé à la navigation de concurn 
(Rapport supplémentaire de M. Siegfried.)— V.tiprà, p. 18, note 9. 

(3) Cette clause, relative au cabotage français faisant escale, a été inséréi 
la commission de la Chambre des députés, en vue de déjouer une fraude. < 
a voulu eu effet empêcher que des navires faisant une navigation au cabi 
français, et allant, par exemple, de Haraeille i Alger ou de Dunkerque à ( 
ne fassent escale à Barcelone ou Halaga dans le premier cas, ou à Lisb 
•t Cadix dans le second, afin de pouvoir profiter de la prime en soute 
■voir fait du cabotage inlernaiional, - (Rapport de M. Siegfried, p. il). 

(3) On a considéré comme une navigation presque de cabotage français 
qui se fait entre un port français et un port étranger séparés par uoe disl 
de moins de 120 milles ; c'est poui-quoi elle a été exclue de la prime. 
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voiles (1), avec une décroissance annuelle, à partir de leur cons- 
truction, de : 

Huit centimes (0 fr . 08) pour les navires eabois; 

Six centimes (0 fr. 06) pour les navires en fer ou en acier (2). 

Les navires francisée avant la promulgation de la loi du Èd jan- 
vier 1881 sont assimilés, pour la prime, aux navires de construc- 
tion française. 

Les navires de construction étrangère francisés après la pro- 
mulgation de la loi du 29 janvier 1881 et avant le 1" janvier 1893 
ne recevront que la moitié de la prime. 
• Les navires faisant la navigation au cabotage international ne 
reçoivent que les deux tiers de la prime (3). Les navires faisant 
celte navigation et francisés avant le 1" janvier 1893 sont assiini- 
lés pour celte prime aux navires de coastructioo française- 

Le nombre des railles parcourns est évalué d'après la distance 
comprise de port à port entre les points de dépari et d'arrivée, 
mesurée sur la ligne maritime la plus directe suivant les méthodes 
de calcul et avec le degré d'approximation qui seront délerminéB 
par un règlement d'administration publique. 

Art. 7. — La prime est augmentée de 25 0/0 pour les navires 
à vapeur construits sur des plans préalablement approuvés par le 
département de la marine. 

En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réqui- 
sitionnés par l'État. 

Tout capitaine de navire recevant l'une des primes Ûxées par 
l'article 6 de la présente loi est tenu de transporter gratuitement 

[Ij C'est un ainendemeni de M. de Hahy qui a fait \>oner de 1 tt. 40, taux 
proposé p&r la commission, à 1 fr. 70 la prime à allouar aux «olljera. On l'a 
adopté (lani le but de relever noire in^ne & TOilet qui est un élément nécM- 
iiaire pour les transports à firando vitesse des marchandisai eacomliraate* m 
de |jeu de valeur relativement à leur poids. De plus il est admis qu'un steamer 
allant trois tois plus vite qu'un voilier, touche en une année une prime trois bns 
plus forte qae celui-ci qui, de ce chef, ■ basoin d'une certaine compensation. 

{2} L'aniendemeDl de H, de Maby porhmt à 1 fr. 70 la. prime des navires à 
voiles ayant été adopté mal(;ré l'opposition de M. Raynal, président de la com- 
mission, et du ministre du commerce, ce dernier a demandé et obtenu une 
augmentatioD proportionnelle da taax de la décroissanM qui, de ^ centimes 
(navires en bois) et S centimes (navires eo 1er) (chiOVes de là c(Hamiuioo), fut 
porté à S et S centimes. 

(3) 1 On conçoit que le caboienr qui ne s'éloigne jamais de nos ebtet earo- 
péennes, où l'on trouve loujoors des moyens puissants el économiques de répa- 
ration, encourt en cas d'aTartes des dépenses beaucoup moins onérensei que 
celles auxquelles le long-coarrier se trouve constamment exposé. Il e«t *oac 
juste auni qu'il y ail entre les daoi primes une diOérence tenant compta .des 
charges très inégales qui peuvent éventuellement peser sur leurs armateurs. ■ 
(M. Moinel, rapport au Sénat.) 
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les dépêches et en général tous les objets de correspondance qui 
lui seront conliés par le ministre du commerce pour ' 
postes; il fera prendre et remettre les dépêches dam 
de poste du lieu de son départ ou des ports d'escale 
ainsi qu'au lieu de sa destination. Ces transporte sei 

Le capitaine sera tenu également de se charger ' 
taux dam les conditions prévues par les lois et régit 
matière. 

Il encourra, à l'occasion de ces transports, la mêm 
lité envers l'administration des postes que cette a 
elle-même vis-à-vis du public. 

Si un agent des postes est désigné pour accompagi 
ches, il sera également transporté gratuitement sui 
cours, ainsi qu'entre les licni d'embarquement et de c 
et les bureaux où s'effectue l'échange des dépêches. 

Un local convenablement approprié sera mis à e 
pour le travail des correspondances en route. 



DISPOSniONS DIVERSES. 

Art. 8. -> La franchise du pilotage est accordée à tôt 
français è. voiles ne jaugeant pas plus de 80 tonn 
navires françtùs à vapeur dont le tonnage ne dépasse 
neaux, lorsqu'ils font babituellement la navigation df 
et qu'ils pratiquent l'emboucbare des rivières. 

Toutefois, sur la demande des chambres de comr 
intéressés, et après une instruction faite dans les form< 
des règlements d'administration publique déterminer 
liorations qu'il y aura lieu d'apporter aux règlements 
l'intérêt de la navigation. 

Art. 9. — Pour les navires au long cours, la visite 
l'article 225 du code de commerce pour un chargeu 
pris en France ne sera obligatoire que s'il s'est écouU 
depuis la dernière visite, à moins toutefois qu'ils n'ai 
avaries. 

Art. 10. — Les actes ou procès-verbaux constatant : 
de propriété des navires, soit totales, soit partielles, n 
Bibles, à l'enregisl rement, que du droit fixe de 3 fr 
n" 2, de la loi du 28 février 1872 est abrogé en ce qu 
traire à la présente disposition. Les dispositions du pi 
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sont applicables aux ventes de bateaux de toute nature serrant à 
la navigation Intérieure (1). 

Art. 11. — Le paragraphes de l'article 4 de la loi du 19 mai 1866 
sur la marine marchande est modifié ainsi qu'il suit : 

H Art. 4, § 3. ~ Des décrets rendus en la Torme des règlements 
d'administration publique, sur le rapport du ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, après enquête et après avis 
des ministres des travaux publics et des financée, peuvent établir 
dans un port maritime des péages locaux temporaires pour assurer 
le service des emprunts contractés par un déparlement, une com- 
mune, une chambre de commerce ou tout autre établissement 
public, en vue de subvenir à l'établissement, à l'amélioration ou 
au renouvellement des ouvrages ou de l'outillage public d'exploi- 
tation de ce port et de ses accès, ou au maintien des profondeura 
de ses rades, passes, chenaux et bassins. 

H Ces péages sont payables par les navires tant français qu'étran- 
gers, en raison de leur tonnage de jauge, des quantités de marchan- 
dises et du nombre des voyageurs embarqués et débarqués ; ils ne 
peuvent dépasser un franc (1 fr.) par tonneau de jauge nette 
légale; un franc {1 fr.) par voyageur, etcinquantecentimes (Ofr.SO) 
par tonneau d'afi'rëlement ou par tonne métrique de marchandises. 

« Les tarifs peuvent comprendre des péages par tonneau de 
jauge gradués suivant l'espèce du navire, sontirantd'eau,la durée 
de son stationnement dans le port, le genre de navigation, l'éloi- 
gnement du pays d'expédition ou de destination, la nature de la 
cargaison du navire, les opérations faites par lui dans le port au 
cours d'une escale. Ils peuvent établir des prix réduits d'abonne- 
ment ou des exemptions totales ou parlielles en faveur de certaines 
catégories déterminées de navires, tant français qu'étrangers. 

« Ils peuvent spéciSer des péages par unité de trafic, différents 
a l'embarquement et au débarquement suivant les diverses natures 
de marchandises ou les diverses catégories de voyageurs. 

« Les tarifs de péages institués conformément au présent article 
ou des péages similaires en vigueur peuvent être modifiés avec ou 
sans conditions, dans les limites des maxima fixés par les décrets 
ou les lois qui les ont institués, sur la proposition des établissements 
publics au profit desquels ils sont perçus. 

(1) La troisième phrase de l'article 10 est due A un amenduneat dépoté par 
M. Plicbon i la Chambre des dëpuiéi. — Au Sénat une propontioD de loi a été 
bite par H, Tr^siram pour soumettre au droit aie de 3 francs l'euregisU'emeDt 
des actes de Iranslatlon da propri6té des baieaui de rivière même antérieure 
au 31 janvier 1893. (Séance du Sénat du 2 Juin 1B93). — V. luprd, p.lS, note 3. 
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1 Les tarifs modifiés ne peuvent entrer en vigueur qu'après avoir 
été portés à la connaissance du public pendant un mois par voie 
d'aOlches, et lorsqu'ils ont été homologuée par le 
merce, après avis des ministres des travaux publii 

« Les péages locaux sont recouvrés par l'ac 
douanes. 

Ils sont assimilés aux droits de douane poni 
clarations, le mode de perception et notammeo 
par voie de contrainte, le mode de répression de 
les règles de compétence et de procédure en ce 
sur l'application des tarirs. Toute conlraventioi 
payement d'une amende égale au double du péag 

« Les frais de perception et de procédure so 
produit des péages. » 

Art. 12. — Il est prélevé sur le montant des 
par les articles 2, 3, 6 et 7 de la présente loi une r« 
qui sera versée à la caisse des invalides de la mi 

Le produit de cette retenue sera affecté : 

1' A l'allocation de secours aux marins fram 
naufrages et autres accidents, ou à leurs famillei 

2° A des subventions aux chambres de comm< 
blissements d'utilité publique, pour la création el 
les ports français, d'hdtels de marins destinés à ff 
lation maritime le logement, l'exialence et le 
toutes autres institutions pouvant leur être utiles 

Art. 13. — La duréede la présente loi est fix 
partir de sa promulgation {2). 

Un règlement d'administration publique déU 
ditions de son application (3). 

(1) « En Angleterre, dit le rapporteur au Sénat, des assi 
■nées pour pr^erver les marias débarqués de Ions les mi 
au retour d'une campagne; elles ont fondé des saitor'a 
pour les hommes de mer, où ceux-ci trouvent facilement T' 
nouveaux contrats d'embarquement, où ils jouissent de 
d'une existence à bon marché, appujée sur une rigoureuse 
par une éducation moralisatrice •>. Ces institutions sont ( 
dans les pa^s du Nord. Il a paru nécessaire d'en assurer ta 

(S) Les crédits annuels qu'exigeront, d'après la nouvelle 
allouée* à la marine marchande ont pu être évalués a 
S. 19i 000 francs pour les primes h la construction et à B.S< 
primes i la navigation (soit un total de 13.116.000 francs I 
tation de 3.276.000 Crânes sur l'ancienne dépense]. 

(3) Hèglement d'administration publique du 25 juillet 
Il abroge celui dn 11 août ISSI. 
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LOI DU 3 FÉnuSB 1893, tendant a coxpUtbb les articles 419 

ET 420 ou CODE PÉNAL (I). 

A.U moment ob le* acandalei de l'affure du Panama sureicitaient le 
plus loi esprili, une campagne fut org&nbée par certains journaui dans 
le but de provoquer le retrait en masse des fonds déposés dam [es 
caisses d'épargne. 

C'est pour couper court à cette manceuvre, compromettaol le crédit 
public, que fat TotJe la loi dont Toici le texte : 

Art. 1*'. — Sera puni des peines prévues par l'article 420 du code 
pénal quiconque, par des faits faux ou calomnieux semés & dessein 
dans le public ou par des voies ou moyens frauduleux queiconquea, 
aura provoqué on tenté de provoquer des retraits de fonds des 
caisses publiques ou des établissements obligés par la loi à effec- 
tuer leurs versements dans les caisses publiques. 

Art. 2. — L'article 463 est applicable aux délits prévus et punis 
par la présente loi. 



Lot DU 4 FÉVRIER 1893, RELATIVE A LA RÉFORME DES PRISONS POUR 
COURTES PBlnES (2). 

Notice parH. Albert Riviëhe, secrétaire généralde la SociéU générale des prisons. 

La loi dn 3 juin 187S avait posé un excellent principe en votant la 
transformation de toutes nos prisons dites départementales en prisons 



(1) J. Off. du 4 février 1893. — Chambre : lecture de l'exposé des motifs, 
déclaration d'urgence et discuision immédiate, 31 janvier 1893. — Sénat : lect«re 
du rapport et discussion immédiate, 3 février 1893. 

(2) /. Off. du 5 féTrier 1893. 

TVttuaux préparaloirrs. -~ Sénat ; proposition de loi présentée le SS janvier 
IBSt; exposé des motifs, J. Off., anneies, p, 57; rapport de M. Béreoger, doc. 
18S8 (session eitrord.), p. Si; premiers délibératioo, 1" mars 13S9; deuxième 
délibération, renvoi à la commisaiog, 2svril, rapport su pplémeolaire, doc. 1869, 
p. 89; second rapport supplémentaire, p, 280; discussion, 1*^ juilM 1S89. — 
Chambre : tme transmis, doc. 1890, p. 685; rapport doc. 189S, p. 708; décla- 
ration d'ur|{ence et adoption, 19 janvier 1893. 
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ceUnlurei. Haii, en cooflanl celte IransformalioD aui dé parlements, 
«lie en arait assuré l'inexécution. Ceux-ci, en effet, ont toujours conii- 
déré que l'eiéculion dei peiiiei était un service d'Etat et ont toujours, 
dani la diicussion de leurs modestes budgets, trouvé les dépenses con- 
cemant les chemins, les écoles, l'assistance publique, etc.. plus urgentes 
qae la reconstruction de leuil prisons. Aussi, après 18 ans, la France ne 
compUil-elle pu plus de 3S priions cellulaires, même en y comprenant 
ceUw déjà construites au moment de la promulgation de la loi de 1875. 

Cette situation menaçait de s'éterniser devant le mauvais vouloir per- 
sistant des conseils généraux, lorsqne, sur la proposition de M. Béren> 
gar «t à la suite de longues et laborieuses négociations entre le raiaistâre 
•t les commissions parlementaires, intervint la loi du i février 1893. 

Celte loi donne aux départements le droit de s'exonérer d'une parlk 
des charges que leur imposait la loi du 5 juin i87S, au moyen d'une ré- 
trocession à l'État de leurs établissements. Sans doute 
ment préférable qu'ils pussent s'ezondrer de la totalité d 
posées à leur budget par le décret du 9 avril ISIl. h 
finances de l'État, le parlement considéra qu'il n'ava 
renoncer complètement au bénéHce de la situation à 
décret et, malgré les observations présentées au Sénat 
maintint l'obligation poar les conseils généraux de conti 
dépenses de la trantrormation ou de la reconstruction 
d'arrêt, de justice et de correction. 

Hais ou pouvait craindre que te déparlement, dési 
une propriété, après tout appréciable, ne mit aucun 
opérer la cession et ne laissât, conformément aux errei 
prisons s'éloigner de plus en plus des règles d'hygiène 
raie que la science pénitentiaire a tracées depuis lon{ 
tous tes pajs du monde, depuis le Chili jusqu'au Japoc 
réserve-t-il à l'Etal le droit de prononcer d'ofQco le déc 
ions qui ne satisferaient pins aux conditions indispeni 
dre, de sécurité, etc... 

Il fallait, d'autre part, snrtoatpour les déparlemenli 
peu dense, le budget très réduit, la criminalité peu d 
mettaient pas d'imposer de lourds sacriflcea, limiter ai 
l'étendue de ces sacrifices. C'est dans ce but que l'artic 
ou plusieurs conseils généraux k s'entendre pourédiflei 
des prisons interdépartementales. 

Ce même but d'économie a dicté, dans l'article 8, les 
tives à la Ûxation du nombre maximum de cellules poc 
dn déparlement. Il a de même inspiré l'article 9 qui an 
la main-d'œuvre pénilenliaire sur les chantiers de coa 
propriation. 

Snflo, l'article capital de la loi est l'article 7 qui 
département l'obligation de la dépensa. 

Hal heureusement cette loi, excellente dans ses in 
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nombre de poinU obscura, at la pratiqua réTile déjà de nombreusai difQ- 

cultes découlant de »i lacuiiei. 

Elle B imaginé la rêlrocession : maii elle n'en a paa organisé les suites. 
Qui construira? Qui entretiendra? EsUce le département? Est-ce l'Étal? 

Et quant au mode même de riitrocessioD, que de difflcultés si tous les 
départemenli s'imaginent qu'il est de leur intérêt de rétrocéder à l'État, 
alors que celui-ci n'a encore aucnns crédits volés pour contribuer aux 
frais que Ta entraîner cette rétrocession! Il est vrai qu'il appartient tou- 
jours à l'État de prendre l'initiativa des demandes de crédits, et le légis- 
lateur ne peut être incriminé pour l'inaction del'eiéculir. Ce qui se passe 
actuellement démontre cependant, en fait, que la situation ne laisse 
pas que de paraître insoluble. On tdIL là une fois de plus les Inconvé- 
nients inhérents au vote des lois sans vote corrélatif des crédits néces- 
saires k leur exécution. 



Art. 1". — Les départemente peuvent, être exonérés d'une par- 
tie des charges qui leur sont imposées par la loi du 5 juin 1875, 
s'ils rétrocèdent de gré à gré k l'État la propriété de leurs maisons 
d'arrêt, de Justice et de correction. 

Les conventio ne doivent fixer la quotité des dépenses et charges 
incombant aux départements. 

Art. 3. — Toute maison d'arrêt, de justice ou de correction qui 
ne satisfait pas aux conditions indispensables d'hygiène, de mora- 
lité, de bon ordre ou de sécurité peut être déclassée comme établis- 
sement pénitentiaire. 

Le déclassement est prononcé, sur avis du conseil supérieur des 
prisons, par décret rendu dans k forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 

Art. 3 . — Le déclassement a pour effet de meftre le département 
en demeure de faire procéder aux travaux d'appropriation onde 
reconstruction prévus par l'article 6 delà loi du 5 juin 1B75. 

Le département qui, sur cette mise en demeure, exécute volon- 
tairement les Iravauï, a droit au maximum de la subvention de 
l'État dans les conditions fixées par l'article 7 de ladite loi. 

Art. A. — Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent se con- 
certer, conformément aux dispositions du titre 7 de la loi du 
10 août 1871(1) et de l'article 6 de la loi du 5 juin I87S, pour cons- 
truire ou tranformer à frais communs des établissements péniten- 
tiaires en vue de la mise en pratique du régime de l'emprison- 
nement individuel. 

La part contributive de chaque déparlement dans le payement 
de la dépense est, sauf convention contraire, proportionnelle au 
nombre de cellules à étabhr pour sa circonscription. Il p&rti- 
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cipe dans la même mesure aux droits et charges de la propriété. 
Art. 5. — En cas de création d'une prison interdépartemen- 
tale, la subvention que l'Etat peut accorder est déterminée séparé- 
ment à l'égard de chacun des départements intéressés, et dans les 
conditions prévues par l'article 7 de la loi du 15 juin 1875. 

Art. 6. — Dans le cas où l'Etat a traité avec un département de la 
rétrocession d'une ou plusieurs prisons, et dans celui où il doit, 
après déclassement, pourvoir d'office à l'appropriation ou à U 
reconstruction d'une prison départementale, il peut traiter avec 
d'autres départements dans les conditions de l'article 4 de la pré- 
sente loi. 

11 peut, en outre, s'entendre avec ces départements pour cons- 
truire ou transformer en leur lieu et place l'établissement inter^ 
départemental. 

Art. 1. — Les charges résultant pour les départements des 
articles 1, 3, 4 et 6 de la présente loi ont le caractère de dépenses 
obligatoires. Il en est de même des dépenses ordinaires d'entretien 
et de réparation des immeubles départementaux alîectés à usage 
de maisons d'arrèl, de justice et de correction. L'article 61 de la 
loi du 10 août 1871 leur est applicable. 

En conséquence, à défaut par les conseils généraux de prendre 
les mesures nécessaires pour l'exécution des travaux ou de voter 
les ressources dans un délai d'un an à partir de la mise en demeure 
qui leur est adressée, il y est pourvu d'office en vertu d'un décret 
rendu en conseil d'Etat, aux frais du département et dans les 
limites de la dépense prévue. 

Le décret fixe, en cas de déclassement, la subvention A la 
charge de l'Etat dans les hmites de l'article 7 de la loi du 5 juin 
187S. 

Art. 8. — Le nombre des cellules de détention A établir pour 
toute maison affectée au régime de l'emprisonnement individuel est 
âxé d'après le chiffre moyen de la population pendant les cing 
dernières années, en tenant compte des modifications intervenues 
dans les lois pénales. 11 ne peut dépasser les trois quarts de l'elfec- 
tif actuel calculé sur la même base. 

Un quartier commun, exclusivement réservé, en cas d'insuffi- 
sance temporaire du nombre des cellules, aux condamnés aux peines 
les plus courtes ou aux détenus d'une même catégorie, est établi, 
dans les maisons où l'administration le juge nécessaire. 

Art. 9. — Il peut être créé par le ministre de l'intérieur des 
chantiers pénitentiaires pour utiliser la main-d'œuvre pénale A la 
construction ou transformation des prisons, sans toutefois porter 
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inction des peines et aux conditions essentielles de 

être employés dans ces chantiers les détenus qui, 
ire de leur peine et le lieu de leur condamnaUon, 
leurs peines dans un établisËemeot où fonctionne le 
irisonnement individuel. 

nt abrogées toutes tes dispositions de loi antérieures 
irésente loi. 



IV. 

SH 1893, PORTANT HODIFICATIONS AU RÉGINE DE lA 
SÉPARATION DE CORPS (1). 

iir M. C. fit'i^aiR, profetieur à la faculté de droit de Parit. 

di:S3us esl un peu iDCompléte. La loi du 6 férrier 1893, 
calions qu'elle apporte au régime de la séparation de 
les dispositions importanles concernant les droits et 
'O'jues des conjoints divorcés ou séparés de corps rela- 

1. Elle contienl aussi une disposition d'importance se- 
, des questions de procédure. 

prennière d'où elle est sortie après une lente élabora- 
:or6 aui nullités de mariage. Dans la pensée de ses aa- 
t soil tenir en écbec le vote déjà imminent de la loi 
:menL du divorce (18 juillet 1884], soit en atténuer les 
rendant plus rare le recours au divorce, s'il venait i 
n[ admis. Pour cela leur projet tendait, d'une part, à 
cercle des nullités de mariage, d'autre part, à rendre 
ur la femme le régime de la séparation de corps en lui 
s grande indépendance à l'égard du mari : la proposi- 
les nullités de mariage et les modifications au régime de 

février 1893, 

iToiREB. — Sénat : Proposition de loi de M.M. Allou, Balble, 
Iles Simon, exposé des motifs, annexes ISSt, p, 2SS, et IBSB, 
inexes 18S5, p. 163j 1" délibération, séances des 13, 17 et IS 
éralioQ, renvoi an conseil d'Étal, 30 juin ISSS; avis du con. 
>.i 18B7, p. 27û; reprise de la discussion, 17, 18, 20, 26 et 
■ Chambre -. Teite Iransmis, doc. 1887, p, 290; rapport, doc 
lordinaire), p. 438. — Chambre (nouvelle législature) : texla 
) (session extraordinaire), p. 2IHi rapport, doc. 1890, p. 1261: 
ice et adoption, sans discussion, 18 juin 1890.— Sénat: texte 

2, p. 368; rapport, p. 504; discussion, 1, 5, 8 décembre 1892, 
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la séparatioQ de corps », due à rinitiative de MM. Allou, Batbie, Denor- 
mandie et J. Simon, et introduite devaat le Sénat le t2 juin iBSi, n'ap- 
porlait d'ailleurs à la l^slatioo existante q<ie da modestes innovations. 
Dans le domaine des nullités de mariage, tout se bornait à mieux pré- 
ciser les faits conslitutirs de l'erreardons la personne (C. ci»., art. 180) et 
à admettre la nullité du mariage fondée sur la condamnation de l'un des 
conjoints, avant le mariage, k une peine aCHiclire et infamante, ignorée 
de l'autre conjoint. Quant an régime de la sëparation de corps, le projet 
dans sa dernière fonnnie (83 mai I8SS), sa contentait de donner à la 
femme séparée de corps l'option entre l'autorisation directement solli- 
citée de la justice et celle du mari pour les actes excédant sa capacité 
comme femme séparée de biens et à lui reconnaître, par une dispoii- 
tîon formelle, le droit de se constituer un domicile propre, distinct de 
celui du mari. 

Adopté en première délibération par le Sénat, le 1 8 juin 1689, le pro- 
jet, légèrement remanié dans son texte parla commission, revint le 
30 du même mois devant la hante assemblée et fut, sur la demande du 
garde des sceaux, renvoyé à l'examen du conseil d'État. 

Le conseil d'État esUma d'une part qu'il n'y avait pas liea de toucLer 
aux règles do code civil relatives aux nallités de mariage, mais d'autre 
part qu'il convwiait d'aller beaucoup plus loin que le projet dans la voie 
de ce qu'on peut appeler l'émancipation de la femme s^arée de corps. 
€e fut aussi le conseil d'État qui proposa d'introduire dans la loi nou- 
velle des dispositions tendant à réserver à chacun des coujotnls divorcés 
l'usage exclusif de son nom. Le projet n'avait touché à cette question du 
nom que pour le cas de la séparation de corps, seul objet des préoccupa- 
tions de ceux qui l'avaient conçu. 

Ainsi allégée d'un cdté, complétée de l'autre, la proposition reprit la 
filière parlementaire. Des nullités de mariage il ne fut plus question : li' 
conseil d'État avait fait remarquer, d'une part, que la jurisprudence 
avait judicieusement donné de l'article 180 du code civil une interpré- 
tation qui concordait au fond, sinon dans les termes, avec la modiflca- 
tion proposée ; d'autre pari, que les auteurs du projet s'étaient mépris 
sur la valeur pratique, à leur point de vue, de la nouvelle cause de nul- 
lité de mariage pour erreur, qu'ils désiraient faire admettre. Dans leur 
pensée, en effet, il s'agissait, sous forme de nullité, d'arriver à une dis- 
solution du mariage qui serait en concordance avec la loi religieuse; or, 
le droit canonique ne parait pas admettre cette cause de nullité (I). 

Sur les autres points, le système proposé par le conseil d'État finit par 

(1) Le rapport de M. Flourens afSrme que le remède eu cas de condamnation 
d'un des conjoints, antérieuremenl au mariage, k une pebe afllictive el inb- 
mante, quand elle a été ignorée de l'autre conjoint, est dans le divorce. C'est 
aussi l'opinion exprimée Iranaeundo par le procureur général Dupin (conclu- 
sions dans l'alTaire Herbin, DalIOz, 1S82, 1, 153). Telle était aussi évidemment 
ta pensée des auteurs de la proposition àe loi. Mais est-ce 14 une doctrine bien 
' e ? Le divorce et la séparation de corps ne supposeat-ils pas des laits 
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prévaloir après des tàlonnemenls successifs en ce qui concerne l'eilen- 

sion de la capacité de la femme séparée de corps. 

Pour mieux dégager l'esprit de la loi et en faire apparaître la portée, 
nous allons nous attacher successiveinent à chacun de ses chefs princi- 
paux, en en rattachant, en tant que de besoin, l'exposition aux incidents 
da sa longue élaboration. 

I. DotiiciLE DE LA FEUMB SÉPARA DB coBPS. — Sur ca premier point, 
tout se borne à une modiflcation apportée au texte de l'article 108 du 
code civil. La loi nouvelle ne fait que confirmer l'interprétation donnée 
à celte disposition par la jurisprudence qui admettait, sans difficulté, 
que la femme séparée de corps, pouvait librement choisir son domî> 
eile (1). Désormais, cette solution légblalivement consacrée, est ainsi 
mise à l'abri d'un changement toujours possible de jurisprudence. 

II. Du NOM DES CONJOINTS DIVORCES 00 SÉPARÉS Ds CORPS. — Ou dit ds 
l'homme qui épouse une femme qu'il lui donne son nom, et, en effet, 
dans l'usage, dans les relations de la vie courante, la femme porte le 
nom du mari et elle continue à le porter lorsqu'elle devient veuve. 
Faul-il en conclure que juridiquement, par «ou mariage, la femme perd 
son nom patronymique pour prendre celui du mari 7 La pratique ne 
parait pas l'avoir ainsi compris : dans tous les actes ex Ira- judiciaires ou 
judiciaires la femme continue k prendre le nom que lui a donné son 
acte de naissance et si on indique en outre qu'elle est femme ou veuve 
d'un tel, c'est une simple mention d'état civil destinée à taire connaître 
sa condition et à (lier son identilé. Cette pratique, généralement, oa 
pourrait dire universellement suivie, doit, nous semble-t-il, être considé- 
rée comme exactement conforme à la loi ; malgré des divergences dans 
la doctrine (3), elle a obtenu l'assentiment de la jurisprudence (3). 



postérieurs au mariage? Un teile aurait été nécessaire pour décider autrement. 
Faute de ce texte, le mieux n'aurait-il pas été d'admettre la nullité du mariage, 
au moias quand il f aurait eu Uolî II est vrai que notre loi ne tient pas compte 
du dol en matière de mariage. Hais il n'en est pas de même de toutes las 
législations : le projet de code civil pour l'Empire d'Allenii^e, qui n'admet 
formellement (art. 1444) comme cause de divorce, que les crimes et délits 
déhonorants commis depuis le mariage, contient d'autre part un article 1259, 
qui admet la nullité du mariage pour erreur relative & la personne, en termes 
beaucoup plus larges que l'article ISO de notre code civil, il l'admet également 
pour cause de dol, consistant notamment dans la dinimutalion, da chef de 
l'un de» époux, de circonslancet ou de faits pertonneU qui auraient déterminé 
l'autre partie à l'abilenir du mariage. 

(1) V. Dijon. 24 janvier 1872 (Dalloi, 73, 2, 13), contlrmé par Cass. Req,. 
19 avril 1812 (Dalloi, 72, 1, 419). 

(2) Cp. Merlin, Rép. v» Nom. § 1. 11, in fine; Demolombe, Traité du ma- 
riage, t. 2, n° Ht ; Bugnet, sur Pothier, TraiU du contrat de mariage, 
n* 411, etc. 

'3 1841, 
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Il n'y a doac pas lieu, dans cette manière de voir, de se demander si 
le diTorce fait perdre à la femme le nom du mari (f). Telle parait avoir 
été la pensée des auteurt de la loi de 1884 sur le divorce : ils refusèrent 
de voter divers amendements ajant pour objet d'interdire à la femme 
divorcée de porter le nom du mari. La raison alléguée est qu'on n'avait 
pas à lui retirer un nom qui ne lui avait Jamais appartenu légalement, 
qu'elle ne portail qu'en vertu d'un usage doal le léjiislateur n'avait pas 
à connalire. Ce serait, a dit M. Brisson, légiférer sur une question de 
cartes de visite. 

Le conseil d'Étal, saisi de la proposiLiou de loi AIlou, jugea que la 
question devait être reprise à nouveau et il la posa dans se» véritables 
termes : sans doute, il esl vrai que, légalement, la femme qui se marie 
ne perd pas son nom et n'acquiert pas celui du mari ; à ce point de vue, 
il n'y a aucune interdiction à prononcer à la suite du divorce, mais il y 
a, d'autre part, l'usage reçu dans les relations de la vie couranle, de 
désigner la femme par son nom de femme mariée et il était bon, 
pour éviter toute difllcullé, de lui refuser après le divorce le droit de se 
prévaloir de cet usage (2). Celte |inlerdiction d'ailleurs n'a rien que de 
légitime; on peut craindre, en effet, que la conduite de ta femme après 
le divorce ne jette la déconsidération sur le nom du mari, dans le cas 
où eUe continuerait à le porter. Pourtant, une semblable interdiction 
n'eiiste pas pour la veuve et, pour elle, la situation, au point de vue du 
nom, demeure régie pour les usages établis. Le législateur a pensé sans 
doute qu'il y avait lieu de se montrer plus rigoureux dans rhypothèac 
d'un divorce, parce que la rupture morale est plus profonde : le plus 
■auvent la veuve continue à être considérée comme faisant partie de la 
famille du mari, tandis que la femme divorcée lui devient ordinairement 
étrangère. Il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici d'une disposition qui se 
déduit de considérations morales et non de principes Juridiques. 

Aussi bien la question traiicliée à l'égard de la femme l'est-elle égale- 
ment à l'égard du mari, dans le cas où, conformément à l'usage de cer- 
taines régions, usage assez général chez les commerçants, il aurait 
ajouté le nom de la femme au sien pour former de ces deux noms réu- 
Dis, si l'on peut ainsi parler, !a raison sociale du ménage; il perd aussi, 
par le fait du divorce, le droit de porter ce nom collecUr. 

La question du nom en cas de séparation de corps avait été engagée par 
Ift commission sénatoriale et le texte remanié par elle après la première 

(1) Quid si 00 admeltait, avec certaine!! légialatioas, que la femme mariés 
quitte ion nom pour prendre celui du mari? On dit généralement que ce serait 
alors un effet civil du maria|;e, et qu'il cesserait pour l'avenir en cas de divorce. 
Ce n'est pas bien sur. On ne dirait probablement pas de nirmie dans le cas oii 
la femme survivrait à son mari. Le projet du code civil pour l'empire d'Alle- 
magne, article liTi. dispose : « La femme prend le nom de famille de son 
mari >, et article itSS : « La femme divorcée conserve le nom de famille de 

e point dans 
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délibération da S£nat la trancha en donnsnl à la justice le pouvoir d'io- 
terdire aai époux séparés de corps l'usage du Dom l'un de l'autre et d'au- 
toriser la Temme à ne pas porte» le nom du mari. Le conseil d'États'as- 
socia à celle idée. Le mariage subsistant et continuant à produire des 
«ffets importants malgré la séparation, il eût été excessif d'appliquer ici 
ta règle radicale et absolue admise en matière de divorce . Ce qui se pro- 
duit de plein droit par l'effet du divorce ne se produira ici qu'en vertu 
d'une décision résultant du jugement même qui prononce la séparation 
de corps ou d'un jugement postérieur. Tel est le système qui a passé 
dans la loi. 

m. SuppRBssioN DE L'rNCAPACiré Di LA PEHUE sépabAb dc cobk.— C'estid 
la partie capitale de la loi, où il est remédié à l'une des imperfections les 
plus graves du régime du code civil en matière de séparation de corps- 
La séparation de corps entraîne séparatiou de biens et par suite elle re- 
lève la femme de son incapacité dans la mesure si étroite et d'ailleurs 
si indécise, quant à ses limites, que détermine l'article 14i9, C. c. ; au 
delà, cette incapacité, dans le système du code civil, était rigoureusement 
maintenue. Les inconvénients de celte ^ilualion ont été de tout temps 
vivement sentis : elle était blessante pour la femme qui devait supporter 
impatiemment l'autorité conservée à un mari auquel aucun lien d'affec- 
tion ni aucune communauté d'intérêts ni d'existence ne la rattachait 
plus ; elle était une cause de froissements de nature à envenimer la dis- 
sension entre les époux et à mettre obstacle à toute réconciliation. Enfin 
la pratique a révélé qu'elle donnait asseï souvent lieu de la part du 
mari & des calculs qui aboutissaient à di3 véritables exactions auxquelles 
se soumettait la femme, soit qu'elle eût quelque répugnance à s'adresser 
à la justice pour en obtenir une autorisation marchandée par le mari, 
soit qu'elle voulût ainsi arriver à faire quelque acte que la justice n'au- 
rait pas autorisé. On s'eipliqae mal qu'un tel étal de choses ait pu per- 
sister aussi longtemps. En tout cas il offrait un argument facile aux 
partisans du divorce habiles à insister sur tes cOtés défectueux du modut 
Vivendi résultant de la séparation de corps. Le divorce rétabli, la femme 
se trouvait sollicitée à établir entre la d<^pendance à laquelle la laissait 
soumise la séparation de corps et la liberté que lui assurait le divorce, 
indépendamment ;de toute intention de contracter une nouvelle union, 
une comparaison qui devait l'incliner vers une rupture complète du ma- 
riage (I). 

Il était donc naturel que l'attention des auteurs de la proposition 
soumise au Sénat par H. Mlou et ses collègues se portât sur la nécessité 
d'amender à ce point de vue le régime de la séparation de corps. Sur ce 



(1) La séparation de corps, dans le code civil, créait, d'autre part, au mari une 

situation injusiiâablc en te laissant pleinement soumis & ia présomption de 
paternité établie par l'article 312 du Code civil. Sur ce point, la réforme néces- 
saire de la législaiiouaété faite par la loi du 6 décambre 18SD (C.dv.,art. 313}. 
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terrain ils eurent la bonne fortune de rencontrer l'adhésion des partisans 
du divorce, désireux de ne pas voir compromettre, par l'abus qui pour- 
rait en Stre fait, une institution qu'ils jugeaient légitime à la condilioa 
que l'usage en fQt maintenu dans de justes limitas. 

Cependant, comme il a été dit plu haut, les auteurs du projet, suiiis 
en ce point par le Sénat, n'avaient pas sangé tout d'abord à. affranchir 
complètement la femme séparée de corps de son incapacité ; ils s'étaient 
bornés & en émousser, si l'on peut dire ainsi, les aspérités, soit en trans- 
portant directemenL à la justice le droit d'autoriser la femme {texte pri- 
milifl, soit en donnant à celle-ci la faculté de s'adresser à son choix, d'a- 
bord an mari, on directement i. la justice {nouvelU rêdattioti). 

Ce dernier système arait été adopté par le Sénat en première délibé- 
ration; mais le conseil d'Ëlat, sur le renvoi qui lui fut fait du projet, 
s'hésita pas à proposer vne solution beaucoup plus radicale et, 
croybns-Dons, bien préférable. Par l'organe de son rapporteur, H. Flou- 
rens, il fit remarquer que ce système ne remédiait pas au danger d'une 
collusion coDsislant à acheter au mari son consentement à un aciâ pour 
lequel la femme n'aurait pas espéré obtenir l'autorisation de la justice, 
et qu'il laissait subsister, par la nécessité imposée en toulcas àla femme 
de mettre le mari en cause, les risques d'aggraver la dissension entre 
les époux. Puis, se plaçant au point de vue des principes, il fit remar- 
quer que la séparation de corps faisait disparaître !e seul fondement que 
l'on puisse assigner, en bonne doctrine, à l'autorité maritale, savoir la 
nécessité de donner un chef à toute association. Cette nécessité (sur la- 
quelle il y aurait peut-être quelques réserves k faire) ne se comprend 
plus dés que la communauté d'existence a pris fin et que chacun des 
conjoints s'est constitué un régime de vie distinct et indépendant. Les 
périls que peut faire courir cette indépendance réciproque aux intérêts 
demeurés communs, par exemple aux intérêts des enfants s'il en existe, 
peuvent se produire des deux cétés, et il n'j a pas de raison pour sou- 
mettre à ce point de vue les actes de la femme! un contrôle dont le mari 
serait aSIranchî. La conclusion ne devait-elle pas Être la suppression com- 
plète de l'incapacité de la femme séparée de corps, puisqu'on est obligé 
de reconnaître qu'elle n'est plus une sauvegarde de ses intérêts per- 
sonnels, ni un élément d'unité dans la direction d'intérêts canununs qui 
ont cassé d'exister ? 

Le Sénat saisi à nouveau ne se rendit pas tout d'abord à ces obser- 
vations : si discutable que soit le principe même de l'autorité maritale, 
en tant qu'elle n'a pas pour but la défense des droits du mari(l}, ila pris 

(i) Il est remarquable que dans les pays germaniques où a pris naisianoe le 
principe de la s ubordi nation de la femme au mari, principe qui, en dehors de ta 
moniu, était incoonu au droit romain, l'incapscilé da la femme mariée ne s'est 
maintenue que pour les actes par lesquels la femme engage ses services per- 
sonnels (projet de code civil allemand, art. 1217), ou pour ceux qui portaraiaat 
atteinte aux droits que le mari tient du régime matrimonisl [eod., arL 130(>- 
1301, 1302, 1303, 1303, 1309, lïSS). 
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par la force de l'habitude, dans l'opinioD commune, et particulièrement 
ckez les gens d'aSairc*, le caractère d'une sorte do dogme auquel il serait 
téméraire de porter atteinte. De là la résistance opposée par le Sénat à 
l'amendement de MM. Paris et Naquet, accepté par le commissaire dagou- 
Ternement H. Gonse, mais repoussé à l'unanimité par la commission, 
et qui proposait de consacrer la doctrine du conseil d'Etat. Un des argu- 
ments invoqués contre cet amendement était tiré de celte considération 
qu'il affranchissait de l'autorité maritale même la femme coupable, con- 
tre qui la séparation de corps aurait été prononcée. De là un amende- 
ment transactionnel introduit par H. Elardoux, limitant le bénéBce de ta 
restitution de la pleine capacité civile à la femme qui aurait obtenu la 
séparation contre le mari(l). D'autre part, un autre amendement dû à M. 
Bérenger, proposait de distinguer suivant qu'il y avait ou non des enfants 
du mariage. Ce fut le premier de ces amendements qui obtint l'adhé- 
sion dn Sénat; il prit place dans le teite transmis à la Chambre des 
députés. 

La Chambre, sur le rapport présenté par M. Arnault et, après change* 
ment de législature, par H. Jullien, reprit et accepta, dans sa séance du 
17 juin 1892 le système de la restitution complète de la capacité civile k 
la femme séparée de corps, et le Sénat, malgré la résistance de sa com- 
mission qui défendit, par l'organe de son rapporteur, U. Demdte, la dis- 
tinction précédemment admise conformément à l'amendement Bardout, 
se rallia Ûnalement au même système qui trouva un défenseur éloquent 
dans le commissaire du gouvernement, M. Falcimaigne (S). 

L'idée principalement mise en lumière par ce dernier, c'est qu'il ne 
s'agit pas ici d'une question de privilège ou de disgr&ce, de mérite ou de 
démérite, mais simplement, étant donné que l'incapacité de la femme 
ne tient pas à son seie, de tirer les conséquences que doit logiquement 
entraîner la dissolution de la société conjugale fondée sur la communauté 
d'existence entre les époui. Chemin faisant, il n'eut pas de peine h 
montrer qu'il n'y avait ancun compte à tenir de l'eiistence ou de la non- 
eiislence d'enfants issus du mariage, la considération de l'intérêt des 
enfants n'apparaissant pas comme une raison d'être de l'incapacité de la 
femme mariée. 

La solution qui a préralu rencontrera, croyons-nous, l'assentiment 
général. Toutefois on a pu se demander si le législateur n'est pas 
allé trop loin en ne réservant pas l'autorisation maritale pour des 
actes qui coacernent non pas les biens, mais la personne de la 
femme (3). 

(1) C'est le système admis par le code civil italien, article i3S, 2", et 136. 

(1) Sénat, séances du 2S et du SG janvier IS93. 

(3) Gonsuller sur ce point une disserlstion très pénétrante de H. J. Cabonat, 
professeur a la faculté de droit de Caen. — Revue critique de Ugùlation, nouv. 
série, t. XVIII, ann. 1889, p. 703 el8uiï.,et t. XIX, 1890, p.l02 et auiv., et 206 el 
suiv. — Cette dissertation publiée au cours de l'élaboration de la loi, est une 
itadede légitlallon du plus grand intérêt et du plus grand mérite. 
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C'est 11D point très diuatable, car il D'apparttll pai que le code civil 
lui-mSme ait aongé spécialement à appliquer l'iDcapadtê de la femme 
Hiariëe kui actes intéressant son état, si ce n'est quand il s'agit d'un 
procès & soutenir, cas auquel l'incapacité est rraiment générale sous les 
seules réserres indiquées à l'article 216. 

Il est certain cependant qu'il y a là un ordre d'idées dont le mari ne 
■aurait se désintéresser. Aussi la loi noatelle, tout en laissant à la 
femme séparée sa pleine capacité même en ces matières, a-t-elle décidé 
que dans les questions d'état toute signillcaiion faite à la femme séparée 
derra également être adressée au mari, & peine de nullité. 

Le régime nouveau de la séparation de corps ouvre une large brèche 
dans une institution que les mceurs ont acceptée pour ainsi dire de 
confiance, sans en bien approfondir lej>riucipe. Au point de vue ob le 
législateur de 1893 était placé, on ne saurait lui reprocher de ne pas 
être allé plus loin dans la voie où il est entré. Déjà, d'ailleurs, on l'a vu, 
les résistances ont été vives et persistantes dans celle de nos assemblées 
législatives qui représente naturellement l'esprit de conservation et de 
tradition. Tôt ou tard cependant on devra se demander si la simple 
séparation de biens ne devrait pas conférer à la femme la même capacité 
que la séparation de corps et de biens. 11 semble tout d'abord que cela 
devrait aller de soi an cas de séparation de biens judiciaire; sans doute 
elle laisse subsister la communauté d'existence et à ce point de vue on 
peut être tenté de dire qu'à celte association subsistante il faut un chef. 
Cependant cette association a pris l^n pour ce qui est des biens, et n'y 
a-l-il pas quelque contradiction à maintenir la haute direction des inté- 
rêts de la femme au mari qui s'est montré incapable dans le goaver- 
nement de ses propres affaires et des affaires communes ? 

Cette dernière raison ne se rencontre pas au cas de séparation de biens 
conventionnelle, ni pour la fortune paraphernale de la femme mariée sous 
le régime dotal, mais à ceux qui jugeraient téméraire d'accorder à la 
femme, pour ces hypothèses, pleine capacité dans le gouvernement de ses 
intérêts, nous ferons remarquer que ce régime était, avant le code civil, 
le régime établi dans les pays de droit écrit et qu'ici les auteurs du code 
civil ont, selon leur tendance habituelle, suivi la tradition des pays de 
coutumes, sans qu'on puisse bianjustîAer leur préTérence. 

L'innovation ne serait donc pas une nouveauté; elle auraitle mérite de 
mettre fin aux difflcultés que soulève dans la pratique la détermination 
exacte des actes pour lesquels la femme séparée de biens est soustraite à 
la règle de l'autorisation maritale et aussi le mérite très appréciable de 
supprimer la dualité que la loi de 1893 établit dans la condition de la 
femme séparée de biens. 

En tout cas, l'expérience qui vase faire du bénéfice accordé à la femme 
séparée de corps permettra au législateur de s'assurer s'il y a des incon- 
vénients ou des dangers à l'étendre à celle qui est séparée de biens 
seulement. 
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RÉsut KBLÀTiTES A LA noofoDRi. — Elles conùiteat eicluÛTement dan* 
aoe modifleation apportée àl'arUcle 240 du code cîtîI à l'effet de déclarer 
le pourvoi en cassation saspensif ea matière de séparation de corpt 
comme en matière de divorce. 

Telle est, dans son ensemble, l'économie de la loi. Votée dans sa teneur 
définitive par la Chambre des députés le 18 juin 1892, elle fut encore 
une fois an Sénat l'objet d'une longne discassiou sur la question de la 
restitution à la femme séparée de corps de la capadté cirile, et enûa 
votée par le Sénat, à uae grande majorité, dans la séance du 2S janTÎer 
1893. 

Art. i". — L'article 108 du code civil est complété ainsi qa'il 
suit : 

« La femme séparée de corps cesse d'avoir pour domicile légal 
le domicile de son mari (1). 

« Néanmoins toute iignific&tîon faite à la femme séparée, ea 
matière de questions d'état, devra également être adressée au 
mari, à peine de nullité (2) ». 

(1) L'article 108 du code civil dispmalt en termee absolus que n la femoM 
marine n'a point d'autru domicile que celui de son mari » el quelques aaleors 
enleadaient cela raéiiiu de la femme séparée de corps. Ils considéraieal qu'il j 
avait là un eflet civil du mariage qui devait persister (mil que le mariage n'était 
pas dissous. L'opinion contraire avail prévalu dans la jurisprudeuce et avait 
rallié la doctrine la plus récente ; elle se fonde sur ce que le domicile légal attri- 
bué à la temme s'explique par le devoir de cobabitaliOD et doit cesser avac lui. 
Elle expliquait la formule absolue de l'article 108 par c«tte observation qu'il 
l'époque oii ce texte avait été rédigé et volé, la législation existante n'admettait 
pat la séparation de corps, que le projet du code civil excluait également. Que 
si, plus tard, la séparation de corps étant rétablie, on n'a pas Kogi à modifier 
le texte de l'anicle i08, c'est que les auteurs du code civil se sont peu occupés 
d'en régler les effets en ce qui concerne l'état des époux, d'oti on a pu légitime- 
maut conclure qu'en empruntant l'institution à l'ancien droit, ils ont entendu 
s'en référer à cet égard i la pratique ancienne qui était très précise sur ce 
point (V. Polhier, Introduction généi-ale aux coulutne», n' 10 m ^ne; Valette, 
Cour* de code civil, t. 1", 1872, p. 13t et 13.ï, etc.). 

Le texte nouveau, sans chainger une solution acquise, a l'avantage de la 
mettra désonnais à l'abri de toute controverse. 

(2| Aux diverses phases de la discussion, on s'est préoccupé de l'intérêt qu'il pou- 
vait î avoir à exiger que les significations faites à la femme séparée fussent é(^e.- 
ment adressées au mari. On s'étonne de rencontrer une prescription sur ce point 
dans la proposition primitive, puisqu'elle ne levait pas l'incapacité de la femme, 
ce qui impliquait que le mari était néceisairement lié aux procédures dirigées 
contre elle, ou du moins mis an courant de ces procédures par les formalités 
prescrites pour que la femme fé( habilitée par la justice. Mais bientôt la question 
fol liée k celle de l'exieasion de la capacité de la femme s^>arée àe corps. Le 
conseil d'Etat ayant proposé la restitution complète de la capacité é la femme 
séparée, estima qu'il n'y avait pas lien de maintenir cette notlDcatiou spéciale 
au mari des actes signifiés à la femme) cette exigence fut néanmoins maintenue 
par la commission du Sénat qui repoussait, sur la question de capacité, llnno- 
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Art. 2. — L'article 299 du code civil est complété ainsi qu'il 

suit : 

« Par i'elTet du divorce, chacun des époux reprend i'usage de 

son nom « (l). 

vaiion propoita par le conseil d'Elat et qui refusa d'admetlre un amendeniâiit 
de .M. PAria dans le même sens (V. Sénat, séance du 23 jaav. ISSl; J. Off.. 
du 26, débals parle men la ires, p. 32). L'aJoption de ramendemeut Bardoux qui 
renilait & la femme sa pleine capacité civile quand la séparation avait été pro- 
noucée à son profil, entraîna le Sénat à voter le teite suivant : " Celle double 
noiiiication ne sera pas nécessaire au cai où la femme séparée aurait recouvré 
le plein exercice de sa capacité civile, excepté en matière de quesiioas d'état. » 
(Sénat, même séance, J. Off.. eod. loc). — La Chambre des députés «'étant 
rangée à l'avis du conseil d'Etat sur la question de capacité, fut ainsi amenée à 
supprimerengénérallanotiacation spéciale au mari, mais en reproduisant l'ei- 
ception en matière de questions d'état. C'est que ce sont des questions qui inté- 
ressent la famille et mâme le mari personnellement et dont il ne peut se 
désintéresser. Cela doit Cire approuvé, mais il semble qu'on aurait dA aller 
plus loin en exigeant que la femme demanderesse en matière de questions 
d'état, dénon;At également au mari la procédure par elle entreprise. 

La sanction de la double signiflcaljon prescrite dans le cas Indiqué, est la 
nullité de l'acte signifié â la femmn sans l'être au mari. Comment et par qui 
cette nullité sera-t-elle proposée ? Sans doute d'abord par la femme elle-même 
et cela non seulement pendant tonte la durée de l'instance, mais même devant 
la cour de cassation, comme il arrive pour le défaut d'autorisation il l'effet 
d'ester en justice. — D'autre part, en prescrivant la signification au mari, la 
loi lui reconnaît implicitement un droit d'intervention. Il pourrait donc, en 
intervenant dans l'instance, proposer lui-même la nullité : il faudrait lui recon- 
naître également, le cas échéant, le droit de former tierce opposition et par 
suite son intervention serait recevable même en cause d'appel (C. proc. civ., 
art. 466). A lu bien prendre, il y a là comme un vestige de l'autorité maritale. 
k ce titro, la place de la dispjsition aurait été plutôt 1 l'article itt9 qu'à l'ar- 
tUe 108. 

(I) On veut dire par là que la femme ne peut plus porter le nom du mari, 
ni celui-ci Ciiniiuuer à joindre le nom de sa femme au sien. Et il résulte des 
déclarations faites au cours de la discussion qu'il en est ainsi même quand, 
av.int la séparation de corps, la femme aurait dirigé, fondé peut-être, sous sou 
nom de femme mariée ou sous un nom formé de la réunion de celui du mari 
el dusien propre, un établi sst>ment commercial ; elle ne pourrait plus continuer 
ca commerce sous le même nom (Sénat, séance du 1" janvier 1887, i.Off. du 19, 
dfljats parlementaires, p. 19,. Réciproquement, le mari n'aurait plus le droit 
de continuer à joindre à son nom celui de la femme comme nom commercial 
ou industriel ou comme appellation usuelle. 

Il résulte également de l'ensemble des travaux préparatoires que la dispo- 
sition ajoutée à l'article 299 n'empêche pas que chacun des conjoints soit 
désigné, dans les actes auxquels il participe, comme femme divorcée d'un tel, ou 
comme mari divorcé de telle femme; ce n'est pas li porter un nom. C'est en 
ce sens que le projet remanié après la première lecture par la commission du 
Sénat disait, pour le cas de séparation de corps : « Ces dispositions demeurent 
sans application lorsque les parties Ggurent dans tous actes authentiques ou 
Kous seing privés. . (V. aussi Sénat, séance du 18 janvier 1887, J. Off- du 17. 
débats parlementaires, p. 16 ; déclaration du rapporteur). Mais cela ne signifie 
pas que la femme divorcée puisse figurer à l'acte sous son nom de femme 
mariée ou sous le nom du mari en y joignant le sien. Ce serait alors véritable- 
ment prendre et porter le nom du mari. 

Aucune pénalité ne sanctionne l'interdiction pour chacun des époux divorcés 
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Art. 3. — L'article 3H du code civil est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 3H. — Le jugement qui prononce la séparation de corps 
ou an jugement postérieur peut interdire à la femme de porter le 
nom du mari ou l'autoriser h ne pas le porter. Dans le cas où le 
mari auraitjoint & son nom le nom de la femme, celle-ci pourra 
également demander qu'il soit interdit au mari de le porter (1). 

« La séparation de corps emporte toujours la séparation de 
biens. 

de faire usage du nom de l'autre. « L'éiealualitâ de dommages intérêts, dit le 
rapporteur da conseil d'Etal, constituera une sauvegarde guresante et il n'y a 
pa« lieu d'inciter les époux i engager ces actions, alora qu'ils ne pourraient 
pas justifier d'un préjudice appréciable. » 

(1) D'après cette premlËre disposition dsl'arlii^le 311 nouveau, les époux sépa- 
rés de corps ne perdent pas ipso facto le droit de faire usage du nom l'un de 
l'autre, mais ils peuvent le perdre en vertu d'un jugement. Ce jugement doit 
être provoqué par la partie întiiressée. Malsle texte ne montre pas claireroent 
quel sera le pouvoir du tribunal. Le rapport présenté an nom du conseil d'Etat 
paraît lui reconnaître un pouvoir d'appréciation. Il s'eiprime ainsi : ccL'inler- 
diciion ne doit doue pas être édictée de plein droit, mais seulement lorsqu'il 
résulte de l'examen de l'affaire qu'elle est commandée, par un intérêt supérieur.» 
La forme facultative du texte semble favorable k cette manière de voir. Mais 
de la discussion au Sénat il paraît résulter au contraire que le législateur ne 
l'a pas entendu ainsi. On donne au tribunal lepouvoirde faire ce que la loi n'a 
pas cru devoir faire elle-même, mais ce pouvoir, il doit en faire usage dès que 
la demande en est formée par l'intéressé. A propiis de l'interdiction au mari de 
joindre à son nom celui de la femme, le rapporteur de la commission du Sênut 
a dit en réponse à une question précise ; c'est l'eierclce du droit de la femme 
résultant de la propriété de son nom... c'est la femme qui reste matiresse 
d'engager le débat; il n'est plut possible au tribunal ite re point accueillir sa 
réclamation. ■• Sénat, séance du SS janvier 1881. J. Off. du 26, déb. pari. 
p. 51. 

Le texte donne également au tribunal le pouvoir d'autoriser la femme sépa- 
rée & ue plus porter le nom du mari. On ne voit pas bien la portée d'une telle 
autorisation, et le conseil d'Etat avait été d'avis qu'elle ne pouvait eu avoir 
aucune. La femme en elTet, même avant la si^paration, n'est pas tenue, en droit, 
suivant l'expression de la cour de cassation, de prendre le uom du mari, seu- 
lement il est d'usage qu'elle le prenne, et son refus de se conformer à cet osafs 
pourrait, suivant les cas, constituer une injure grave de nature à faire pronoo- 
cer contre elle la séparation de corps ou le divorce. Voudrait-on dire que la 
femme séparée de corps, ^ui, sans avoir été autorisée de justice, cesserait de por- 
ter le nom du mari, pourrait encore être considérée comme coupable envers 
celui-ci d'une injure grave de nature i être invoquée comme fondement d'une 
demande en divorce? La discussion n'indique pas celte sanction qui peut pa- 
raître singulière. Il y a été fait allusion seulement aux poursuites auxquelles 
la femme pourrait s'exposer au cas où, en abdiquant sans autorisation le nom 
BOUS lequel elle était connue, elle aurait eu pour but de tromper les tiers et de 
se livrer i quelque escroquerie. La vérité paraît être que sur ce point la commis- 
sion du Sénat H fait triomplier l'idée que par l'elTet du mariage, la femme 
prend légalement le nom du mari etque celui-ci a le droit délai interdire, sous 
une sanction pécuniaire, d'en prendre un autre, ce qui n'a cependant pas été 
admis comme doctrine juridique par la Chambre des députés (V. .rapports de 
UM.Amaultet Jullien). 
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■ Elle a en outre pour effet de rendre à la femme le plein exer- 
cice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir i 
rautorisa^OQ de eod mari ou de justice (1) ». 

« S'il y a cessation de la séparation de corps par la réconciUa- 

(1) On a fait remarquer que cette disposition aurait été mieux k &a place en 
l'intercalant, à titre de modiScalton, dans l'arricle 1449 du code civil où se Irou* 
vent les règles relatiies à la capacité de la femme séparée de corpi et de bien*. 
Faute d'avoir ainsi procédé, on a oublié de remanier le telle de l'article 1449 et 
il en résulte une contradiction formelle entre ce dernier teite qui assiiuile au 
point de vue do sa capacité la femme séparée de corps et de hienB à. ta femme 
séparée de Mena seulement, et le nouvel article 311. Il ne saurait être dooieui 
d'ailleurs que ce deruier texte est seul applicable, l'autre étant soumis parle îa 
qud, à l'abrogation de toutes les dispositions contraires aux dispositions de ta 
présente loi [art. G). 

a) Le texte limite très exactement laportée de la règle nouvelle relative à la 
capacité de la femme mariée séparée de corps ; il ne s'agit que de la soustraire 
& son incapacité de femme mariée telle qu'elle résultait des articles 2IS et 217 du 
code civil et non aux restrictions spéciales apportées à son droit de disposer de 
ses biens ou de s'obliger, même avec l'auiorlsation du mari onde justice, par son 
conU^t de mariage et notamment par U stipulation du régime dotal, en tant 
que ces restrictions persistent après la séparatioa de biens. [V. la discussion au 
Sénat, séance des 18 et 20 janvier 1B87, J. Off. du 19 et du 21, déb. pari., p. 21 
et 37). Mais, même dans lliypotbËse du régime dotal, si la dot a été déclarée 
aliénable, il semble conforme au texte et i l'esprit de la loi que la femme n'ait 
plus besoin de l'autorisation du mari pour en consentir l'aliénation dés qu'elle 
esl séparée de corps, parce qu'alors il n'y a plus en jeu que son incapacité 
générale de femme mariée. 11 en sera encore ainsi lorsque ta faculté d'aliéner 
aura été subordonnée à la condition d'un remploi. Il nous parait qu'il en serait 
de même dans fbjpotbése d'aliéuation permise par la loi, aux termes des 
articles iSâS et 1556, parce qu'ici encore, l'inaliénabilité étant levée par la loi, 
les autorisations requises ne sont plus que celles qui atteignaient la femme 
comme femme mariée. Mais la nécessité de recourir à l'autorisation de justice 
persisterait dans les bypolbèses des articles 1558 et 1S59, parce qu'ici l'auto- 
risation de justice est nécessaire pour lever l'ioaliénabilité, pour sauvegar- 
der cette inaliéna bilité, et non plus à titre d'autorisation de femme mariée, 

b) k partir de quel moment la femme séparée de corps peut-elle faire usage 
de la capacité qui lui est restituée? Il semble que c'est seulement du jour où 
la séparation de corps esl déSnitivement acquise. On peut bien admettre 
avec la jurisprudence [arg. art. 2S2, C. civ.) que, pour ce qui est de la disso- 
lution du régime des biens établi par le coatral de mariage, la séparation de 
biens accessoire & la séparation de corps rétroagit entre les époux au jour de 
la demande, mais la reprise de l'administration par la femme ne saurait précé- 
der l'élat de séparaiion de corps et la capacité concédée k la femme se lie 
intimement à ta gestion même de son patrimoine. 

c) La suppression de l'incapacité de la femme séparée de corps entraîne, on 
doit le penser, une modification des articles SS.n" 6, et 1004, C. pr. civ. 

En eSet, il n'apparaît plus de la nécessité de communiquer au ministère public 
les causes des femmes séparées de corps et non autorisées du mari, puisque l'au- 
torisation du mari n'est plus nécessaire à la femme séparée de corps pour ester 
en justice. Par voie de conséquence, il faut lui reconnaître le droit de compro- 
mettre. Mais il en serait autrement s'il s'agissait d'une femme mariée sous le ré- 
gime dotal et que le procès concemit sa dot. L'intervention du ministère public, 
en ce cas, ne tient pas à l'incapacité de la femme mariée, elle s'explique par le 
désir de protéger la dot inaliénable, et ce motif persiste après la séparation de 
corps. D'où il suit que, dans les causes de cette nature, ta femme, même séparée 
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tioD des époux, la capacité de la femme est modifiée pour l'arenir 
et réglée par les dispositions de l'article i449. Celte modiScation 
n'est opposable aux liers que ei la reprise de la vie commune a été 
constatée par un acte passé devant notaire a^ec minute, dont un 
extrait devra être affiché en la forme indiquée par l'article 1445, 
et de plus par la mention en marge: !• de l'acte de mariage; 
2* du jugement et de l'arrêt qui a prononcé la séparation, et enfin 
par la publication en extrait dans l'un des journaux du départe- 
ment recevant les publications légales {!]. » 

Art. 4. — L'article Ètë du code civil est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« L'appel est recevable pour les jugements contradictoires dans 

de corps, ne pourrait pas conipromeure puisqu'il ne s'^^it pas d'une iocapacité 
qui pût être levée par l'autorisation du mari. 

d) L'arUcIo 13M, C. cit. n'estil pas autsi virtuellement modifié par le nottTel 
article 311 an ue qui coacerm le point de départ de la preicripiion de l'action 
en Dullité ouverte contre les actes faits sani autorieatian par la femme avant 
la Béparatioaî Ce point de départ ne devrait-il pas être reporté à la date à 
laquelle la séparation est acquiser De œ moment la femme pourrait librement 
renoncera ta nalUté par une confirmation soit eipiesse, soit tacite, pourquoi la 
prescription de son action en nullité ne commencerait-elle pas à courir? On 
pourrait discuter li\-det3as en législation (V. Surville : Aperçu oritigve tur Ut loi 
du 6 février 1893, ReoiK critiqua de législation, 1893, nouvelle série, l. XVII, 
p. 332), mais dans l'état actuel des textes, ceKe solution ne saurait être accepta. 
11 B« peut que la loi nouvelle ail ébranlé les mo^fs pour lesqueli l'article )3D( 
c. civ. repousse à la dissotuiion du mariage le point de départ de la prescrip- 
tion de l'action en nullité des actes Irrégulièrement accomplis par la femme 
mariâe; mais la disparition des motifs sur lesquels est fondée une disposition 
législative ne peat pas, ipso facto, abroger cette disposition. 

(1) La séparation de corps peut prendre fin par la réconciliation des époux, 
mais la reprise de la Tie commune ne fait pas cesser la séparaUon de biens. 
Dans cette situation, la femme perd le bénéfice de la capacité que la séparation 
de corps lui avait fait acquérir, et, i ce point de vue, elle se trouve placée dans 
la condition d'une femme séparée de biens sans être séparée de corps, telle 
qu'elle est réglée par l'article 1449. Seulement les tiers doivent être averlii de 
la restriction qui se produit dans sa capacité; c'est â quoi la loi pourvoit par 
la publicité qu'elle organise; 4 défaut de l'accomplissement des formalités pres- 
crites, la femme conserve, à l'égard des tiers, le plein exercice de sa capacité 
civile et nous avons ainsi une hjpotbèse où une femme, simplement séparée de 
biens, jouit, à l'égard des tiers du moins, d'une complète indépendance pour 
tous les actes de la vie civile. 

Quoique des doutes se soient élevés sur ce point, il ne faui pas bésiter à 
admettre que les époni réconciliés ont le droit de feire cesser également la 
séparation de biens et de rétablir leur régime matrimonial antérieur en se 
conformant aux prescriptions de l'article 1451, C. civ. Alors la femme retombe 
complètement sous l'applicalion des articles ÎIS et 217. En disant que, cessant 
la séparation de corps, la capacité de la femme est réglée, pour l'avenir, par 
l'article Ii49, la loi ne tait que déterminer ta conséquence légale du rétablisse- 
ment de la vie commune sans avoir la pensée d'empêcher la convention d'aller 
au deli en etfaçant complètement les suites de la séparation de corps; il n'y 
a ici aucune dérogation à l'article lilil qui reste on vigueur sans aucune 
réserve. 
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les délais fixés par les articles 1443 et suivants du code de procé- 
dure civile. 

« S'il s'agit d'un jugeaient par défaut, le délai ne commence à 
courir qu'à partir du jour où ropposilion n'est plus recevable. 

a En cas d'appel, la cause s'instruit ii l'audience ordinaire et 
comme affaire urgente. 

« Les demandes reconventionnelleB peuvent se produire en appel 
sans être considérées comme demandes nouvelles. 

« Le délai pour se pourvoir en cassation court du jour de la 
signification à partie pour les arrête contradictoires, et, pour les 
arrêts par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable. 

« Le pourvoi est saspeasif en matière de divorce et en matière 
de séparation de corps (1). ■ 

Art. 5. — La présente loi s'applique aux séparations de corps 
prononcées on demandées avant sa promnlgation. 

Art. 6. — Les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

Art. 1. — La présente loi est applicable aux colonies où les 
dispositions du code civil ci-dessus visées sont en vigueur. 

(1) La seule modiflcalton apponêe au texte de l'ariicle 241, lel qae l'avait 
Ibrraulé la loi du IS avril 183S, se trouve dans ce deroier alinéa. Elle coDsUte 
dans l'addition des derniers raot« : el en matière de eiparaiion de corp». Mais 
ce que le législateur a voulu, ce n'est pas seulement appliquer, en matière de 
séparation de corps, l'efTel suspensif du pourvoi en cassalion déjà admis «n 
matière «le divorce, c'est appliquer & la procédure de ta séparation de corps 
toutes les disposilions du nouvel article atS. A la vérité, cela n'est pas lrè& 
clairement exprimé; l'oliservatiou en a été faite par le rapporteur du Sénat 
dans la séance dn 27 janvier tB93, et la commission avait proposé d'ajouter 
simplement à l'ancien article 248 un dernier alinéa ainsi conçu : u Toutes les dis- 
positions qui précèdent sonl applicables à la séparation de corps. » Elle f a 
renoncé pour ne pas retarder le vole de la loi, et son rapporteur a peusé que 
tout doute serait levé par les explications dans lesquelles il est entré. Ajoutons 
qa'avant mâme la loi nouvelle, la jurisprudence appliquait à la léparatioD de 
corps toutes les dispositions de l'ancien article 24S, à l'exception de celle con- 
cernant l'effet saspensif du pourvoi en cassation. C'est protiablement pour cela 
qu'on s'était borné à la Cbambre des députés & s'expliquer formellement sur ce 
dernier point. 
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LOI DD 16 MARS 18d3, PORTANT MODIFICATION DBS ARTICLES 4S, 47 
ET 60 DB LA LOI DU 29 JUILLET 1881 SUR LA PRESSE (1). 

L'article 4S de la loi du 29 juillet 1881 pose en priacîpe que tooi les 
crimes et délits de presse seront déférés à la cour d'assises; le même 
article excepte de cette rtgle générale, pour les déférer à la jaridiction 
correctionnelle, ceriaines infractions limitative ment déterminées. 

Il a paru nécessaire, pour des raisons de haute convenance diploma- 
tiqae, d'ajouter aux cas d'exception les délits prérui par les articles 37 
et 39, mCme loi, c'est-ft-dire les délits d'offense publique envers les chefs 
d'État étrangers et envers les ambassadeurs et ministres plénipoten- 
tiaires, envojés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accré- 
dités près du gouvernement de la République. 

Art. 1" . — Les articles 15 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 
sont modiflés ainsi qu'il suit : 

« Art. i5. — Les crimes et délits prévus par la présente loi sont 
a déférés à la cour d'assises. Sont exceptés et déférés au tribunal 
n de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les 
« articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 44, 17, §§2 et 4; 38, §2; 32, 33, 
- § 3; 36, 37, 38, 39 et 40 de Is présente loi. 

H Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de 
n simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 
K 17, §§ 1 et 3 ; 21 et 33j § 3, de la présente toi. 

« Art. 60. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels 
« et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du 
tt chapitre II du titre I" du livre II du code d'instruction crimi- 
« nelle, sauf les modifications suivantes : 

« 1» Dans !e cas d'ofTense envers les chefs d'Etat ou d'outrages 
« «overs les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura 
« lieu, soit à leur requête, soit d'office sur leur demande adressée 
« au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de 
H la justice. 

(I) /. Off-. du 17 mars 1893. 

Travaux préparatoire!. — Sénat : exposé des mours du projet de loi, doc. 1S93, 
p. S; rapport lu en séance publique, 17 janvier 1893; adoptiou, 20 janvier. — 
Ctiarobre : rapport, doc. 1893, p. 61; adoption, 6 mars 1S93 
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H En ce cas, seront applicables les dispositions de l'article 49, 
« sur le droit de saisie et d'arrestation préventive, relatives aux 
« infractions prévues par les articles 23, â4 et 25. » 
u 2°... (L^ reste de l'article sans modlflcations). » 
Art. 2. — Le paragraphe S de l'article 47 est et demeiire 
abrogé. 



LOI DU 16 XKRS 1893, RBLATIVE A LA PUBLICITË A D0N!4ER AUX DÉCISIONS 
PRONONÇANT UNE IHTSHDICTION 00 NOUHANT UN CONSEIL JUDICIAIRE (1). 

Notice et notes par M. Jales Challamel, docleaf en droii, avoeal à la cour 
dippei de Paris. 

L'idée de la création d'un casier civil comme procédé général de publi- 
GÎLé, pour tout ce qui concerne l'état et la capacité des personnes (2), 
n'est pas sans avoir fait un certain progrès dans les esprits. L'insuffi- 
sance des dispositions léf^ales apparaît, en effet, avec plus d'évidence à 
mesure que les grandes agglomérations se développent, que les moyens 
de communication se mulliplieni, que l'individu devient plus nomade. 

Telle personne qui se présente à vous et que vojs croyez capable de 
contracter est peut-être en faillite depuis de longues années, ou pourvue 

(t) /. Off-. du n mars 1893. 

Rubrique, — La proposition de loi de M. Royer (Aube) avait été soumise & 
la Chambre et votée par elle bous le titre de : Propoiition de loi relative 4 la 
publicité A donner à la déciiion qui pourvoit wi individu d'un conseil judi- 
ciaire. — Lb commission du Sénat, par suite de l'extension qu'elle donnait aui 
dispositions projetées, proposa de dire : •> Loi relative à la publicité & donner 
aui décisions parlant interdiction ou nominalion d'un conseil judiciaire. » C'est 
avec ce titre que le teite amendé fit retour à la Chambre {V. rapport de 
M. Rojer, déposé le 21 février 1893 ; adoption, le 7 mars 1893). 

Ou ne sait par quelle erreur la rubrique ancienne, abandonnée sciemment 
par l'une et par l'autre Chambres, a été reproduite au Journal officiel {a" du 
11 mars). Nous avons cru devoir rétablir la nouvelle, seule en concordance avec 
les dispositions qu'elle annonce. L'exemple nous en était donné par le décret 
du 9 mai 1893 {J. 0^. du H mai 1893). 

Travaux prAparatoires. — Chambre : proposition de loi de M. Rojer (Aube], ex- 
posé des motifs, doc. 1891. p. 636 ; rapport sommaire, p. 747; rapport, doc. 1893, 
p. 13IS ; déclaration d'ui^ence et adoption, 25 octobre 1893, — Sénat i texte 
transmis, doc. 1892, p. WB : rapporl, doc. 1893, p. 1; première délibération, 
30 janvier 1893 ; deuiième délibération, 2 février. — Retour à la Chambre ; 
doc. 1893, p. 79 ; rapport, p. 95 ; déclaration d'urgence et adoption, 7 mars 
1893. 

(2) V. Annuaire, tome VIII, p. 9, nota 9. 
séances et travaux de l'Académie des scie 
l" semestre, p. 681 A 712. 
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d'an conseil judiciaire, ou, s'il s'agit d'une femme, soumise & l'aulorité 
maritale. Que de gem qui usurpent les dehors d'une situalian régulière 
et à qui tout crédit serait fermé si l'on savait leur état véritable t... 

Et comment se renseigner avec certitude sur leur condition, comment 
se défendre contre un mensonge, alors que les traces de leur origine el dct 
leurs domiciles successifs s'effacent anni facilement? Ne faut-il donc 
entrer en relations d'affaires qu'avec les personnes que l'on connaît 
depuis l'enfance et dont on a suivi toutel'existence?...— Une très com- 
plète et trËs exacte publicité est le seul remède préventif aux sucprisea 
que permet l'agitation incessante de notre société contemporaine. 

Or, comme i'a remarqué U. Raynald Petiet(l), on conçoit deux moyens 
de publicité : l'un qui consiste à répandre, par des annonces officielles, le 
brait du fait qui crée ou qui modiQe la condition de la personne, aussitôt 
que le fait s'est produit ; l'autre qui enregistre ce fait sans réclame et 
le tient à la connaissance du public d'une façon permanente. " Le pre* 
mier moyen a ses avanta^s, mais, bon pour compléter le second, ij ne 
saurait le remplacer. La réclame contemporaine du fait ne frappe 
que ceux qui ont pour lors intérêt à l'apprendre; sur les autres, 
c'est-à-dire sur la masse, elle ne fait aucune impression durable. Or, 
les indifférents d'aujourd'hui peuvent être, demain, tien intéresBés. 
Le procédé le plus prévoyant n'est donc pas celui dont les signes 
s'adressent à tous les yeux, mais disparaissent presque aussitôt eipri- 
iDés; c'est celui qui permet à quiconque, & un moment donné, peut 
en avoir besoin, de trouver une source permanente et sûre de rensei- 
^ements. » 

Et, conclut le même auteur, « le but à atteindre est de relier entre 
eus, pour les grouper en un seul tableau, tous les faits, échelonnés pen- 
dant la vie d'un individu, qui sont les éléments de sa capacité et de son 
état. Ce tableau sera dressé sur des registres publics, en un lieu aisé k 
découvrir, pour que l'on puisse arriver rapidement et sArement h l'in- 
formation. ■ 

Bous n'en somme» pas encore \k I Si nécessaire que soit la réforme, 
trop de préjugés et d'habitudes anciennes lui sont contraires pour qui] 
soit possible de la réaliser d'un aeul coup. Un premier pas du moins 
vient d'être fait dans cette voie par le vote de la lot du 16 mars 1893, 
due à rinitiative de M. Royer, député de l'Aube. 

La proposition déposée par lui, le 28 février 1891, ne visait que les 
prodigues ou faibles d'esprit, pourvoi d'un conseil judiciaire. C'est de 
leur part, en effet, que I» danger d'erreur et de surprise est le plus à 
craindre ; or, la publicité, telle qu'elle a été organisée par l'article 501 

(tt Dé ta pttbiieité w maliirt d'ital et de eofaciti detpenonnet, par Kainald 
Peiiet, docieur en droit l&tvue critique de tégitlation etdejuritprvdene» 1SS7 
lome XVI, p. 582). 

V. aussi : d'Albiousse, Le coMier de Fêtai ctvil {Rtvue pratique de droit fran- 
tais, lome IX, p. *57 ; lome XIU, p. 3Î2). — Loir, Cenlraliiation de* actee de 
filai civil (tiid., lome XV, p. *n ; lome XVI, p. 316). 
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du code ciTJl et par l'article 93 du décret du IS février 1S07, coniiite 
uniquemeul dans l'offlchage du jugement dam l'audiluire du iribuoal 
dont il émane et dans l'iosertioD qui en eat &ite daue un Joiirual de 
l 'aiTondisBemeal . 

H Que ta penonne ainsi frappée d'incapacité vienne habiter un lieu 
éloi^é de ion ancien domicile, elta peut aisément tromper les tien 
avec qui elle se met «u rapport, en leur diiûmuiant ion état et ses anté- 
cédents, puisque rien ne les eu avertit, et qn'it leur est d'autant plus 
difficile de se renseigner que rarrondissement dans lequel la publicité a 
été faite peut n'Ctre pas son lieu d'origine. Les reouiila de décisions 
judiciaires en coulieiinent de nombreux exemples (0- ■ 

Afin de remédier à cette situation, U. Royer proposait de faire inen- 
lioQoer le jugement sur un registre spécial, tenu au grelTe du tribunal 
civil du lieu de naissance du pourvu. 

Celte proposition reçut un accueil favorable, et de la Chambre et du 
Sénat. 

Cepmdant quelques modifications furent apportée! au teite par la 
commission sénaloriale : — D'une part, la commission jogea qu'il y avait 
intérêt & rédiger les dispositions projetées de manière à les introduire 
directement, par voie d'addition, dans le code civil et dans le code de 
procédure civile. — D'autre part, il lui a semblé logique de soumettre 
les jugements d'interdiction à la même publicité que les Jugements por- 
tant nomination d'un conseil judiciaire. Il est vrai que l'état mental de 
l'interdit se manifeste presque toujours par des lignes apparents qui 
suffisent à mettre les tiers en défiance ; mais, dam certains cas, il peut 
en être différemment ; t'interdit peut avoir contracté dans un moment 
de lucidité parfaite, et les tiers, victimes de la présomption légale qui ne 
leur permet pat de prouver l'état de fait de l'incapable, seraient fondés 
& se plaindre de l'insuffisance des moyens de publicité que la loi met à 
leur dbpoiilion. 

En outre, la commission sénatoriale s'est demandé si le projet ne 
pouvait pas être complété en ce qui concerne les étrangers. Après avoir 
constaté qu'il y avait U une lacune inévitable (i), la capacité des per- 
sonnes étant, en principe, régie par leur loi nationale, et la loi franf&ise 
ne pouvant prescrire aux autorités étrangères l'accomplissement d'une 

(I) Exposé des motifs: Ctiambre, doc. IS91, p. G36. 

{i) ■ Cette lacune, dit le rapport de M, Théiôrd, sénateur, n'est pas toujours 
sans eorrecUf. Si la capacité de l'étranger est en priacipe réglée par son slaïul 
personnel, il est admis par la Jurisprudence que le Français qui a traité avec 
lui peut échapper aui coniéquences de cette incapacité lorsqu'il a été dans 
llmpossiliilité de la connallre, ou même tontes le* fois qu'il n'a commis 
aucune imprudence, aucune légèreté qui lui soit imputable. » — V. Demolombe, 
tome l", n» lOS. — Casa., (6 janiier ISfii (Sirsf, IMl, I, 305) ; Casi., ÏT mars 
186S (Sirej, 186S, 1, 161) \ Paris, 8 février 1883 (Sirer. 18B3, II, iûBj. 

V. aussi: Cas*., 19 décembre 1892 (8irey, 1893, 1, 149). Aux termes de cet arrêt, 
les Jugements qui prononcent une séparation de biens ne sont susceptibles 
d'aucune exécution en France qu'^rès j avoir été publiés. 
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formalité quelconque (1), elle s'est préoccupée d'une hypothèse voisine, 
celle où il s'agirait d'un Français né à l'étranger, mais pourvu d'un con- 
seil judiciaire par décision d'un tribunal français. En ce cas, à l'imita' 
tion de ce qui se fait pour le casier judiciaire, elle a pensé qu'il sufllrail 
d'instituer un sommier ou casier central, tenu au greiïe du tribunal de 
la Seine. « A ce dépât unique devront être eavoyés les eitraits des juge- 
ments d'interdiction ou de nomination de conseil judiciaire intéressant 
les Français nés à l'étranger, et c'est là que s'adresseront, quant à cui, 
les demandes de renseignements {%). 

V La même mesure peut aussi s'appliquer utilement pour les individus 
nés dans les colonies françaises : en ce qui les concerne, les extraits 
seront adressés à la fois au greffe de leur arrondissement d'origine et 
au greffe qui tiendra le casier central. K défaut de cette prescription, les 
personnes nées dans les colonies et qui viendraient s'établir en France 7 
trouveraient de grandes difflculLés à contracter si, comme nous l'espérons, 
la pratique de la loi nouvelle était passée dans les mœurs; l'obÛgation 
de s'adresser au greSe du tribunal du lieu de leur origine entraînerait 
des lenteurs qui souvent empêcheraient la conclusion d'affaires utiles et 
urgentes. « 

Celte question tranchée, le rapporteur de la commission en souleva 
nne seconde, également importante : « La loi ne devra-t-elle s'appli- 
quer qu'aui jugements rendus postérieurement à la promulgation ? N'y 
aurait-il pus lieu au contraire de faire établir, dans les conditions de la 
loi nouvelle, la situation de tous les individus actuellement interdits ou 
pourvus d'un conseil judiciaire ? 

u il eût été assurément désirable que la règle se fût étendue au passé: 
dès aujourd'hui, ta sécurité des tiers aurait été acquise, au lieu d'être 
réservée pour un avenir plus ou moins éloigué. Le principe de la non- 
rétroactivité des lois n'aurait subi d'ailleurs aucune atteinte, aucun droit 
acquis n'étant lésé. Ënlln, au premier abord, la constitution du sommier 
général parait assez facile. Les personnes interdites ou pourvues d'un 
conseil judiciaire dans chaque arrondissement sont heureusement assez 
peu nombreuses; il suffit de jeter un coup d'œil sur les tableaux afilchés 
dans les études des notaires pour constater que le relevé pourrait se 
faire rapidement. 

Il Mais il y a une autre difficulté, et celle-là très grave : Il s'agirait de 
faire parvenir les extraits au lieu d'origine ; or, ni les tableaux actuelle- 

(1) Cependant, « si la législation du pays auquel apparlien II 'étranger prévoit 
de GoD c6té des mesures de publicité analogues A celles que nous étudions, il 
en réEUliera que, tout au moins à litre gracieux, on pourra obtenir des ren- 
seignements près des autorités de ce pa^s. 

« Pour aller plus loin, il faudrait plus qu'une loi ordinaire; des conventions 
internationales seraient indispensables. Mais la proposition que nous exami- 
nons pourrait elle-même servir de base à une entente ultérieure entre les dif- 
férents pays sur une question qui intéresse le crédit et la sécurité des transac- 
tions; et c'est une raison de plus pour en liïicr l'adoption. » — Ibid, p. 2. 

(2) Ibid.. p. 3. 
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meDl dressé), ni même ta plupart du temps les jugements, n'indiquent 
le lieu de naissance des individus; il serait donc nécessaire, pour le 
retrouver, de faire des recherches longues el difflcites, et souvent sans 
résultat. On n'aurait ainsi pour le passé que des indications iiicomplèles, 
el d'où ne résulterait qu'une sécurité trompeuse; mieux vaut peut-être 
réserver pour l'avenir les bienfaits de la loi. Nous avons donc, bien qu'à 
regret, renoncé à introduire dans le texte une disposition qui retendrait 
aux jugements prononcés antérieurement (I). « 

Il nous reste à insister, en finissant, sur les conséquences Juridiques 
du non-accompli sseraent de la formalité voulue par la nouvelle loi. 

Cette omission, de même que l'erreur commise sur le registre ou sur 
l'extrait adressé au grefQer chargé de le tenir, ne modifie pas les règles 
de droit sur la capacité des parties ; elle n'empêche donc pas l'interdit 
ou le pourvu de se prévaloir du jugement ; l'unique sanction de la loi 
consiste dans l'amende édictée contre les officiers ministériels chargés 
d'assurer la publicité et dans lej dommages-intérêts dont ils seront pas- 
ùbles, le cas échéant, envers les personnes trompées par leur faute (S). 

On aurait pu concevoir un système différent el subordonner l'effet du 
jugement d incapacité h l'accomplissement de la formalité qui permet 
aux tiers d'en avoir connaissance. Tel est — il faut le remarquer — le 
principe de la loi du 10 juillet 18S0, en matière de publicité du contrat 
de mariage (loi Valette). Lorsque cette loi n'a pas été obéie, que le 
contrat n'est pas énoncé dans l'acte de mariage, la femme est réputée, 6 
l'égard des tiers, capable de s'obliger dans les termes du droit commun 
(G. cif., art. 1391). 

Le rapporteur, U. Thézard, qui prend soin de signaler celle différence 
capitale entre les deux systèmes, se contente d'ajouter qu'elle est « très 
justifiée », mais sans en donner aucun motif. 

Art. 1", — il est ajouté à l'article 501 du code civil une dispo- 
sition ainsi conçue : 

« Un extrait sommaire du jugement ou arrêt sera en outre 
transmis, par l'avoué qui l'aura obtenu, au greffe du tribunal du 
lieu de naissance du défendeur, dans le mois dujour où la décision 
aura acquis l'aulorité de la chosejugée. Cet extrait sera mentionné 
par le greffier, dans un délai de quinze jours, sur un registre 
spécial dont toute personne pourra prendre communication et se 
faire délivrer copie. Le greffier, dans un nouveau délai de quinze 
jours, adressera à L'avoué un certiBcat constatant l'accomplis- 
sement de la formalité. 

■ A l'égard des individus nés à l'étranger, les décisions seront 
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mentionnées, dans les tnèmM formes et délais, wr un Rgntr* 
tenu au greffe du tribunal de la Seine; ce registre mentionnerB 
également les décisions relatires aux individas nés dans les eolo- 
nies TrançaÎBes, indépendamment du registre qui sera tenu au 
greffe de leur lieu d'origine. 

« Toute contravention aux dispositions ci-dessus, commise par 
les greffiers ou avoués, sera punie d'une amende de cinquante 
francs, sans préjudice de tous dommages-intérêts. >< 

Art. 2. — Les articles 896 et 897 du code de procédure civile 
sont modiQés ainsi qu'il suit : 

o Art. 896. — Le jugement qui prononcera défense de plaider, 
transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier ou en donner 
décharge, aliéner ou hypothéquer sans assistance de conseil, sera 
afHché et inscrit au greffe dans la forme prescrite par l'article 501 
du code civil. 

a Art. 697. — Les demandes en mainlevée d'interdiction ou de 
oenaeil judiciaire seront toumiMs, quant à l'instrucllon «t au 
jugement et quant i la publicité de 1« décision, aux mimes rëglK 
que les demandes en interdiction ou nomination de «onaeil. * 

Art. 3. — La présente loi sera exécutoire deux mois après sa 
proatulg&tian . 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera 
le mode de tenue du registre et de transmission de la décision au 
greffier compétent et du certificat à. l'avoué. Il fixera les droits du 
greffier et de l'avoué. 



DÉCRET DU 9 UA[ 1893, PORTAnt HËGLEHENT D'ADHlNISTIltTION 

m BiËcuTioit DB l'auticls 4 db la loI du 16 kahs 1S93 (I). 

Art. t". -- Le regiitre spécial lar lequel h» grefflers inscrÎTent, apMs 
TériftoatioB aui registrei de l'état cîtII de Tidentité des iDdividui ^'iis 
coacarnent, les extraits soaimureB dei juf{emenla ou arrâta porlaat aoit 
interdiction ou nomination de conseil Judiciaire, «otl maialevéu d'ialar- 
diclion ou de conseil Judiciaire, est divisé en neuf colonaes, coeipreaant: 

1° Le notn de famille de l'interdit ou de l'individu pourvu d'un conseil 
judiciaire, ses prenants et surnoms, les noms et prénoms de son père et de 
sa mère, la date et le lieu de sa naissance, son domicile et sa profession ; 

2* ta désignation du tribunal ou de la cour d'appel qui a prononcé 

(1) J. Off. da II mai 1S93. 
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l'interdictiou ou nommé le conseil judiciaire, la date et li 
décision devenue dédnilire ; 

3° La dale de la Iransroission psr l'aTOué de l'extrait 
jugement ou de l'arrêt; 

i' Lk dale de la mention par le grefOer sur le registre s| 

5' La date de renvoi par le greffier t, l'avoué du ceclint 
l'accomplissement de la formalité ; 

6* La désignation de la juridiclîon qui a donné inainle' 
diction ou du conseil judiciaire, la date et la nature de la < 
nue définitive ; 

1° La dale de la transmission par l'avoué de l'eilrail 
ju^menl ou de l'arrât portant mainlevée ; 

8° La dale de la mention par le grefQer sur le registre t 

9' La date de l'envoi par la greffier à l'avoué du certifi 
l'accomplissement delà formalité. 

Af t. 2. — Le registre établi au gretfe du iribanal civil 
l'égard des individus nés à l'êtraager ou dans les colonies 
tenu conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Art. 3. — Les registres soal tenus sous la surveillance 
de la Bépublique qui vérifiera l'ciacUtuds des mentions 
portées. 

Art. 4. — L'extrait sommaire du jiigemeui ou de l'ai 
outre les nom et demeure de l'avoué qui l'a obtenu, lej in 
téee au numéros 1° et 2° ou 6° de l'article 1" du présent Ai 

L'avoué envoie cet eilrait par lettre recommandée, si 
an gref&er du tribunal civil du lieu de naissance du dél 
greffier du tribunal civil de la Seine; aucun acte de d^Ai 

Le greffier transmet à l'avoué, par lettre recommandé 
constatant l'acconiplissemenl de la formalité. 

Art. a. — 11 est alloué à l'avoué de première instant 
daction et la transmission de l'extrait sommaire du jugeme 
las frais de recommandation de la lettre, un émolumeut di 

Cet émolument est de 9 Xramis pour les avoués près les i 

Art. 6. — 11 est alloué au gretlier : 

1» Pour la mention de l'extrait sommaire du jugemeni 
sur le registre spécial, un émolument de 2 francs; 

2° Pour la rédaction et l'envoi du certificat constatan 
sèment de la formalité, un émolument de 60 cealimes, 
recommandation de la lettre d'envoi restant à sa charge ; 

3° Pour la communication, sans déplacement, du régi: 
pour droit de recherche, sans qu'il y ail jamais lieu à m 
pour communication et recherche, un émolumeut de !iO 
pour la rédaction et la délivrance de la copie des mentions 
registre spécial, un émolument complémentaire de 30 cen 
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DÉCRET DU SI MARS 1893, PORTANT RÈGLEMENT d' ADMINISTRATION 
PUBLIQUE SUR LA COMPTABILITÉ DES FABRIOUES (1). 

Notice et noies par M, Victor llmct, docteur en droit. 

Ce décret a pour but d'appliquer rarticle 78 do la loi de finances du 
26 janvier 189Î ainsi conçu : « A partir du I" janvier 1893, les complet 
el budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles 
de la comptabilité des autres établissements publics. Va règlement 
d'administration publique déterminera les conditions d'application de 
celte mesure. « 

Le décret de 1893 est applicable nou seuleraanl aux fabriques parois- 
siales, mais aussi aux fabriques métropolitaines et cathédrales, ainsi 
qu'aux syndicats institués par décrets pour le sei-vice des pompes funèbres. 

La fabrique, on le sait, est un établissement public (2), créé par la loi 
du IS germinal an X relative à l 'organisation des cuites (articles orga- 
niques) n pour veiller à l'entretien et k la conscrvatioa des temples, & 
l'administration des aumônes (art. 76). » 

Le décret du 30 décembre 1809 fond en une seule la fabrique inté- 
rieure, d'one part, chargée, avec les oblations et recettes effectuées dans 
l'église, de faire face aux dépenses nécessaires de l'exercice du culte, la 
fabrique extérieure, d'autre part, créée par l'arrêté consulaire dn 
7 thermidor an XI et chargée, avec les biens et rentes restitués au culte 
par cet arrélé, de payer certaines dépenses, telles que les réparations et 
reconstructions des églises. 

Le décret de 1809 est resté la base de la législation des fabriques dont 
il organise le fonctionnement. 

La loi municipale du 5 avril 1884 a fait un grand pas vers la sépara- 
tion de la fabrique et de la commune, dont le décret de 1809 consacrait 
la solidarité. Car elle enlève en partie aux fabriques le droit de recourir 
à la commune, en cas d'insuffisance de leurs revenus. 

Avant 1884, la commune avait, en pareil cas, k pourvoir aux frais néces- 
saires du culte,— dépenses des objets alfectés&lacélébration du culte, dé- 
penses du personnel (traitement des vicaires et employés de l'église), frais 
d'entretien des églises et presbytères — ; aux dépenses de grosses répara- 
lions des édifices consacrés au culte ; aux frais d'entretien des cimetières. 
Elle devait enfin fournir au curé et au desservant un presbytère ou un 
logement, à défaut, une indemnité pécuniaire. 

(I) J. Off. du SB mars (893. 

(%) Léon Aucoc, Confireruxi tw le droit adminUtratif,l,Zi\;— T. Ducrocq, 
Cour» de droit adminittralif, o' 1333, 6" éd.; — Dalloi, Répertoire de juris- 
prudence, \» Établissements publics, p. 41. 
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Depuis 1884, la commune a'& plus & poiu-TOir oui frais nécessaires 
du calte en cas d'iDBufflsaace des ressources de la fabrique. C'est Tinno- 
valioQ capitale de la loi de 1884. Hais la commune demeure tenue subsi- 
diairemenl de fournir au curé ou au desservant le presbytère ou l'in- 
demnité de logement, et de faire face am grosses réparations des édlflces 
consacrés au culte, lorsqu'ils sont propriété communale. 

Quant à l'entretien des cimetières, la législation de 1884 parait dou- 
teuse, si l'on s'en tient, du moins, à la lettre de la loi, interprétée par 
la cour de cassation, (arrêt du 30 mai IS88), en ce sens, que les commu- 
nes ne sont tenues à cette dépense qu'en cas d'insuffisance des revenus 
de la fabrique. Le département de l'intérieur, au contraire, se fondant 
sur l'intention du légblaleur, a pensé que l'entretien des cimetières est 
pour la commune une dépense obligatoire en tout état de cause (1). 

Si la loi de 1884 diminue la portée de l'obligation subsidiaire de la 
commune, elle renforce le contrôle financier du conseil municipal sur la 
fabrique : le conseil municipal n'est pas seulement autorisé, comme 
avant 1684, à discuter les budgets et les comptes des fabriques, quand 
celles-ci réclament le secours des communes, sauf au gouvernement à 
trancher le débat par décret s'il y a Heu (2). ■> Le conseil municipal es), 
de plus, toujours appelé à donner son avis sur... les budgets et les 
comptes... des fabriques et autres administrations préposées aui cultes 
dont les ministres sont salariés par l'État •> (3j. Depuis 18S4, le contrôle 
de la commune n'est plus accidentel, il est permanent; il s'exerce préa- 
lablement, parce que la commune est éventuellement appelée à subvenir 
un jour à l'insuflisance des ressources de la fabrique. 

Il a une portée effective : le conseil municipal peut faire parvenir ses 
observations au préfet, qui peut en saisir l'évêque (circulaire du 
ministre des cultes, du 8 mai 1883). 

En 1884, comme auparavant, le droit de contrôle financier de la 
commune est doublé d'un droit de contrôle en matière administrative. 
Aux termes de l'article 30 de la loi du 3 avril 1884, le conseil municipal 
donne son avis sur les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, 
d'échanger, de plaider, de transiger demandées par les fabriiiues, sur 
les acceptations des dons et legs qui leur sont faits (4). 

(1) En ce sens, séances et travaux de l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques. Compte* rendue de nov. IS93; Des changements apportés depuis 1S84 à 
la législation sur les fabriques des églises, — par Léon Aucoc, p. 336. 

(2) Article ISS, n» it et 13, loi du D avril t88t. 

(3) Us lois du 18 juillet 1S37 et du 24 juillet iSSI sont toujours applicables 
à la ville de Paris. 

Les fabriques de la capitale ne doivent communiquer leurs budgets et leurs 
comptes au conseil municipal que torequ elles reçoivent des secours sur les fonds 
communaux. 

De plus, l'obligation subsidiaire de la ville, en cas de déQcit d'une fabriquai 
n'est pas limitée à l'indemnité de logement et aux trais des grosses réparations. 

(4) Aux ternies de ta loi du 18 juillet 1837, article 21, te conseil municipal 
n'était pas appelé k donner son avis sur l'acceptation des dons et legs faits aux 
fabriques. 
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Le principe du conlrAle permanent du coiueil mniùcipal mr les 
Onanccs fabricieonea est donc poié par la loi de 1884. 

L'article 78 de la loi du 24 janvier 1892 marque le dernier terma de l'ivo- 
liition;il Mb4*e d'organiser le contrôle otQciel des fiaaocea des Ealuriqnes 
en lev appliquant l'eniembls des rdglei de la comptabilité pubUqu» (1). 

On a Tait valoir que les communes avaient peine à trouver daoa 1m 
bndgets et les comptes qui leur étaient communiqués les élémenta de 
leur appréeiatioD. L'innoMlUn da 1* loi de 1803, a dit ion auteur 
11. César Duval, k la (ribime da la Chambre des dépuléi, * a pour but de 
faciliter l'exiculioD de la loi municipale de 1884, dont l'applicaiion est 
rendue impossible parla manière dont la comptabilité des iabriqaei e»t 
Unner on plutAi par l'absence de toute comptabilité sérieuse... Presque 
jamais, — je fais ici appel à tous ceux de nos collègues qui ont exercé 
ou qui eiercant les ronctions de maire, — le* comptes ou les prqjets de 
budgets qui sont soumis aux conseils mnoicipaui ne sonl de nature à ren- 
•eàgner ezadeiaent ces conseils sur les dépenses des fabriques et à leur 
permettre d'exercer un contrôle sérieux. Le^ iDsuffUances mises à la 
charge des communes, a dit au Sénat U. Boulanger, rapporteur général 
de la commiuion des finances, ne s'élèvent pas annuellement à moins 
de 7 millioDs de fraiics. Il itous a paru que, pour coulrAler d'une manière 
sérieuse l'exactitude et U légitimité de celle charge communale, il était 
nécessaire d'iastituer un examen régulier des comptes et du budj^et de 
la fabrique, aujourd'hui ce canlrAle n'est pas suftlsani. » (/. Of.. Sénat, 
session extraordinaire de 1891, p. 1426, séance du janv. 1892). 

On a pu dire d'ailleurs (2) que la réforme a été faite dans le triple 
intérêt de la commune, de la fabrique et de ses créanciers : 

L'application aux finances de la fabrique d'une comptabilité officielle- 
ment réglemenléo et appliquée, l'apurement aulbentique de ses comptes 
de gestion assureront désormais la commune de la réalité de l' insuffisance 
des revenus fabriciens. 

La fabri<|ue sera en situation, dans les cas déterminés par la lui, d'èxi- 



(1) Ponr ES rendre compte de l'étal de hi législation des fabriques avant 1S9!, 
on peut conGulter tes ouvrages suivants : 

Carré, Traité du nouvei-nemtnt des pai-oiases. 

Cbampeaux, TmiU du draU citU eeeUiiattique. 

ASbe, Traité de i'adminîilrûlionleinpoitllt (lMp(iroù«««,4'éditiOD,Parislt39. 

Gaudrj, Tra-tf de ia liyUlalion des eulUt. Paris, tS34. 

Fédou (l'abbé), Notions pratiqua aur la eomplabilili dtt fairiouu, Tou- 
louse, IBBS. 

La Rivierre, Trait-' des comeiU de fabrique, Cambrai, 1883. 

Girot, Traité pratique de fadminiflralioa des fabriques paroUtUlet, calké- 
di-ale* oa métropalUaiiut, Paris, IBBG. 

Laurenlie [l'atjbù), Petit manuet des eanseillers de fabrique, Caslalnau-Barba- 
reos (Gers). 

DaUoi, Code annoté det lois admimstralioei, V' Cultes reconnus. 

Béquet, néptrtoire dedroil adatimtiratif. V" Cultes, par U. Uubief. 

(2) Manuel de U comptabilité des fabriques par MM. Marqués di Braga et 
Tissier, 1893, p. '02. 
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ger da la commune, sans coaUslatian posubla de U pai 
municipal, le* ftmdt çui lui Mront nfeeuairaa. 

Le* cr^aacian de ia fabrique , anfln, seront en présence d'i 
DeUeBient établie. 

Uais en dehors des relationi élabliei par la loi entre la 
la fabrique, retationi amoindries du reste depuis ISS4, il est 
le principe d'une législation laïque en matière fabricienne ps 
de tous les précédents (1). 

Le décret de 1309 place la fabrique sous la tutelle du go 
Sans son autorisation, la fabrique ne peut acc^er de de 
aliéaer ou échanger ses immeubles; il lui faut mémo l'aul 
préfet pour passer des baux de plus de ueuf ans. Il s'agit, 
Iwaporel du culte, d'intérêts matériels ; la fabrique est un déi 
de l'administration locale qui »e divbe ici ea autant d« fnu 
a de cultes dans la commune. Cest.co un mot, un établisse 
et les établissements publics sont, en général, soumis à Vt 
garanties et des conlrAlea de la comptabilité publique. 

D'ailleurs, quelle estla nature des ressources des tabriq: 
gru)d« partie de leurd roTenui résulte de droits casuels, perçu 
tariCs dont le gouvernement a autorisé l'établissement, L'Éli 
le droit de s'assurer que les perceptions sont conformes au 
a aulm-isés (2) ? 

La loi de 18B2 n'a fait que poser le principe de la réformi 

Il a été mb en œuvre par le décret du 27 mars 1993 et | 
iioD sur la comptabililé des fabriques à laquelle la nome 
pièces jasUflcatives à produire est annexée (3). 



(1) [jéon Aucoc, séances et travaui de l'Acadimio des scient 
politique, l'Mtf., p. Ml.l— Le décret de 1BQ9 & été pris «ans t'adbé) 
rite ecclésiastique, dont il ne vise aucun avis. En IBil, hW Prajssi 
des affaires ecclésiastiques, ne doutait pas des droits de l'Ëtat de r( 
fabriques, puisqu'il proposait de confier aux percepteurs les fond 
rier fabriden, et & maintes reprises les éféqaes ont accepté san 
nrnnales des budgets el coMptai émanant da ntoiilère des culte 

<!) Bien que les élabUsseiMBls publies Miaat soumis en princi 
de la comptabilité publique (an. 1" du décret du 31 mai 18S3), i 
ainsi pour les chambres de commerce, en dépit de leur carac 
gements publii's; mais chaque année ces chambres adressent au 
département le compte des recettes et des dépenses da l'année pf 
projet du budget de l'année suivante. Le préfet transmet oes c 
budgets, avec ses observations et son avis au minisire de l'agr 
commerce, qui les approuve. s'il y a lieu (décret du 3 sept. tSâl. 

Dans le même ordre d'idées, et bien qu'il ne s'agisse pas ici d'i 
publies, les comptes des compagnies de chemins de fer sont vi 
comnsisâons adminiftrativas, dont le contrôle est justifié par le ci 
cier de l'Etat sous la Torme de la garantie d'ialérât, et par I'. 
profit des compagnies de tarifs bomolagués. 

(3) Cette instruction a été insérée dans le Mémorial des perce 
janvier IB9t, p. 10. et dans la Revue adminislralive du culte et 
et décembre 1893. 
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INouB grouperoDa anlour de trois ordres â'idéeg lei questions prin- 
cipales que peut faire nallre une étude purement Juridique du décret et 
de l'iaslructlon : — Après avoir eiamitié comment, dans la réglemen- 
tation nouvelle, le budget doit être voté et approuvé, noua étudierons la 
situation faite au cooiplable de la fabrique, enfin, nous chercherons à 
marquer la portée de la réforme en ce qui touche le règlement des 
comptes. 

1. — Budget. 

Aiu termes du décret de 1809 (art. 47), le budget, après avoir été voté 
par le conseil de fabrique et communiqué au conseil municipal, est 
envoyé à l'évéque «pour avoir sur le tout son approbation h. 

Le droit de l'évéque ne subit aucune atteinte. Il reste, depuis comm« 
avant la loi de 1892 et le décret de 1893, le maître d'approuver le budget 
de la fabrique comme il l'entend. Cela résulte des travaux préparatoires de 
la loi comme de l'instruction sur la comptabilité des fabriques (art. 9]. 

Ce droit d'approbation, droit illimité en théorie, comportait pour 
l'évëque la faculté d'inscrire d'oHlce au budget une dépense qu'il jugeait 
nécessaire et poor laquelle le conseil de fabrique aurait refusé de voter 
un crédit. 

Au cas seulement oh l'évAque aurait refusé d'inscrire d'office la dépense 
relative à une dette eiigible, on reconnaissait au ministre des cultes le 
droit de l'inscrire. L'insaisissabililé des deniers fabricieas avait pour 
correctif le droit d'inscription d'offîce. 

Le décret de 1693 (art. 22] consacre cette solution : les » créanciers 
porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision épiscopale de nature 
à leur assurer payement, peuvent se pourvoir devant le ministre des 
cultes à fin d'inscription d'office. » 

Mais le décret fait un pas de plus : il organise la mise en œuvre de ce 
droit d'inscription. 

L'inscription d'office ne peut avoir ici pour corollaire une imposition 
d'office, puisque la fabrique n'a que ■ des ressources volontaires et spon- 
tanées », les recettes .nécessaires à l'inscription ne peuvent donc être 
obtenues que par des réductions de dépenses, partant, par un remanie- 
ment du budget. 

Si l'évëque se refuse à le faire, ou ne tient pas compte de la décision 
du ministre, le budget est définitivement réglé par décret en conseil 
d'État (art. 22 du décret). Dans ce cas seul, le droit de régler le budget est 
enlevé à l'évéque. 

On a montré comment cette disposition nouvelle du décret de IS93 
procède des articles 93 et suivants du décret de 1809 (I). Sous l'empire 
de ce décret, lorsque l'évéque se refusait à inscrire au budget les crédite 
nécessaires au payement d'une dette exigible, c'était parce que les reve- 
nus de la fabrique étaient insuffisants pour payer i. la fois les dettes 

(1) Marqués di Braga, toe. cil., p. f32. 
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exigibles et les dépenses ordinaires du culte; en ce cas, le recours à la 
commune était de droit, et si l'êvéque, en désaccord arec le conseil mu- 
nicipal, refusait de réduire les dépenses de la fabrique, le conflit devait 
être résolu par un décret en conseil d'Élat. C'est n celle procédure, 
créée au profit des communes, mais dont les créanciers des fabriques 
bénêllciaient, que le décret du 27 mars 1893 se borne à faire revivre 
cette fois-ci directement et sans interposition de la commune, en faveur 
des créanciers porteurs de titres exécutoires ». 

En outre, si l'évéque avait refusé, après le conseil de fabrique, d'inscrire 
au budget une dette exigible, si le ministre des cultes avait prononcé l'ins- 
cription d'office, personne ne pouvait forcer le conseil de fabrique & payer. 
Le mandalement d'office, corollaire logique de l'inscription d'office, 
n'était pas organisé. Il l'estaujourd'hui: «ea cas de refus d'ordonnance- 
ment, il est prononcé par le ministre des cultes et l'arrêté ministériel 
tient lieu demandât » (arl. 22 du décret de 1893). 

La fabrique n'avait pas de budget supplémentaire ; les articles 10 et 15 
du décret nouveau lui en donnent un, comme à la commune et aux éta- 
blissements de bienfaisance. 



11. — Sehveck 

Dans l'exécution du budget ainsi réglé par l'évéque, est-il introduit des 
modiOcalions importantes à l'ancien élat de choses ? 

§ I. — Ordonnaleur. 

La séparation des fonctions d'ordonnateur et de comptable est plus 
nettement formulée (1). Les fonctions d'ordonnateur sont expressément 
attribuées au président du bureau des raarguilliers. 

Comme tout marguillier, l'ordonnateur n'est que moralement respon- 
sable de son administration, il ne deviendrait comptable de fait et pécu- 
niairement responsable qu'au cas où, sortant de ses fonctions d'ordonna- 
teur, il manierait lesdenlers delà fabrique, ou, par de fausses certifie ations 
participerait à une gestion occulte. 

Comme ordonnateur spécialement, il deviendrait pécuniairement res. 
ponsable si, par l'émission d'un mandat llctif, il devenait auteur ou coau- 
teur d'une comptabilité occulte. 11 en eût été de même autrefois : comme 
nous le verrous, le juge des comptes appelé b. mettre en jeu ces respon- 
sabilités est seul changé et mieux déterminé. 

g S. — Comptable. 

Quant au comptable de la fabrique, quelle est sa situation ? 

D'après le décret de 1809, elle est complexe. Le trésorier marguillier 



(1) L'article 23 du décret de lSt9 portait: Tous les marchés seront arrêtés 
par le bureau de* marguiUiert et lignés par le président, ainti que les mandais. 
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n'est pas aeulejnent un comptable au uu ordinaire du mot II esl mar- 
guillicr &t participe donc à radminîtlralion comme tout munbre du 
bureau. U est déplus l'économe de la fabrique, il failles coroioaadatet 
lérille leur eiéculioo, il veille à ce que les léparalions soient biea «t 
promptement faites, il accepte les dont et legs faiU k la (abriqu» [(). Il 
en est enûa l'agent judiciaire, il la npréaeol» eo justice {!.), qwutd le 
con&eil de préfecture l'a autorisée à plaider. 

La situation du trésorier comme comptable est-elle prafoadément 
modinée ? 

Le Lrétorier était pécuniairameot responsable, et le conseil de fabri- 
que n'aurait pu lui forcer la main et l'obliger à uu payement ou à un en- 
caisseineiit qu'il aurait jugés irrégulien: il exerçait déjà le contrAle pré- 
ventif d« l'exécutioa du budget. Ce contrAle préieotif esl précisé par 1« 
décret et l'instruction de 1X03. Le trésorier, sous peine de mettre en jeu sa 
responsabilité pécuniaire, devra refuser de pajer, silasommeordaunau- 
cée ne porte pas sur un crédit ourart ou l'eicéde, si les pièces produites 
sont insuffisantes, irrégulièrea ou non conformes à la noineDclature 
annexée à l'instruction, s'il y a opposition, s'il y a iosufâsanca de fonda 
dans la caisse. Dans celle mission de conlrAle, le comptable esl indépen- 
dant, et le président du bureau des marguilliers, comme le maire dans 
ses rapports avec le receveur municipal, ne peut forcer la main au tréso- 
rier : it n'a pas le droit de réquisition. 

D'autre pari, le comptable doit veiller sous sa responaabilité à la con- 
servation des biens de la fabrique, i. ce qu'aucune recette n'échappe à sa 
comptabilité. Les articles 1 et S du décret de IS93 formulent ici, dans 
les termes où elle l'est pour les communes, une obligation déjà inscrite 
dans Tarlicle 76 du décret de (S09. Le trésorier était dé^k tenu de faire 
tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique et 
toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus (cire. 
min. cultes, 21 déc. 1833). 

Si donc 9 les comptables des deniers des fabriques sont soumis aux 
mêmes obligations que les comptables des deniers des hospices et bureaux 
de bienfaisance » (art. 2 du décret), voient leurs obligalions précisées et 
sont soumis à certaines formalités nouvelles, comme te système d'écri- 
tures que prescrit l'instruction (3), comme la prestation de serment, leur 
responsabilité n'est pas sérieusement aggravée quant au fond. 

Bien au contraire, sur un point important, elle se trouve diminuéepar 
le décret, car le comptable fabricien devient un comptable public à part, 
et va Jouir d'un régime de faveur. 

(1) Décret I809. -Art. 35, (I, 69. 

(ï) Ibid., Sri. 19. 

(3J 11 est à noter que les modèles annexés & t'iuiIruciioD soat uuiiiuement 
destinés à faciliter ta (àuhe des conseils de fabrique et de leurs comptables ; 
toute latitude est laissée aux fabriques, sous l'autorité de l'évéque, au sujet du 
format et de la dispotition matérielle des reKistree et iraprimét Aamployer 
(Cire. mis. cultes, 15 décembre 1S93). 
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Oo ét»H h penpr*» d'accord poar recoDDottre que l'hypothèque légale, 
à la condilion d'<tre inscrite, poorait frapper !a$ biens dei iré^oriera 
ào fobriqnes, que le conieil de fabrique pouTait sans restriction la 
demander. Depuis 1892, tout an moins, celte hypothèque ne peut 
plus leur être refusée, car si l'on hésitait à la leur accorder, c'était 
surtout parce que les fabriques □'étaient pas soumises aux règles de la 
comptabilité publique. 

S'inspirant des déclarations faites à la Chambre par le ministre de la 
justice et par M. César Duvat, plutôt que des principes rigoureux du droit, 
Im auteurs du décret ont pris sur eux de restreindre la portée de cetie 
hypothèque légale que l'article 2121 du code civil concède sans disUnclion 
Bui Ëlablissements publics sur tous les biens de leurs comptables. L'ins- 
cription devra en être autorisée par décision spéciale du juge des comptes, 
«t seulement en cas d'irrégularité constatée (art. 17 du décret.) 

Cependant, les auteurs du décret de 1893 ont craint que certains trê- 
soriers-margullliers, qui eiercent leurs fonctions gratuitement et à titre 
d'œnvre pie, ne fussent etfrayés de cette qualification nourelle de comp- 
table public et des obligations plus précises qu'elle entraîne. 

Pour éviter qu'ils ne résignent leurs fonctions, le décret autorise une 
scission fort ingénieuse des obligations et des responsabilités du comptable 
pour le cas oh le trésorier- margu il lier refuserait d'accepler les fonctions 
de comptable telles que nous veDons de les déterminer. Cette scission 
peut être faite entre le comptable normal de la fabrique (le trésorier), 
et les comptables créés, à son défaut, par le décret. En effet, « en cas 
de refus du trésorier », porte l'article S du décret, les " fonctions de 
comptable peuvent Stre confiées par le conseil de fabrique, à une per- 
sonne désignée en dehors du conseil et qui prend le litre de receveur 
spécial de la fabrique. 

<i A défatit du trésorier et d'un receveur spécial, les fonctions de comp- 
table de la fabrique sont remplies par le percepteur de la réunion dans 
laquelle est située l'église paroissiale, et, dans les villes divisées en plu- 
sieurs arrondissements de perception, par le percepteur désigné par le 
ministre des finances •. 

Lorsqu'un receveur spécial ou un percepteur est nommé, le décret 
ne lui donne que le minimum d'attributions nécessaire au fonctioone- 
meot du service. Le m a rguillier- trésorier peut, dans ce cas, à litre de 
régUseur de dépenses « et à charge de rapporter dans le mois au comptable 
de la fabrique les acquits des créanciers réels et les pièces Justificatives, 
être chargé de payer, au moyen d'avances mises à sa disposition sur 
mandats du président du bureau, les meuues dépenses de la célébration 
àft culte ■, ainsi que de solder v sur ëraargemenis les traitements et 
salaires des vicaires, prêtres attachés et serviteurs de l'église s (art. 4 
du décret). 

De plus, le très orier-margu il lier conserve toutes les autres attributions 
qui lui sont dérolues par le décret de 1809, c'est-à-dire toutes les attri- 
butions administratives d'un membre du bureau et les fonctions d'économe 
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et d'agenl judiciaire. C'est le Irésorier qui continuera à traiter avec 
les fournisseurs, qui recevra les commandes, qui représentera la fabri- 
que dans les divers actes de sa gestion financière. Le percepteur est 
cantonné dans son bureau, chargé seulement de la centralisation des 
écritures et des fonds, et responsable de l'ensemble de la gestion finan- 
cière. 

Car, s'il j a partage des attributions, il y a aussi partage des respon- 
sabilités 1 t Lorsque les fonctions de comptable de ta fabrique sont con- 
fiées i un receveur spécial ou à un percepteur, le trésorier de la fabrique 
cesse d'être soumis aui obligations dont le comptable demeure exclusi- 
vement chargé » (art. 6). 

Telle est la combinaison autorisée pour le cas où un trésorier crain- 
drait de rester complable-fabricien : il peut n'être qu'un régisseur de 
dépenses, sans responsabilité directe vis-à-vis du juge des comptes. Mais 
il est certain que le vœu des auteurs du décret est que les trésoriers- m ar- 
guilliers conservent leurs fonctions intégrales. 

Ils leur accordent en effet des facilitÉs particulières. Les trésor i ers- mar- 
guilliers, comptables-fabricions, ne sont pas astreints au versement d'un 
cautionnement, tandis que les receveurs spéciaux et les percepteurs-rece- 
veurs doivent en fournir un (art. 15 du décret). Les trésoriers, comme 
aussi les receveurs spéciaoi, peuvent, à U différence des comptables 
publics, eiercerune profession, une industrie ou uu commerce (art. 8). 

Avec les tempéraments indiqués, on peut penser que les fabriques 
garderont leurs trésoriera-marguilliers comme comptables. 

Aussi bieu, elles paraissent y avoir intérêt. 

Si, en effet, le trésorier-marguiltier reste comptable de la fabrique, 
le contrôle préventif se trouvera exercé par un membre du bureau des 
marguilliers ; parlant, dans des conditions trilles que des conflits ne 
seront pas & craindre. De plus, si le comptable est percepteur, le ser- 
vice se complique. Sa gestion se trouve placée sous la surveillance et 
la responsabilité du receveur des finances, et c'est par la voie hiérar- 
chique qu'il doit recevoir tout litre de recette, ainsi que les budgets, 
chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses (t), 

EnQn, « lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont rem- 
plies par le trésorier marguillier, le conseil de fabrique peut désigner un 
régisseur des dépenses, apte à recevoir des avances destinées au paye- 
ment des menues dépenses de la célébration du culte. >■ Le régisseur des 
dépenses peut être chargé de payer sur émargements les traitements et 
lalaires du clergé et des serviteurs de l'église » (art. 2S, § 3, de l'instruc- 
tion de 1893] (2). 

Or, rien n'empêche le conseil de fabrique de désigner le curé ou le 

(!) Ciroutaire de la direction générale de la comptabilité publique, du S6 dé- 
cembre IS93. 

(2) Le décret {art. 4] ne donnait celte facilité i ta fabriqua qu'au cas oii les 
foDctioDi de comptable sont remplies par un receveur spécial ou le percep- 
teur. 
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desservant pour remplir les foactions de régi$seur de dépenses pour le 
compte du Irésorier-m&rguillier. 

On a contesté au gouTsmement, qui n'a reçu délégalioo légale que 
pour appliquer aux fabriques les règles de la comptabilité publique, le 
droit de créer de aouveaut comptables et de modifier le décret du 30 
décembre 1809, aux iermes duquel tous les deniers des fabriques doivent 
être re;us et dépensés par un morguillier. 

■ Le mode de nomination du comptable n'est pas une règle de comp- 
tabilité publique, a-t-on dit, c'est une règle d'organisation odminisLra- 
live (I). » 

Si l'on admet cette distinction, un percepteur qui ne serait ni catho- 
lique ni membre du conseil de fabrique ne pourrait être comptable de 
la fabrique, car, aux termes du décret de 1809 (art. 3), les conseillers 
de fabrique parmi lesquels est nommé le trésorier (art. 13, 19) doivent 
être notables, domiciliés dans la paroisse et calhotiques. 

Mais il faut reconnaître que les règles relatives à la désignation des 
comptables publics et à leur mode de nomination ont toujours été com- 
prises dans les textes relatifs à la comptabilité publique. 

C'est l'inslruclioD générale des llnances du 20 juin IS59 (2), c'est le 
décret du 31 mai 1862 (3) portant règlement général sur la comptabilité 
publique qui font du receveur municipal, de droit, le receveur des hos- 
pices et autres établissements de bienfaisance de leur commune, quand 
les revenus ordinaires de ces établissements ne dépassent pas le chiffre 
de 30.000 francs. 

Ce sont ces mêmes règlements de comptabilité (4) qui font du percep- 
teur le receveur municipal, sauf, pour les communes dont le revenu ex- 
cède 30.000 francs, la faculté d'avoir un receveur spécial. 

Aussi bien, la désignation du comptable n'est-elle pas nécessaire à la 
redditioQ des comptes devant le juge financier, reddition de compte qui 
est la règle la plus essentielle de la comptabilité publique. Le décret 
devait prévoir l'hypothèse où, le trésorier n'acceptant pas de continuer 
tes fonctions, la fabrique s'abstiendrait de nommer un receveur spécial. 
II fallait un agent éventuellement appelé k prendre le service vacant, aQn 
qu'un établissement public ne pût rester sans service financier assuré. 

La désignation du percepteur comme comptable éventuel de la 
fabrique était donc (a conséquence forcée aussi bien que légale de l'ap 
pitcatioo BUE fabriques des règles de la comptabilité publique. 

D'autre part, ici encore, le décret de 1893 a fait aux fabriques un ré- 
gime de faveur : 

C'est seulement i quand les recettes des hospices réunies à celles du 



(1) Revue admniilralivt du cull» calhotique, septembre <S93. 

(2) Art. 1220. 

(S) ArL 35S, SS9. 

(4) Art. lan, instr. génér. de 1SS9 et art. SIS du décret du 31 miii 1S62. 
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bureau de btenraisance de la laéme rille eicMent 30.000 francs qae la 

gestion peut en être counée à ua receveur spécial. » 

La fabrique, au contraire, si elle craint le receveur municipal, qui est 
sons la dépendance du maire, n'est jamais Ibrcée ie lui confier sa gcs- 
tîon, elle peut toujonrs nommer an recercur spécial. Ce n'est qu'à défaut 
de recevenr spécial que le percepteur, agent de t'Êtat, plus indépendant 
que le receveur manicipa) spécial, prendra le serrice laissé en souffrance. 

§ 3. — Régie de recettes. — Drvin casuels. 

En principe, le comptable fabricien, quel qu'il soit, est cbargé de 
recouvrer les revenus de la fabrique et d'aism'er la rentrée des sommes 
qui lui sont dues. 

Toutefois, le curf ou desservant, ou l'ecclésiastiqoe par eni délégué, 
peut être aussi régùsntr de recettes de ta fabrique, c'est-à-dire rece- 
voir, moyennant la délivrance aui parties versantes d'une quittance, 
détachée d'un regisire à souches, les oblatioas tarifées on droits perçui 
à l'occasion des cérémonies da culte, conrormément aux tarifs légalement 
approuvés. 

De ces oblations ou droits casnels nne partie revient à la hbHqne, 
une partie au curé ou desservant et aux serviteurs de l'église. 

Avant 1893, la comptabilité des fabriques, tenue seulement par exercice, 
ne comprenait pas de services hors budgets ; le clergé et les employés 
recevaient lear part, sans qi'il en fût compté, bien qu'en fait, la percep- 
tion des droits casuels fut cITectuée par ud ecclésiastique, mandataire privé 
de cbaque ayant droit, pour le compte du clergé et des serviteurs de 
l'église comme pour le compte du trésorier. Cet usage était en harmonie 
avec le caractère très simple de la comptabilité fabricienne, vérifiée en 
déllnilive au sein du conseil de fabrique, dont faisait partie le curé, titu- 
laire d'une partie de ces droits. 

L'application à la fabrique de l'ensemble des régies de la comptabilité 
publique, l'organisation d'un contrôle extérieur à la fabrique ont 
entraîné la disposition du décret de 1893, aux termes de laquelle la 
totalité de la perception des droits casuels est portée en recette dans la 
comptabilité fabricienne, sauf versement aux ayants-droit de leur part. 

Le régisseur de receltes reçoit l'oblation tarifée et fait lui-même la 
répartilion entre les intéressés de la somme totale encaissée par lui, 
puis, à la fln de chaque mois, il remet au comptable la part revenant 
à la fabrique, et lui produit, pour le reliquat, les quittances du clergé 
et des serviteurs de l'église, constataut qu'ils ont touché leur part 
(art. 3, §g I et S, du décret). 

La partie des droits casuels qui ue revient pas à la fabrique, est donc 
comprise dans sa comptabilité ; elle y est englobée, mais h titre d'opé- 
ration hors budget, c'est-à-dire que la part revenant ou clergé et aux 
serviteurs de l'église, est portée en recette cl en dépei»e & un compte 
hors budget, tandis que la part revenant à la fabrique est portée en 
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lecelta paroai le» opérations budgélaùr*s. U n'en reste pa» noiiu que la 
4épeme du compte hors budget doit être justiûée par les quittance» éas 
ù)târes»és, eomcae la recette doit l'élre aa coupla hors budget, ainsi 
qu'aux opératioDs budgétairee, par un état de ripariition de la somme 
totale eai-jùsBâe (art. 32, 31 de ImalniclMn}. 

IL en est de même, ai c'est k «oupiaUe qui eneaiMe directemeat les 
droit» ea»ue)s. ti^a, en ce cas, il porte immédiatement en recette bud- 
gétaire la part qui revient à la fabrique eE en recetle au compte hors 
IknditeE la part à répartir enlx» le clergé et les serviteurs de l'église, et 
e'estluiqui paye le» intéressés, sunaaadals de l'ordonnateur, en portant 
cas payements en dépenses an même service extra-budgétaire. 

t'introdecUoa dans la coraplabilité fabrieienne de l'ioCégralité des 
droits casaels s'a pas été sans dif&culté. 

On a fait observer que la part du casue), qui n'est pas une recelte 
de la fabrique, est une allocation perçue par le curé poiv son compte 
on pour celui des servileurs de l'église; les deniers qui sont versés A 
ce litre sont des deniers privés, puisqu'ils n'appartiennent pas à la 
fabrique. Dès lors, puisque la loi du 26 janvier 18^2 ne soumet aux régies 
de la comptabilité publique que les deniers fabriciem, on peut s'étonner 
qu'an y soumette aussi des deniers autres que ceux de la fabrique, des 
deniers privés. 

De plus, le curé, dans ses fonclioaa de régisseur de recettes, va être le 
représentant ofllciel de deux intérêts contradictoires : celui de la 
fabrique et le sien. 

Le juge des comptes, enfin, ne peut-il coutrdier la comptabilité 
fabricienne sans qu'on y introduise la totalité du casael ? 

Et, d'ailleurs, la loi de 1893 a entendu mettre un terme aux confliL^ 
survenus entre le conseil municipal et la fabrique, au sujet de l'obligation 
éventuelle de la commune. La question du casuel est étrangère à ces 
contlita. 

La loi du 18 germinal an X, a-t-on ajouté, a donné aux ministres 
des cultes le droit de recevoir les oblations, et le décret du 30 décembre 
1809 ne comprend, parmi les revenus de la fabrique, que celles des 
oblations qu'elle perçoit (arL 36, 10"), 

Telles sont les oli^ections qui ont été présentées contre l'introduction 
dans la comptabilité fabricienne de la partie des droits casuels attribuée 
au clergé. 

Sur quels arguments la réglementation nouvelle est-elle fondée ? 

Aux termes de l'article 69 delà loi âa 18 germinal an X, » les évâques 
rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblations que les minis- 
tres -lu culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements, 
les projets de règlement rédigés parles évâques ne pourront Être publiés 
ni autrement mis à exécution qu'après avoir été approuvés par le 
gouvernement. " — Aux termes de l'article S de la même loi, les 
fonctions ecclésiastiques sont gratuites, n sauf les oblations qui seraient 
autorisées et fixées par les règlements s. 
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;3 minisIres du culte aoal donc autorisas & receroir das oblatioos, 
'orméinenl à des Urifi approuvés par to gouvernemeal. Celai-ci 
ble rester matlre de réglementer ft son gré cette autorisai ion. C'est 
i que les décreU du 23 prairiai an XII et du IS mai IBOS, qui ont 
I la fabrique du monopole des pompes funèbres, lui donuent sans 
inction te produit de < toutes les fournitures nécessaires au service 
morts dans l'intérieur de t'ég'lise el toutes celles qui sont relatÏTes 
pompe des coaTois, » ainsi que le produit du transport des corps. 
t ainsi que le décret du 30 décembre 1809 comprend parmi les 
inus de la fabrique les droits perçus par elle suivant les règlements 
copaui approuvés par le gouremement, comme la part qui lui revient 
les frais d'inhumation, et parait prévoir à contrario des oblaUons 
nant au clergé. C'est en vertu de la loi de l'an X que des décrets 
approuvé les tarifs d'oblations qui font la part du clergé, des »eT- 
irs de l'église, de la fabrique. 

g nouveau décret est-il en opposition avec la loi de l'an X? 
B mode de perception par les soins du comptable de la fabrique ou 
son régisseur de recettes, qui sera le plus souvent, du reste, on 
ésiaslique, n'est pas exclusif du droit accordé aux ministres du culte 
recevoir ces oblations. Qu'importe au ministre le mode de percep- 
pourvu qu'il touche ? Avec le nouveau sjrslëme, le clergé continuera 
xetoir ses oblations, conformément aux tarifs. La loi de l'an X e^t 
leclée. 

e décret de 1809, qui ne comprend parmi les revenus de la fabrique 
les droits casuels pergus par elle, n'est nullement modifié. L'article 36 
lêcret de 1809 est ainsi congu : « Les revenus de la fabrique se for- 
it : 1° des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés 
nous, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur lepro- 
, des frais d'inhumalion. » Mais cet article est compris au chapitre II, 
t le titre est « des revenus, des charges, du budget de la fabrique. ■» 
comptabilité organisée par le décret de tS09 était purement bud- 
lire; le décret de 1893 organise une comptabilité plus perfectionnée; 
âblit parallèlement à la comptabilité budgétaire la comptabilité par 
,ion, qui comprend toutes les opérations effectuées par le comptable, 
sssoires ou principales, affectant ou non le budget de la fabrique. 
classant la part des droits casuels altribnée au clergé parmi les 
rices hors budget, c'est-à-dire n'affectant pas le budget de la fabrique, 
receltes ou ses dépenses, le décret de 1S93 respecte celui de 
9. 

I ne modifie qu'un point de comptabilité, c'est-à-dire de forme. Le 
le de perception et de description d'une opération rentre essentielle- 
il dans la comptabilité el ne touche pas au fond du droit, 
eci posé, au point de vue comptable, la mesure esUetle légitime? 
ujourd'hui les deniers des fabriques sont soumis aux règles de la 
iptabililé publique; la fabrique ne peut avoir pour le maniement de 
fonds qu'un comptable ou des préposés offlcielsi un régisseur de 
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recettes orOciel peut seul, à titre de préposé du trésorier, encaisser les 
droits caïuels revenant à la fabrique. 

Pourquoi ce comptable ofGciel percerra-l-il eu même tem 
droits easuels qui revient aux ministres du culte et employé! 

Pour deux raisons : 

I. — C'est une règle générale de comptabilité publique qi 
perçus en vertu d'un tarif établi par l'autorité préfectorale i 
mentale doirent être perçus par les mains d'un comptab 
Tersés dans sa caisse, dés lors du moins qu'une personne 
les deniers sont soumis aui règles de la comptabilité publiqu 
à profiter, partiellement ou totalement, de celte percepi 
verbalisateur ne peut percevoir lui-même la partie de l'amc 
saisie qui lui est attribuée par la loi. 

De plus, le comptable ou ses préposés, qui seuls ont le dr 
voir en vertu d'un tarif ofllciel, doivent jusliller de l'emplo 
partition des deniers ainsi perçus. De même, l'oblation tarif 
conformément A un acte de l'autorité publique, décret oi 
fecloral : le conlrAle ofllciel suit la répartition de ta somme 
de la puissance civile a autorisé la perception. 

Du reste, les deniers provenant de la perception des droi 
sont-ib pas publics? Ne doit-on pas considérer comme 
deniers exigés, en vertu d'un tarif, par un comptable ol 
recueille en partie pour le compte de la personne morale 
la fortune? Ne deviennent-ils pas privés à parlir seulement 
ob ils sont appropriés, après répartition, par un destinataii 
deniers provenant d'une saisie ou d'une amende en matière 
sont.ils pas publics, et la part des saisissants ne devieiit-el 
du jour seulement où le receveur municipal leur a remis I 
leur reviennent ? 

On peut le soutenir (1), mais peu importe la question 
les deniers provenant de ta saisie, ou de l'amende, sont enli 
blics, ou privés pour la part que la loi attribue k l'agent. 1 
aussi ta question de savoir si les deniers provenant des d 
sont entièrement publics, ou privés pour la part que la l( 
ministre du culte. 

Les services hors budget sont destinés, dans notre sjslèm 
tabililé publique, à retracer les mouvements en recette et 
deniers que le comptable a dû encaisser dans l'exercice de si 
mais qui n'affectent pas le budget de la personne moral 
l'agent et qui ne lui appartiennent pas. 

Pourquoi le comptable communal ou hospitalier recoi 



(I) Voir dans cet ordre d'idées : jurisprudence de .la cour des 
cnell des arrèls du conseil d'Etat par Panfaard), 1S39, arrêt du S j 

Arrêt du conseil d'État, B mat IBS2, et les .conclusions du co: 
gouvernement. 
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deniers? Ou bien parce qu'une partie en rerieal k la peraoaoe monle 
donl il est comptable el qu'ils ont été perçua en vertu de tarifs : il «n 
est ainsi pour les amendes et saisies en matière d'octroi, pour les pro- 
duits des concessions dans leacimetiâres, produits partagés «ntre la «oo- 
mune et l'hospice ou les pauvres, et perçus et justifiés par le rocereur 
municipal dans la comptabilité communale. Oo bieo, d'awe façon géné- 
raie, parce qu'il s'agit d'opératione accessoires du service public, de 
deniers qui doivent être encaisses ou ont été encaissés par le service 
public, par suite de conventions, ou bien de la nécessité, ou de l'utilité 
de celte perception par le comptable, à raison de l'intérêt pécuniaire que 
le service public peut y aToir. L'accessoire suit le sart da principal : il 
en est ainsi po«r toutes les receltes et dépenses d'ordre relatives à 
l'octroi, pour les remises nllouées aui préposés de l'octroi par l'adminis- 
tration des contributions indirectes, les consignations sur passe-deboul, 
le produit net des ventes faites dans les entrepAls, comme pour l«s con- 
signations pour saisies et amendes. Il en est ainsi f>our les eicédenU de 
Tersements sur produits communaux, pour les dépâls de garantie et laS 
cautionnements des entrepreneurs, et en matière hospitalière, pour les 
deniers appartenant aux enfasts assistée, et les dépOts d'argent on d'ob- 
jets précieux, faits par les personnes admises dans les hOpitaui. Les 
services hors budget sont dune destinés à retracer et à justifier le ma- 
niement de fonds que le comptable public a dû effectuer dans l'exercice 
de »es fonctions, bien qu'il ne s'agit pas de fonds appartenant en propre 
an service public dont il est l'agent. 

Partant, les droits casuels, perças en Tertu de tarifs obligatoires et 
donl une partie appartient à la fabrique, sont perçtis normalement ptrr 
le comptable fabricien ou son régisseur, et portés et justifiés ans services 
hors budget conformément aux règles ordinaires de la «otnptabilitv 
publique. 

n. — Cela est d'autant plus nécessaire que le fait matériel du versement 
des droits casuels n'est pas divisible en antanl de parties qu'il existe 
d'ayauts-droit. Le tarif se compose de droits d'assistance perçus pour le 
personnel, de droits perçus pour le matériel; la répartition entre les inté' 
reasés se fait sur le total des droits perçus. On ne conçoit pas le tréso- 
rier de fabrique, puis le curé, puis chaque prêtre, puis chaque servitem- 
de l'église se présentant successivement aux héritiers on en marié pour 
leur demander leur part de droits casuels. C'est aussi bien pour cette 
raieen qu'un ecclésiastâque, un vicaire à Paris, percerait, comme il per- 
cevra encore, la totalité des droits casuels et qu'en fait, des tarifs uniques 
pour les diverses catégories de droits casuels ont <lé adoptés. 

Pratiquement donc, l'unité de perceptien s'impose. 

Dés lors, il faut que le comptable ou son régisseur perçoive te tout 
puisque, dans ce tout indivisible, il est une partie qu'un comptable public 
peut seul percevoir, Ce comptable versera donc dans sa caisse la totalité te 
l'oblatioa tarifée; le prioctpe de l'unité de caisse «'oppose à ca qu'il en 
remette une partie aux ayants-droits sans la faire passer dans sa caisse. 
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an écritures au moLni, Sa geition doit 6tre une. l£ trésorier ou son régi» 
Mur ne peut agir ici eu partie à titre privé, eu partie à titre public. 
Dès lors, la fabrique devient pëcuniairemeot responsable des droits 
casueta et de leur exacte répsrtitioa, puisque son comptable a encaissé. 
A raison de cet inlérfit pécuniaire, il faut que les droits casuels parais* 
ient et soient justiiiéa aux services liors budget. Il faut, aUn qu'elle 
•odt à Tabri d'un recours ultérieur, que la fabrique soit assurée que cha- 
rpie ayant-droit ou catégorie tl'ajantâ-droit (1), indiqués au tarif, a reçu 
SB part. 

Le seul fait de rencaissement par le comptable fabricien ou par le 
régisseur qui agil pour aoa conn^te, fait nécessaire, BuflU pour rendre la 
fabrique respouable et pour nécessiter la descriptioo parmi les services 
hors budget des opérations relatives aux oblatious tarifées. 

La loi du 26 janvier 1892, a-t-on ajouté, « n'a pas seulement eu pour 
objet de régler les rapports entre communes et fabriques; elle s'est, en 
outre, proposé de mettre le public h. mâme de se rendre compte de l'em- 
ploi des soounes perdues en vertu des tarifs approuvés » (2). 

Quant au chiffre du casael,on ne saurait eu faire mystère, car la part 
de la fabrique étant connue, il est facile de calculer la pui du desser- 
vant. 

Telle est la solution du décret et de l'instruction sur la comptabilité 
des fabriques, tels sont les arguments qui militent en sa laveur. 

11 est bon de noter que let ablations tarifées sont seules comprises 
dans la comptabilité fabricienne ; les ecclésiastiques peuvent recevoir les 
oblatious libres sans les y faire rentrer. 

C'est U un point très important : les ecclésiastiques régisseurs de rfr- 
cetteg ae daivenl pas faire entrer dans la comptabilité fabricienne, 
même extrabudgétaire, les sommes que les fidèles leur remelleJiL, en 
excédent des tarifs, à titre personnel. La comptabilité et le coiitrdle ofU- 
ciali ne suiMot que l'application de tarifs qui constituent le maximum 



(1) Les ealégnries d'a^ants-droil sont parfois très larges : par exemple, il est 
des tarife qui indiquent sa Woc la paît des enipJcifés, celles dea viennes «mi<» 
t/ÊB le 1" vicaire, la ^«r> du " ctusar de cbant » qui comprend la rémunéra- 
tion de l'organiste, des cbantres, des enfants de chœur, des souflleurs. Le juge 
des comptes ne paraît pas devoir réclamer en pareil c^s les quittances indivï- 
daelles de chaque partie prenante. Le maître àe chapeHe «rai aoraH teaefaé la 
part du ctHeur da chaarl sentUerail pnnv^ répartir cette part soivaiU les 
atéiilas de chscMa ou suirantles usages ou règlements ioti^ieurs, sans que le 
contrôle ail i surveiller une répartition non établie par le tarif. La responsa- 
bilité de la fabrique ne pourrait être engagée que si la répartition au laril 
était mécomme et si des arants-drotl réclamaient, La liberté 4e la réparWioD 
•ara ffanUat plat girnnda que le tarif saca asoins d^iUé. £» faU d'aUle«n. et 
dtane fa^oa géaétaiB, riea A'ampécbe les ajrantsndroits de moiMer a^ks coup, 
ou par une jjaisse conunune on autrement, les répartitions faites conformé meut 
ai^: tarifs. 

(S) Discours Qe M. le proenreur général llenaud, auéleam sotenoefle de 
rentrée du 16 octobre 1S93 : La comptabiiité de* fabriques et le dicrtl du 
27 mare 1893, p. 4B. 
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de ce que l'église a le droit d'eiijçer. Les miaislres du culte n'ont paali 
faire entrer daas la comptabilité fabricienno lei sommes qu'ils ticoneat 
de la libre rolonté des fidèles [1). 

De rnSme pour les quStes, celles qui sont [ailes « pour lés frais du 
culte > sont seules englobées dans la comptabilité; le principe de U 
Itberté de la chanté pritée est sauf, et le curé peut faire quèler dan* 
féglise pour des ceurres privées sans avoir de comptes à en rendre. 
II en est de même des quêtes qu'il fera faire pour ses pauvres, sanf, 
pour le bureau de bienfaisance, le droit de faire quêter dans l'église 
pour les pauvres de la commune ; en ce dernier cas, c'est dans la compta- 
bilité du bureau de bienfaisance qu'apporallra le prodnit de la quête. 
(V. art. 3, § 3, du décret de t8B3.) 

S 4. — Gestion occulte. 

Nous avons tq comment allait fonctionner normalement le service 
comptable de la fabrique. 

Mais si, soit par omission de recettes, soit par suite d'émission de 
mandais fictifs, un maniement de deniers fabriciens est soustrait à la 
complabililé régulière, une déclaration de gestion occulte menace les 
auteurs du maniement. Elle menace l'ordonnateur, pécuniairement res- 
ponsable devant le juge des comptes da maniement de deniers fabriciens 
qui sera la conséquence du mandat fictif émis par lui; elle menace les 
fournisseurs ou administrateurs quelconques qui, par de fausses certîBca- 
tîons, auront détourné des fonds de leur destination apparente pour les 
dépenser en dehors du conlrftle oHlciel. Elle menace tout spécialement 
lËs régisseurs de recettes ou de dépenses qui seront sortis des limites de 
leur délégation; l'ecclésiastique qui, percevant une oblation tarifée, 
n'aura pas délivré aux parties versantes la quittance détachée d'un 
registre à souche exigée par l'article 32 de l'instruction (art. 32, § 3, et art. 7 
eomb.) ; qui n'aura pas versé entre les mains du comptable le produit 
d'une quête faite, pour la fabrique, dans l'église ou en dehors de l'église. 

La jurisprudence delà cour des comptes en matière de gestion occulte 
communale ou hospitalière devient applicable, avec toutes ses conséquent 
ees, aui deniers fabriciens. 

Les comptables occultes de ces deniers deviendront, par le seul fait de 
leur maniement irrégulier, justiciables du juge des comptes, pécuniaire- 
ment responsables, et leurs biens seront frappés d'hjpolbèque. 

Signalons en passant, sans enlrer dans les solutions d'espèce, la juris- 
prudence très large de la cour des comptes en matière de souscripUoni, 
quêtes, fêtes de charité. Tout dépend de l'intention des parties et des faits 
de la cause. En matière de charilè, de fondations d'asiles ou d'orphelinats, 
tes deniers sont privés, quand ils ont éiè donnés dans un but d'utilité 

(I) Voir à ce sujet : Marques di Bnga et Tissier, ibitL, p. U. 
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privée, à titre personnel ; peu importe, si ces conditions sont réunies, 
que ce soit le maire, ou ajouterons-nous, te cur6, qui ait i 
deniers, s'il les a recueillis à titre priié el dans un bnl privé 

Les préfets, du resie, comme les ministres des cultes et d 
pourront déférer la comptabilité occulte au juge des compte 
pourra évoquer d'office leur jugement. Mais un contribuable 
râle de la commune ne pourrait eiercer l'action en reddition < 
qui compëte à la fabrique, comme il ne pourrait exercer celle 
tiendrait à un bureau de bienfaisance ; c'est là un droit ei 
accordé seulement en matière communale. 

Le comptable de la fabrique, chargé sous sa responsabilité 
servation des biens de la fabrique, devrait dénoncer les gett 
tes dont il aurait connaissance. 

Au surplus, les auteurs du décret se sont efforcés d'éviter c 
qui, par une déviation de la comptabilité officielle, soustra 
comptabilité de la fabrique et aui contrôles une partie d 
fabriciens. L'institution des régisseurs de receltes et de dépen 
lement réglementée par le décret, comme nous l'avons tu, est 
à faciliter le foDctionuement normal de la comptabilité. 

m. — RËCLSHENT DES COMPTES. 

Les comptes du comptable de la fabrique sont désormais 
jugés par la cour des comptes ou les conseils de préfecture s 

taines distinctions : telle est rinnoTation capitale du décret de 
Et d'abord, ce décret distingue trbs ne__ttement le compte d'i 
l'ordonaateur et le compte de gestion du comptable. 

g 1. — Compta de l'ordonnateur. — Râle de iévéque 

Auparavant, la fabrique n'avait qu'un compte administrati: 
rendu par le trésorier administrateur, Ce compte n'était [ 
31 décembre, mais quelques jours avant le dimaocbe de < 
Il n'aboutissait h aucune situation de caisse et Eûsait uniqu 
sortir l'eicédent de recette ou le déficit de l'exercice, à r 
compte suivant, y compris les restes à recouvrer ou à payer. 

Le décret de 1893 assimile la comptabilité du comptable fabri 
d'un comptable communal ou hospitalier : il présentera nncon 
tiou avec la distinction des opérations complémentaires et des 
de l'année; ce compte aura pour point de départ et pour poii 
une situation de caisse. 

(I) Voir i ce sujet, Juritprudence de la cour de» eompUi (Reçue 
du conseil d'Ëlat) arrêt do 27 mai I89D, bureau de bienfaisance d 
et Poulain, trésorier de l'œuvTe d'eilioctlon de la mendicité, annéi 
— arrêt du II juillet 18S>, David. BDcien maire de Vidaubau, année 
les arrêts cités en noie et spécialement l'arrêt du 1 janvier 1885, 
pagnon du Mont- Dore. 
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;ereiM, antrefois l'oeavre du trésorier el mftm* da b«- 
sera désormais l'œnTre da prérident. 
un compte d'eiercice, il y aura un compte de gestion et 

listralif d'e; 



inl qu'il s'agit des comptes administratifs o« des compte» 
s règles d'apnremeni sont entièrement différentes. 
1 admintslralif, l'ordonnateur justifle son adminùlration, 
on dont, conformément d'aillenrs au budget, il a engagé 
ipenses ; il rend compte de leur uliliW «a de leur conTe- 
9 qui l'on conduit, dans la limite des autorisations bud- 
er celle-ci plulOt que celte-li, de t«lle façon platAt qne 
;, si l'ordonnateur a imputé sar tel crédit une dépense 
idgétaire n'avait pas la pensée <le lui faire supporter, 
rite doit aj^rouTer le TÎrement et accorder à l'ordonna- 

U compte administratif de l'ordonnateur. Son bntmSme 

itorité doit l'approuver. 

re d'apppouTer le budget, est le maWre d'approuver le 

nnateur el le règlement du budget de l'extrcice fait par 
ique. Parcelle approbalion, qui est obligatoire, il sera 
de l'opportunité et des motifs des dépenses effectuées, 
é de la convenance des dépenses à faire (I). 
uUon donnée par l'inslruclionde JS93 (art. 36). 
onnelle, mais il est à noter qu'elle constitue une inno- 

Wfque, qui approuvait le budget de la fabrique, n'ap- 

comptes, arrêtés par le conseil de fabrique sauf les 

on de ce principe, l'articie 3S de l'instnictioD sbt ta oooipta- 
<s dispose qu'en ce qui concerne les recetles, la conseil de 
iprobation de l'^vèque. <• arrête le montant des droits con»- 
a fabrique, apprf'cie les motifs de non recouvrement, admet, 
L-valeura les sommes non recouvrée» on en prescrit le report 
it ». tiette diapoaiiion eaptiUque aui oblalisna ttriféaa on 
srlu de tarifs à l'occasiou des cârémonies dii culte, comme 



partemcnt, la commune, Ic^ établissements de bienfaisance, 
!S slatae Bwr la ipiestioii de savoir si le comptable a dûment 
alioa des tûens qui rentmit dans sa gestion ; c'est aussi im 
. générale, admet dclioiliTâmcnt la noa-valeur et stalue en 
■ l'irrecouvrabilité des créances. 

lartementale, communale ou liospitalière le juge des comptes 
nentla non-valeur qu'en cas d'insolvabilité tiOment constatée, 
on fénira^e^es finances tin » jaw KB9; — art. 61 du régle- 
«Utité de ta *i<4e de Paris de ii3t) je remarque qae le pon- 
du conwil de fabrit^ne parait Vét étendu; il apprécie le« 
MUTremant a lani que oes motifs aoienl limitai i. l'inaolva- 
en tout cas, que le conseil de fsbriqaa peut, avec Caesenlt- 
aire remise d'une créance de la fabrique. 
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arlicles déballus. Ed fait, sinon en droit, comme nous allons le voir, 
l'éveque reslait étranger à l'aporement des compte* de la fabrique II 
devient juge da comple administratif de l'ordonnateur, il approuve le 
règlement déflnitifdu budget de l 'exercice clos, et par là, son droit bud- 
gétaire se trouve singnltèrement forlidé. H pourra, et devra enivre l'ap- 
plicalion du budget qu'il aura approuva : c'ert lui qui devra ratifier en 
dernier ressort les virement» ou dépassemenU de crédrts qui auront pu 
Stre effectués au cours de radministralion fabriciense. 

§ 2. — Comptes dtt eomptabk. — Compétence de la ctmr des eomplet 
et des eonseUs de préfecture. 

Mais c'est surtout en ce qui touche les comptes du coraplable que 
l'ancien étal de choses est Aangé. Cest en ce qui touche ces comptes 
que le décret a procédé à ce que l'on a appelé la lafcisatton de l'apure- 
ment des comptes. 

Y a-t'il,en réalité, laïcisation? Le décrétée 1900 org^aaisait déjà l'apu- 
rement des comptes du comptable par l'aotorité laïque, comme il posait le 
principe d'une législation laïque des fabriques en les réglementant. Sous 
l'empire du dÉcrel d« <809, le conseil de fabriijue, -corps laïque, sar le 
rapport du hureau des margoilliers, vérifie le compte du trésorier et 
Farreic. 

Si le compte rfa soulevé aucun débat et s'il n*y a pas lieu de recourir 
à la commune, la délibération du conseil de fabrique approuvant le 
règlement du compte estimmédiatementeiécotoire « àmoins cependant, 
qoe l'évêqwe ne veiiile le voir et le soumettre à son approbation, ce 
qu'il a le droit de faire en tout temps n (décision ministérielle du 
10 mars 1812], mais, dans l'usaiçe, les fabriques n'étaient pas assujetties 
à cette obligation (Gaudry, Tmité de l'adminislration des cartes, t. 3, p. 447), 
et une circulaire du ministre des cultes du 18 mai 1885 décide qu'aucun 
teite ne confère au« év&qaes l'approbation des comptes des trésoriers. 
Un arrtt du conseil d'État reconnaît cependant qu'il appartient an con- 
seil de fabrique, sons le contrôle de l'évêque, d'arrêter le» comptes des 
trésoriers (S4 juillet IMS). A.nx termes de l'article 87 du décret de 1809, 
les évéques ont la faculté ^nérale de se faire représenter tous comptes, 
registres, inventaires de la fabrique et de vérifier l'état de la caisse. 

En cas de contestation, le compte n'était pas moins clos par le conseil 
de fabrique « sous la réserve des articles contestés», (Art. SC du décret 
de 1809}. Cea articles contestés devaient être arrêtés administrativement, 
d'après l'opinion de tiaudr; et 4e Merlin, conforme à un arrêt de cassation 
du 9 juin 1823, c'est-à-dire par le conseil de préfecture et en appel par le 
conseil d'Etat. Hais, le conseil d'Etat avait décidé implicitement (arrêt 
dn tS décembn IMS), que les contestations devaient être soaRriteï 
à l'évêque, sauf recours devant le minisire des cultes et devant le conseil 
d'état stBtsantan«ontentteai, tes tribunaux civils n'étant compétents qoe 
pour contraindre 1« trésorier à rendra son compte. 
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comptes, d'anire part s'était déclarée incompélente. 

1 non contestation, l'évèque avait donc certains pouvoirs, 

du moins, en ce qui ^touche le règlement du compte du 

jue le jugement de ce compte serait déféré au juge des 
Is, le décret de 1893, a-t-il apporté à l'ancien étal de 
iûcation importante? 

I, l'apurement du compte du trésorier est laïcisé en ce 
le n'a plus les droits quelque peu théoriques qu'il avait 
purement du compte du trésorier. Hais la dualité des 
abrique réduit, dans une très larye proportion, la portée 

de l'évéque que nous avont marqués plus haut en ce qui 
stion du compte de l'ordonnatear suffisent à lui garantir 
souTeraineté budgrétaire. 

récier l'utilité et l'opportunité des dépenses dans les 
égalité, il conserve son droit le plus précieui. Il reste 
jet de la fabrique, comme les conseils municipaux et le 
hargés de toter et d'approuver les budgets communaux, 
très, bien que le Juge des comptes apure la compta- 
irsmunicipaui. L'immixtion du juge des comptes dans la 
ninistrative ou hospitalière n'enlève rien aui pouvoirs 
conseil municipal ou de la commission administrative, 
l'autorité supérieure. 

compétence du juge des comptes n'exclut pas le droit 
véque l'article 87 du décret de 1809; les archevêques et 
1 de visite, ou leurs vicaires généraux pourront se faire 
les comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de 
lit de vérillcalion administrative n'est pas abrogé; il ne 
louveaui comptables créés par le décret de 1893, le rece- 
! percepteur, mais il se concilie avec le droit devériQca- 
l'inspection générale des finances sur tous comptables 
comme sur tous comptables publics. Ces vérifications 
tes et facultatives et visent surtout l'état de la caisse et 
mptable : le Juge des comptes est chargé de la vériflca- 
ement annuels des comptes marnes du comptable et des 
au soutien de sa gestion. 

s compétences suivant le chiffre des revenus ordinaires. — 
Budget ordinaire et extraordinaire. 

■ont jugés par les conseils de préfecture ou par la cour 
1 les distinctions applicables aux comptes des établisse- 
ïance » {art. 26 du décret de 1893), 
s résultent du chilTre des revenus ordinaires de l'établis- 
ce chiffre constaté pendant les trots derniers exer- 
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cices excède 30.000 Avança, la cour dei comptes est compétei 
est inférieur, le jugement des comptes appartient au conseil 
fecture. 

Mais que faut-il entendre par rereous ordinaires ? 

En fiénéral, pour les départements et les communes, pour les 
sements de bienraisance, les rerenus ordinaires senties revenus 
et permanents, les recettes extraordinaires sont celles qui ont u 
Ure accidentel. 

Telle est la solution de la loi municipale de 1BB4, applics 
liospicQS et hdpitaui en vertu de l'article 12 de la loi du 7 août 1 
est aussi le critérium iuscrit dans l'article 59 de la loi déparle 
de 1S71 qui comprend dans les recettes extraordinaires toutes 
accidentelles. 

L'article 78 de la loi du 26 janvier 1S92 ayant décidé l'applicai 
fabriqua de toutes les régies de la comptabilité des autres établi: 
publics, le critérium ordinaire, qu'on peut considérer comme 1 
doit-il pas être observé ici comme ailleurs ? 

Le décret semble en avoir décidé autrement. 

Le budget extraordinaire, porte l'article 18, u comprend la r 
remploi des capitaux provenant de dons et legs, d'emprunts, d'ali 
et de remboursements, de coupes extraordinaires de bois et d 
autres ressources exceptionnelles u. Cet article a été ainsi con 
« d'après ce décret, ce qui caractérise essentiellement le budge 
ordinaire, c'est qu'il ne comprend, soit en recette, soit eu dépei 
des capitaux, c'est-à-dire, des sommes qui sont susceptibles de i 
des revenus, mais qui ne consLiluent pas des revenus par elles- 
En recette, l'on fait figurer les capitaux qui entrent dans la caia 
fabrique, tandis que ceux qui en sortent par suite d'empk 
réemploi sont portés en dépense (!) ». 

Donc i< les recettes seront ordinaires ou extraordinaires, 
qu'elles consisteront dans un revenu ou dans un capital, de mJ 
les dépenses relèveront du budget ordinaire ou extrao^iaain 
qu'elles comporteront la consommation de revenus ou de capitt 

Or, a-t-on ajouté, « le nouveau critérium est loin d'aboutir aui 
résultats que les anciennes distinctions >i. 

Toutes les recettes accidentelles ne seront plus des recettes ex 
naires. Les subventions obligatoires fournies par les communes 
toujours figurer aux budgets ordinaires des fabriques, >< car e 
pour but de combler un déficit dans les ressources ordinaires pi 
ces établissements et elles viennent accroître les revenus et non 1 
taux de fabriques ». Une subvention départementale, une sut 
communale facultative, en dépit de leur caractère accidentel, 
comprises dans les revenus ordinaires toutes les fois qu'elles ser 

(!) Marqués di Braga et Tissier, ibidem, p. 7i. 
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parer à l'insuffisance de» leveuDB de la fabrique pour faire Tace au 

dépeBMS eourantea . 

La aubvenlioD ne paraîtra au budget extraordinaire que si elle 
sert à des acquisilions, & des travaux neufs ou à des dépenses analo- 
gues (i). 

lÙBai encore les dépenses da conslruclion el reconstruction doiveot 
MnperUafta» budget ordioaire toutes les fois que leur payement est 
aasnré pec les mmU» ordioairet, c'eal-fc-dice par les revenus fabriciens. 
Ces dépenses ne figureront an budget extraordinaire qu'autant qu'elles 
utOMt gagéca sur des recettes •xtcaordjualres, c'est-^dire sur des capi- 
twx. 

A.Tec cette iAlerprélatioa du décret, le nouveau crilériuKi abouCll donc 
à dMmr dans des condUions nouvelles les recettes et les dépenses, et les 
recettes ordinaires comprendront des subventions accidentelles, ou de 
l'Etal, OH du déparlNoenl, ou d« la commune, pourvu qu'elles serveut 
au payement de» dépenses coimules. 

Il eu résulterait que la base ordinaire du départ de compétence entre 
la cour des comptes et les conseils de préfecture se trouverait modiOée 
et que des comptabiliiés fabciciennes qai, en suivant la règle de com- 
pélcace appliquée aux. coouaunea et aux établissements bospitaliers, 
■'anrûent pas été soumises au jugement de la cour, lui seraient 
déférées. 

Le procureur général prés la coui des comptes, IL Renaud (S), 
a^eit préoceapé Ae ee point et a signalé un autre inconvénient de 
la clasaiflcatioa uauveUe : d'après le décret de IS09, qui n'est pas 
làtngi, les dépenses extraordinaires au-delà de KO francs, dans les 
paroLises au-dcKOus de 1.000 âmes et de 100 francs dans les paroisses 
d'une population plus éltvée ne peuvent Être engagées par le bureau des 
marguilliers sans être soumiee^à la délibération du conseil de fabrique. 
L'ancienne ventilation entre les dépenses ordinaires et extraordinaires 
>e devra-t-elle pas subsister au point de vue de la compétence du 
bureau des margutUievs? 

Aussi bien, la. elaasiltcation que nous venons d'indiquer ne paraît pas 
adoptée par le département des cultes. De concert avec le ministère des 
Ûnanees, il a compiris dans les modèles de comptes, parmi les recettesdu 
budget extraordinaire, ta subvention de la commune et les autres res- 
sources exceptionnelles, sans tenir compte de la dépense à laquelle 
elles sont affectées; la subvention de la commjine sera, d'ailleurs, le plus 
souvent destinée k faire face aux grosses réparations ou constructious 
qui sont classées parmi les dépenses du budget extraordinaire. Et les 
modèles rangent les grosses réparations ou constructions parmi les dé- 
penses extrawd inaires sans s'occuper de la nature des ressources destin 
nées à }' faire face. 

(i) Ibidem, p. 99 el 100. 
{2) Ibidtm, p. 49 et suiv. 
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En fhil, donc, lea eonaéqueaces qu'on % tirées ds la fttrnnile nouvelle 
de rBrtkle 18 da décret paniaent reponssées pu la jurisprudeoce du 
miinstëre des cqIUs ((). 

g 3. — R6k du juge des eompUt. 

Quoi qu'il en soit du départ des compéleuces à faire entre la eour de« 
comptes el les coBieils de préfecture, départ qui n'est à faire que pour 
les fabriques paroissî&lM, les comptes des fabriques mélropolilaioes et 
cathédrales étant soumis à la cour des comptes sans distinction, il nous 
reste à marquer dans ses traita essentiels le tôle du juge des comptes 
du comptable fabriciea. 

Un point hors de contestation, c'est que l'utilité, la convenance des 
dépenses est eidnsivem«nt du ressort du conseil de fabrique et de 
l'évêque, maîtres d'approuver le compte adnaÎDislralif de l'ordonnalev. 
On ne verra doue pas «un conseil de préfecture ou tetanlre cooieil de 
ce genre délibérant gravement sur la question de savoir û ta fabrique a 
trop dépensé pour l'entretien de la lamp« de l'ftulel, si la fabrique a as 
tort ou raison d'acheter im ornement vert nu blanc, rouge on noir^ noo 
prévu dans le budget » (2). 

Hais il faol préciser. 

La covr de» comptei a deoi missions que la loi organique du Ifi sep- 
tembre I80>T lui donne d'one façon générale. 

La cour règle et apura les comptes qui loi sont présenté» et établit, 

(1) Autre question connexe. 

Cette diiUuclion entre te budget ordinaire et le budget eitraordioaire con*- 
titue-i-elle uae séparation absolue des deui budgets, k telles enseignes que 
les recettes du budget extraordinaire ne puissent combler te délicil du budget 
ordinaire el dispenser les communes de leirr concours flnanclerT On l'a pensé, 
(Marqués di Braga, téid«in, p. 78, et Lods, Eludt cHii^aa du décret mr la eomp- 
labiiité de* eciumls prtibyléraux, p. 12), et, en ce secs, le conieil d'Eliat a décidé 
que les labriques n'étaient tenues de payer l'iDdeninîtê de logement du curé et 
les grosses réparations de l'église que jusqu'i concurrence de leurs ressource! 
dispunibles, et qu'il ne faut pas comprendre, parmi ces ressources, le pradatt 
de la vente d'un immeuble, on d'une renie non grevés de cbarfie, ou le produi' 
4'un emprunt (Avis des î iuiUel el 23 décembre ISUj. 

Le déparlement des cultes parait ne pas s'incliner devant celte Interprétation. 
■ Il convieni de ne pas se méprendre sur la portée de la division en budget 
ordinaire et en budget ertraordiaslro (Cire, du tS décembre IEI93). Celte divl- 
sion, prescrite par le décret du 31 mars 1893, par aaakigie avec les dispositions 
de la loi municipale du S avril iSBt. et dans le but da permettre la détermi- 
nallou de la compétence du conseil de préleciure ou de la cour des complet 
pour le jugement des comptes, n'a, en aucune façon, la portée que certains 
commentateurs ont paru lui attribuer. Le décret du 2^ mare 1893 n'a ni pn, ni 
voulu modiller celui do 30 décembre 1BS9 sur ce point essentiel, en instituant 
deux budgets absolument Indépendants... L'équilibre (du budget) doit être as- 
iorâ sans tenir compte de celte disiinclion (des recettes et dépenses ordinaires 
et eilraordinaires). ■ 

(2) Uiacours de Ms' Freppel à la Chambre des députés, séance du 15 décem- 
bre 1891. 



:y Google 



M FRiLNCE 

par ses arrdts déâniUfs et exécutoires, si 1« comptablet «ont quittes, on 
en ATance, ou en débet : c'est le jagement du compte, en vue duquel le* 
roagialrats rapporteurs formaient une première série d'obserralions rela- 
tives & la ligne de compte seulement, c'est-à-dire aux charges et aux 
•ouffrances dont chaque article du compte leur aura paru susceptible, 
relatirement au comptable qui le présente et h la responsabilité étendue 
qui lui incombe. 

Hais ce n'est pas tout : saisis des pièces comptables dont l'examen 
permet d'apprécier à la fois la respoosabililé de l'ordonnateur et celle 
du comptable, les rapporteurs doÎTent formuler une deuxième série 
d'observations, u celles qui peuvent résulter de la comparaison de la 
nature des recettes avec les lois et de la nature des dépenses avec les 
crédits. « 

C'est le conirdie des ordonnateurs et des administrateurs : la cour, si 
elle ne peut s'attribuer sur eux de juridiction, a sur leurs actes h un droit 
de regard et d'observation; elle doit porter à la connaissance du Prési- 
dent de la République et des Chambres toutes les infractions aux lois, 
de quelque cOtè qu'elles se produisent, et soumettre h ces pouvoirs les 
vœux de réformes et d'améliorations qui lui sont suggérés par l'examen 
des différentes parties delà complabilité (I] ». 

Ce n'est pas seulement par la voie du rapport public, c'est aussi par 
celle du référé, c'est-A-dira de la lettre adressée au ministre compétent, 
que la cour doit signaler à l'administration les violations gravei d'une 
loi ou d'un règlement relevées & la charge d'un administrateur ou d'un 
ordonnateur, toutes les fois qu'une responsabilité comptable ne saurait 
ttre engagée. 

Le rdie du juge des comptes dépasse donc la sphère des questions de 
forme. Son coatrdle de l'administrateur, comme aussi d'ailleurs sa 
juridiction sur le compte du comptable, n'ont pas un caractère purement 
matériel. La loi organique de 1807 n'est pas douteuse. Les nombreux 
référés, comme les rapports publics de la cour des comptes sont là 
pour montrer qu'elle va au-delà du comptable et relève pour les signaler 
aux pouvoirs publics les iafraclions aux lois et règlements commises 
par tes administrateurs au cours de l'exécution des budgets publics, qu'il 
s'agisse de l'Ëlal, du département, de la commune ou d'un établissement 
public. 

Si donc, pour la fabrique, la juge des comptes n'a pas à s'occuper des 
motifs et de l'opportunité des dépenses, s'il ne peut rejeter celles qui 
lui paraîtraient exagérées ou inutiles, dès que l'évèque les aura créditées 
au budget et approuvées au compte de l'ordonnateur, si ce même juge, 
dans l'exercice de sa juridiction sur te comptable, ne peut et ne doit 
s'occuper que de la justification de la dépense et de la recelte, c'est-à- 
dire s'assurer que toutes les recettes ont été encaissées el les dépenses 
dûment payées à un véritable créancier de la fabrique, il doit aussi 

(1) Rapport public de la cour des comptes sur l'exercice 1S8B, p. 29. 
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veiller à U légalilé des recettes et des dépenses, et contrdler la régu- 
larité de l'administration fabricienne. 

Si le comptable da la fabrique devient justiciable de la cour des 
comptes, l'autorité diocésaine, l'évèque, verra son administration soumise 
aussi à l'examen de la cour, en ce sens que celle-ci devra, s'il y a lieu, si- 
gnaler au ministre des cultes et, au besoin, au chef de l'Et&t et au parle- 
meut les irrégularités — receltes illégalement perçues, dépenses indûment 
inscrites au budget de la fabrique et payées par elle (1) — qui n'engage- 
ront pas la responsabilité du comptable fabricien. 

Le conseil de préfecture d'ailleurs, dont la procédure en matière d'a- 
purement de comptes est la même que celle de la cour (2), ne jugera 
pas seulement les comptes du comptable ; si l'examen des pièces justi- 
ficatives lui révèle une irrégularité de la nature de celles que nous venons 
d'indiquer, le préfet devra, comme la cour, la signaler au ministre, 
comme nous avons vu d'ailleurs le conseil muuicipal présenter au pré- 
fet, pour en référer à qui de droit, les observations que l'examen des 
comptes et budgets a pu lui suggérer. 

Hais quelle sera l'action du ministre des cultes, du chef de l'État, du 
parlement ainsi saisis? 

Lorsque la cour ou un préfet signale au ministre de l'intérieur une 
infraction aui lois ou règlements commise par une administration com- 
munale, le ministre a des moyens d'action sur la commune; la tutelle 
dont il est chargé à son é^ard lui donne certains pouvoirs. 

L'évèque, au contraire, maître du budget de la fabrique, sauf le cas 
d'inscription d'office d'une dette exigible, ne relève du ministre des 
cultes qu'au point de vue de son traitement. Le ministre des cultes ne 
possède aucun droit de règlement en ce qui touche le budget fahri- 
cien. 

(1} On connaît les solutions des avis du conseil d'État de ISSI : .les élabtisse- 
menu publics ne sont aptes à recevoir et à posséder que dans l'intérêt des ser- 
vices qui leur soot confiés par les lois et règlements) il* ont été créés en vue 
de desiioations spéciales et on ne saurait Étendre leurs attributions sang violer 
la loi de leur institutioo ; en conséquence, aucune loi n'ayant accordé aux 
fabriques d'é)[li ses et aux conseils presbjtéraui te droit de fonder ou d'entrete- 
nir des écoles, ces établi a sements publics n'ont pas capacité pour accepter des 
libéralités destinées i créer ou entretenir des établissements scolaires (Avis du 
conseil d'Etat des 13 avril, 7 et S3 juillet 1881), — Au point de vue des reccfea, 
nous rappelons que les tarifs d'oblations ou droits perçus i l'occasion des céré- 
monies du culte, préparés par diocèses, doivent être approuvés par décret en 
conseil d'Ëlat, les tarifs de pompes funèbres préparés par communes, par les 
conseils de fabriques, doivent être approuvés par le préfet, el par décret dans les 
villes dont le revenu est supérieur à 3 millions de fraacs. Sauf le cas d'obla- 
tiens volontaires ou de dépenses supplémentaires également volontaires, on ne 
peut contraindre à verser des sommes supérieures au tarif régulièrement homo- 
lo(cué, qni « reste la base des perceptions à faire à l'occasion des cérémonies du 
cuite et toute somme réclamée eu sus constitue une recette illégale " (MM. di 
Braga et Tissier, ibidem, p. 91 .) 

(2) Arrêt d» la cour des comptas des 9 el 11) décembre 1S75, article 133 du 
décret du 31 mai 1861. 
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Le comptable de la fabrique, il est vrai, si c'est un percepteur, relàre 
du ministre des finances, et, dans l'exercice de son contrAle prâveatif, 
diTra, conrormément aux ordres reçus de son cher hiérarchique, refuser 
le payamenl de l« dépeow illégale inscrite au budget. 

Ûais si la fabrique garde ion trésorier-marguillier ou nomme un rece- 
iMr spécial, le ministre des finances n'a aucune action. 

Dana le cas d'un conllit qui naîtrait au point de lue d'une perception 
illégale, ou surtout de l'ioscriptiou au budget de la fabrique d'une dé- 
pense considérée par une loi, ou par la jurisprudence adminislralÎTe, 
comme ne pouvant incomber à la fabrique, nous n'apercevons pas la 
procéàoK qvi aboutirait à une solution directe. Car, si le ministre des 
cultef a le droit de révoquer le conseil de fabrique, il ne pourrait que 
peser sur la décision de l'évSque par des voies détournées : suspen* 
sion de traitement des ministres du culte ; refus de subventions. 

Quelle qu'en soit la solution, le conflit pourra donc s'élever entre l'au- 
torité diocésaine et le ministre des cultes saisi par la juridiction financière 
de l'irrégularité imputable à l'évéque au cours de son administration de 
la fabrique. 

Hais il ne faut pas l'oublier, et c'est là le véritable esprit de notre sys- 
tème de contrôle judiciaire, la cour des comptes a toujours usé avec une 
sage modération des droits étendus que lui coufëre le législateur ; elle 
résiste à la tendance des coi^s de contrAlo h empiéter sur le terrain de 
l'autorité executive et à entraver son action, elle s'incline devant les né- 
cessités de l'admiuistratiou et ne méconnaît jamais ses droits. 

Aussi bien, la fabrique pourra facilement se mettre en garde contre 
le reproche d'illégalité. Si le tarif des droits casuels n'est pas approuvé 
par qui de droit, quoi de plus simple que de le faire régulariser? Si 
la fabrique subventionnait une école ou une œuvre de bienraisance, quoi 
de plus naturel que de faire parvenir au curé sous forme d'oblation libre 
les sommes que les fidèles destinent à ces couvres, s'ils veulent prendre 
un ecclésiastique comme intermédiaire; quoi de plus rationnel que de 
remettre directement aux société civiles qui ont fondé des écoles les 
sommes que l'intention des donateurs veut leur affecter? 

Le décret de 1893 n'a trait qu'aui fabriques, il ne réglemente qoe It 
comptabilité et le conlrAle des deniers qui doivent servir aux frais dn 
culte et sont donnés ou perçus dans le but d'y faire face. 

Les oblations que la volonté des fldèles attribue personnellement aux 
ministres du culte, en excédent des droits casuels tarifés, restent eu 
dehors de toute comptabilité fabricienne. Le conkr&le ne suivra qua 
l'application de tarlFï qui conslitnent pour l'église le maximum de es 
qu'elle peut exiger, pour les fidèles le minimum de ce qnlls doivent 
donner, et rien n'empêche les ajants-droit de modifier après coup d'na 
commun accord la répartition réglementaire. 

D'autre part, la charité privée reste libre ; le droit de fonder des écoles 
et des œuvres n'est pas atteint. 
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La réforme de I8H et 1803 est âoae ane réforme purement comp- 
tràlelO. 

Hua le principe de l'epplintion «nx fBbriqnea de rensemble dos régies 
de la compUbililé publique, pour Aire aniit tout un principe de fonne, 
n'en a pas moins des conséquences impertantes. 

L'apurement autheoLique el permanent des comptes par un Iribunal 
indépendant des parties en cause devra préciser les situations et mettre 
un terme aui conûite entre les conseils de fabriques qui réclament 
l'aide du conseil muaicipal el la commune qui doit payer. 

Communes et fabriques]' trtrureront dès lors un intérêt. 

D'autre part, en dépil de sa nouvelle qualification de comptable public 
el d'un eartain «ccrobseneat des formalités qti'il doit remplir, le lré«o- 
rier jouit d'usa situation de fatreur. 

La régime ^oaucior de la fabrique n'est d'ailleurs pas toucbé : noi 
accroissement de la lut£U£ de l'ISLat an maLLére d'aulArisation ou d'appro- 
bation. Le conseil de fabrique el révâq,ue gardent les droits qu'ils aiaieot 
de par le décret de isa9. Ces droits lonl même accrus par la mise en 
œuvre des règles perfeclionoées d'exécution et de contrôle des budgets 
publics 1 eti'évèque se voit formellement attribuer d'une façon perma- 
nente le droit et le devoir d'examiner la gestion flnanciire des adminis- 
trateurs de la fabrique et de l'approuver en dernier ressort, par le rdgle- 
ment da budget exécuté. 

Le principe de l'application atu falMiqnes des règles de la comptabi- 
lité pùbUque, a été mis aa œuvre par te décret de 1S93 ■ avec la mod^ 
ration qui est traditioaaelle au conseil d'Eial » (2). 

Les formalités et justiûc&tiana exigées mainlenaut pour les t^raiioiu 
fabricieanes causeront sans doute à ceox qui ont fc y présider, aux tré- 
soriers de villages surtout, une certaine gène à raison de leur nouveauté, 
mais la comptabilité en partis simple adoptée par riaslruclioa, les 
nontenclatures très claires qui lui sont annexées sont de nature à faci- 
liter l'application du décret. 

La eomplabilité fUvicienne, il est vrai, se complique quelque peu ; elle 
n'a plus ce m caractèr» ample et familial » que le ministre des cultes 
voulait lui conserver en 1879 (3). 



(I] Les protestants ont su déji, dans les instructions ofBcielles adressées i leur 
cWgâ, trac«r les limites légales du décret et marquer sa sphère d'application. 
Dans cet ordre d'idées il faut citer l'iastruction aynodale délitiérée par la. coa>- 
mission de défense, approuvée par la commission permanenle et relative à 
l'applicatiDn do décret, «fnst que la lettre adresiée aux présidents des consis- 
toires a( des eODieila presbytéraui et libéraux par la délégation liMrale des 
églises réformées de France. 

Cette instruction et cette lettre sont publiées dans une brochure de M. A. 
Lods : Btvdt crilique du dier*t tur U eomplabilM dn etmieilt prtsbyléraux. 
— V. infrà, p. 108 et suiv. 

(2) Compte rendu de l'Académie des scieacas morale.i et politiques 1893, 
commaitiMtion de U. Aueoe. 

(3) Circulaire dn 31 novembre. 
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Elle se trouve revélaed'un caractère officiel, maii elle ne pourra qu'y 
gagner en ordre et en clarté. Dès lors qu'il Ë'aglt de deniers publics, de 
deniers perçus en vertu de tarifs obligatoires, administrés par quelques- 
uns pour le compte de la communauté, une réforme qui augmente le 
contrdie semble à ce titre un progria. 



CHAPITRE PREMIER. 
Des comptables de fabrigue» paroisiialet. 

Art. 1". — Les comptables des deniers des fabriques sont 
soumis aux mêmes oblig^ationB que les comptables des deniers des 
hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, 
décrets et ordonnances concernant les obligations de ces receveurs 
et les responsabilités qui s'y rattachent, en particulier celles de 
l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire an XII relatives au recou- 
vrement des revenus et à la conservation des droits, sont appli- 
cables aux comptables des fabriques, sous la réserve des modifica- 
tions résultant du présent décret. 

Art. 2. — Le comptable de la fabrique est chargé seul et sous 
sa responsabilité de faire toutes diligences pour assurer la rentrée 
des sommes dues à cet établissement, ainsi que d'acquitter les 
dépenses mandatées par le président du bureau des marguïlliers 
jusqu'à concurrence des crédits régulièrement ouverts. 

Art. 3. — Toutefois, les ohiations et les droits perçus à l'occa- 
sion des cérémonies du culte, conformément aux tarifs légalement 
approuvés, peuvent être reçus par le curé ou desservant, ou par 
l'ecclésiastique par lui délégué, moyennant la délivrance aux par- 
ties d'une quittance détachée d'un registre à souche, et h la charge 
de versement au comptable de la fabrique tous les mois, et plus 
fréquemment s'il en est ainsi décidé par l'évêque. 

Ce versement est effectué tant en deniers qu'en quittances, 
d'après la répartition prévue auxdits tarifs, et constatée au moyen 
d'un état dressé par le curé ou desservant et approuvé par le pré- 
sident du bureau des marguilliers (1). 

Le produit des quêtes faites au profit de la fabrique est, quand il 
n'est pas versé dans un tronc spécial, encaissé au moins une fois 
par mois par le comptable de la fabrique. Il est produit au comp- 
table, à l'appui de ces encaissements, des états constatant, immé- 

(i) Comp. l'artide 24, g 2, du décret, et les articles 7 et 33 de l'inttruclioD 
sur la comptabilité des fabriques. 
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diatemeDt après chaque quête, la reconnaissance des Tonds et 
revêtus de la signature des quêteurs ; ces états sont certifiés 
sÎDcères et véritables par le président du bureau des marguil- 
lîers. 

Le produit de la location des bancs et chaises, lorsqu'elle n'est 
pas affermée, est encaissé par le comptable de la fabrique sur le 
TU d'états certifiés par le président du bureau. 

Art. 4. — Lorsque les foncUons de comptable de la fabrique 
sont remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, le 
marguillier-lrésorieT peut être chargé, k titre de régisseur et & 
charge de rapporter dans le mois au comptable de la fabrique lei 
acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer, 
au moyen d'avances mises à sa disposition sur mandats du prési- 
dent du bureau, les menues dépenses de la célébration du culte. 
La quotité de ces avances et ta liste des menues dépenses seront 
arrêtées par les règlements prévus à l'article 29 ci-après. Dans ce 
cas, le marguillier-trésorier peut également être chargé, comme 
intermédiaire, de payer sur émargements les traitements et 
salaires des vicaires, prêtres attachés, officiers et serviteurs de 
l'église. 

Art. 5. — Les fonctions de comptable de la fabrique sont rem- 
plies par les trésoriers de ces établissements tels qu'ils sont insti- 
tués par le décret du 30 décembre 1809. 

En cas de refus du trésorier, elles peuvent être confiées par le 
conseil de fabrique à une personne désignée en dehors du conseil 
et qui prend le titre de receveur spécial de la fabrique. Le même 
receveur spécial ne peut gérer les services de fabriques appar- 
tenant à des cantons différents. 

A défaut du trésorier et d'un receveur spécial, les fonctions de 
comptable de la fabrique sont remplies par le percepteur de la 
réunion dans laquelle est située l'église paroissiale, et, dans les 
villes divisées en plusieurs arrondissements de perception, par le 
percepteur désigné par le ministre des finances. 

Dans tous les cas, les comptables des fabriques sont soumis aux 
vérifications de l'inspection générale des finances. 

Art. 6. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont 
confiées à un receveur spécial ou à un percepteur, le trésorier de 
la fabrique cesse d'être soumis aux obligations dont le comptable 
demeure exclusivement chargé, mais il conserve toutes les autres 
attributions qui sont dévolues au marguillier-trésorier par le décret 
de 1809. 

La gestion du comptable de fabrique est placée sous la surveil- 
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lance et la respoosabiliLé du recereur des iloances de l'arrondis- 
sement quand les fonctions de cumpUble siwt remplies par un per- 
cuteur. 

Art. 7. — Les conseils de fabrique peuvent toujours décider 
que U geslion de leurs deniers qui se trouverait confiée À un per- 
oepteur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de métOB 
décider que la gestion qui serait confiée à un receveur spécial ou i 
un percepteur sera remise au marguillier- trésorier. Les dél(i)éra- 
l/iooi f u'ilfl peuvent prendre dajis ces deux cas ue août exécutoires 
qu'en fin d'aunée ou de gestioa. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient r^uliërencot 
constitués eu déficit ou déclarés en état d« faillite ou de liquidation 
Judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par 
le conseil de fabrique ou, à défaut, par la ministre des culte*. Us 
peuveiU l'Ëlre par le ministre des cultes pour l'une dea causes 
ci-après: i° condamnation à une peine afflictive et infamante; 
3' condamnation à una peine correctionnelle poar délits iprévus 
j>ar les articles 379 à 408 au code pénal ; 3° coadamnation -i une 
peine oorrectionnelle d'emprisonnement, et -i% s'il a'«git d'offi- 
ciers publics ou ministériels, destitution par jugement ou FëToca- 
Uon par mesure disciplinaire. 

Art. 8. — L'article 18 du décret du 31 mai 1862, relatif à l'in- 
compatibilité des fonctions de c<Hnptable avec l'exercice d'une 
profession, d'un commerce ou d'ane industrie quelconque, n'est 
pas applicable aux trésoriers et aux receveurs spéciaux de fabri- 
ques. 

Art 9. — Lorsque le trésorier de la fabrique n'^; pas chargé 
des fonctions de comptable et lorsque la fabrique n'a pas désigné 
un receveur spécial, le préfet assure, de concert avec le trésorier- 
payeur général, la remise du service au peroepleur de« contribu- 
tions directes. 

Pour l'exécution de cette di^tosition, le préfet reçoit de l'ié^^qne. 
avant le 1*'' octobre de diaque année, l'état nominatif des b^so- 
rler-receveurs et des reoeveure spéciaux appelés à assurer la ges- 
tion des deniers des fabriques pendant l'année suivante, il fait 
appel au concours des percepteurs pour toutes les fabriques non 
portées sur cet état. 

Art. 10. — Lorsque les fonctioi» de «omptable de fabrique sont 
remplies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets, 
chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses hiî 
sont transmis par l'intermédiaire de l'évéque, du préfet et du reoe- 
TBur des finances. 
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Art. 14. — Lorsque les fonctions de comptable i 
«ont remplies par un receveur spécial ou par ud pe 
les fonds et valeurs de la fabrique lui sont remis, s 
lieu h l'application des articles 50 et 51 du décret 
bre 1809. 

Art. 12. — Le comptable de la fabrique assiste 
levées de troncs, sans exception, et il en est dressé 
par les m&rguilliers. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies p 
teur résidant hors de la paroisse, les levées de tro 
qoe les jours 4e toomée de recette de ce comptable. 
Quand les fonctions de comptable sont remplies pi 
teur ou par un receveur spécial, les troncs sont feri 
serrures ; l'une des clefs demeure entre les mains 
dn bureau, l'autre entre les mains du comptable, 
fonctions sont remplies par le trésorier-marguillier, 
dérogé aux dispositions de l'article SI du décret d 
bre 1809. 

Art. 13. — La situation au 31 décembre et en fin c 
valeurs de caisse et de portefeuille des comptables d 
lorsque ces fonctions ne sont pas exercées par un p< 
constatée par procès- ver bal du bureau des marguillie 
Le bureau des marguiliiers peut, à toute époqui 
situation de caisse et de portefeuille du trésorier et 
spécial, sans préjudice du droit que tient l'évéqnt 
seulement du marguillier-trésorier, de l'article 87 < 
90 décembre 1809. 

Art. 14. — Lorsque les fonctions de comptable de : 
remplies par un percepteur, cet agent a droit kûeen 
léea d'après les recettes ordinaires et exlraordinai 
pendant l'exercice, et sur les bases suivantes : 

Sur les premiers S,000 fr., ft raison de 4 

Sur les 25,000 fr. suivants 3 

Sur les "70,000 fr. suivants l.l 

Sur les 100,000 fr. suivants jusqu'à 1 million. O.i 

Au delà de 1 million de francs 0.; 

Les remises ainsi calculées sont prélevées par le pi 
vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts pa! 
des finances et mandatés par l'ordonnateur. 

Lorsque les fonctions de comptable sont conHées à 
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ODS que peut lui accorder le conseil de fabrique 
supérieures à celles auxquelles aurait droit un 

le mandatement des remises ou allocations pré- 
irticle, il est statué par décision exécutoire du 

trésoriers-marguilliers ne sont pas astreints au 
itionnement. 

éciaux et les percepteurs- receveurs sont astreints 
onnements en numéraire ou en rentes sur l'Etat 
e montant des émoluments prévus pour les per- 
de précédent. Le cautionnement du receveur 
que ne peut être inférieur k 100 fr. 
!pteur remplit les fonctions de comptable pour 
^briques, il n'est astreint, à ce titre, à un supplé- 
emenl que si ce supplément, calculé conformé- 
ons du précédent paragraphe, dépasse 1.000 fr. 
, le cautionnement qu'un percepteur a versé au 
de comptable des deniers de l'Ettit, des comma- 
ements de bienfaisance, répond subsidiairement 
leniers de fabriques. 

trésoriers-marguilliers des fabriques remplissant 
mptable et les receveurs spéciaux de ces établis- 
ïvant les conseils de fabrique le serment profes- 
kbles publics. 

I ne prêtent point de serment spécial lors- 
s à remplir les fonctions de comptables de 

ypothèque légale n'est inscrite sur les biens des 
niera des fabriques que si cette inscription est 
I décision spéciale du juge de leurs comptes et 
es cas de gestions occultes, condamnations k 
tards dans la présentation des comptes, malver- 
Dués ou résultant du jugement des comptes, 
ne est inscrite, conformément aux dispositions 
et 21â2 du code civil, sur tous les biens présents 
comptables et sous réserve du droit du juge des 
tncer sur les demandes en réduction ou trans- 
' ses justiciables. 
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CHAPITRE II. 
Des budgets et des comptes des fabriques paroissiales 

Art. 18. — Le budget des fabriques est divisé en budf 
naire et budget extraordinaire. Ce dernier comprend la n 
l'emploi des capitaux provenant de dons et legs, d'en 
d'aliénations et de remboursements, de coupes extraordin 
bois et de toutes autres ressources exceptionnelles. 

Art. 19. — Le budget est volé à la session de Quasimo 
vue par l'ordonnance du 12 janvier 1825 ; à la même sess 
votés les chapitres additionnels correspondant à l'exei 
cours. 

Art. 30. — La durée des périodes complémentaires di 
cice s'étend jusqu'au 1" mars pour l'ordonnancement et j 
15 mars pour le recouvrement et le payement. 

Art. il, — Les fonds libres des fabriques sont versés en 
courant au trésor public, el ils sont productifs d'intérêts < 
mêmes conditions que les fonda des établissements de 
sance . 

Art. 23. — Les deniers dei fabriques sont insaisissa 
aucune opposition ne peut être pratiquée par leurs créanc 
les sommes d ues à ces établissements, sauf aux créanciers p 
de titres exécutoires, à défaut de décision épiscopale de n 
leur assurer payement, à se pourvoir devant le ministre de 
à fin d'inscription d'ofHce. La décision du ministre des ci 
communiquée k l'évéque, qui règle le budget en conséqu 
cette décision. Si l'évéque ne règle pas le budget dans un < 
deux mois à partir de cette communication, ou s'il ne tî 
compte de la décision du ministre, le budget est déflnili 
réglé par décret en conseil d'Etat. En cas de refus d'orc 
cément, il est prononcé par le ministre des cultes, et 
ministériel tient lieu de mandat. 

Art. 23. — Les oppositions sur les sommes dues par U 
ques sont pratiquées entre les mains du trésorier tel qu'il 
titué par le décret de 1809, lequel vise l'original de l'ei 
déclare h celte occasion, aous sa responsabilité, s'il exerc 
tivement les fonctions de comptable ou si elles sont confli 
autre agent qu'il est tenu de désigner. Dans ce dernier 
oppositions sont signifiées & ce comptable par les soins dei 
cien opposants. 
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34. — Les comptes des ordonnateurs et des comptables 
riquea sont présentés avec la distinction des gestions et des 
es dans la même forme que les comptes des établissements 
if aisance . 

>pérations relatives aux oblations perçues en vertu de tarifs 
'évoît le deuxième paragraphe de l'article 2 du présent 
sont décrites comme opérations hors budget. Il est fait re- 
u budget de ia partie des oblations revenant é. la fabri- 

35. — Le conseil de fabrique délibère dans sa session de 
lodo et avant le vote du budget sar les comptes de l'ordon- 
et du comptable. 

lonnaleur et le comptable, dans le cas où celui-ci Cait 

le la fabrique, se retirent au moment du vote sur le«fe 

«. 

[>rabatioa par le conseil du compte de l'M-donnatcur e«t 

lagnée de )a déclaration dudit conseil qu'il n'existe h sa 

isance aucune recette de la fabrique autre que celles men- 

iB an compte (3). 

26. — Lee comptes des comptables des fabriques sont 
ït apurés par les conseils de préfecture ou par la cour de* 
s, selon les distinctions applicable! aux comptes des éta- 
ente de bienfaisance. 

as de retard dans la présentation des comptes, il peut être 
à leur reddition par l'institution de commis d'office nom- 
r le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu 
tmnation à l'amende par le juge des compte». 

CHAPITRE III. 

tvptabUs, budgets et complet des fabriquai métropoUtamet 
et cathédrales. 

27. — Les dispositions du présent décret sont a{»plicables 
triques des églises métropolitainas et cathédrales, 
ontptes de ces fabriques sont jugé* par la conr des comptes, 
le soit le montant des revenus ordinaîreB. 
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CHAPITRE IV. 

Des comptables, budgets et comptes des syndicats pom 
des pompes funèbres. 

Art. 28. — Les règles de complabiiîlé édictées p&i 
décret sont applicables aux syndicats institués par déc 
service des pompes funèbres. 

CHAPITRE V. 
Diêposiiions diverses et transitoires. 

Art. 29. — La forme des badgets et des comptes de 
et des syndicats pour le service des pompes funèbres, 
nomenclature des pièces à produire par les compta 
général, les mesures d'exécution du présent décret st 
minées par des règlements arrêtés de concert par les d 
cultes et des finances (1). 

Les noraenclAtures des pièces jusliâcatives actuelle 
^ueur pour le service des établissements municipaux 
sanee seront provisoirement applicables à la comp 
fabriques et syndicats, jusqu'à la promulgatioD des 
prévus au précédent paragraphe. 

Il sera statué par une décision concertée des ministre 
et des Rnances sur la fixation provisoire des cautionner 

Art. 30. — Les dispositions du présent décret sont 
aux budgets délibérés par les fabriques et syndicats en 
comptes rendus pour l'exécution de ces budgets. 

Art. 31. — Un décret spécial déterminera les coni 
lesquelles le présent décret sent rendu applicable à l'Ai 

Ail. 32. — Sont et demeurent abrogées toutes les i 
contraires k celles du présent décret. 

(I) V. suprà, p. 15, texte et note 3. 
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DËCRBT DU 27 MARS 1893 PORTANT nËGLBMENT D'ADUNISTRATtON 
PUBLIQUE SUR LB RÉGIME FINANCIER BT LA COHPTABILITË DES GOHSBIU 
PRBSBTTÉRAUX ET DES COUSIBTOIRES (1). 

Notice et notes par H. Victor HarcA, dacleur «n droit. 

loi du 3 avril 1884 s'applique aux trois cultes reconnui. 
>bligatioD daas laquelle est la commune de subveair aux fraii de 
emnité de logemeul et des grosHi réparations des temples est 

subordonnée à la justiflcation de l'insuffisance des ressources du 
jil presbytéral. 

tte justiflcation est elle-même subordonnée à la détermination des 
urces que l'église est tenue d'exiger des fldéles. Or il n'existait pas 

les cultes protestant! de décret analogue au décret de ISOS sur les 
ques. D'où, en l'absence d'un texte énumérant les recettes et les dé- 
;s des conMils presbjtéraui, la possibilité de nombreux conflits entre 
>nseils municipaux et pre^bjtéraui. Cette absence d'un lexte sur le 
ae financier des conseils presbytéraux donne une utilité particulière 
icret dont il s'agit. C'est à raison de la nouveauté de cette règle- 
ation que le conseil central des églises réTorniées de France et la 
aission executive du synode général de réglise de la confession 
gsbourg ont été saisis du projet de règlement qui devait 6tre soumis 
anseil d'Étal, et, sur leurs observations, ce conseil a apporté au 
it plusieurs modiflcations (2). 

décret du 27 mars 1S93 ne fait guère que reproduire les disposi- 

du décret du même jour sur les fabriques en les adaptant K l'orga- 
ioB des culles protestants. Nous nous abstiendrons en conséquence 
Utalyser et Dous nous bornerons à signaler les discussions dont il 
I l'objet sur quelques points particuliers. 

i discussions ont eu lieu, au cours môme de l'élaboration du 
tt, dans le sein de la commission executive du synode général de 
se de la confession d'Augsbourg, et du conseil central des églises 
mées de France. 
— En 1884, la sous^direction des cultes non catholiques avait élaboré 

/. Off. du 2S mars 1B93. 

Pour l'église de la coofession d'AugslMurg, ta coniniission aiécuUve du 
[• général communique avec le gonvemement (art. 25 de la loi du 1" avril 
Pour les églises rérormées, le conseil central représente les églises auprès 
>uveroemeot et du chef de l'État ; il est appelé i. s'occuper des questions 
rét général dont il est chargé par l'administratioD ou par les églises, et 
ament à concourir à l'exécution des mesures prescrites par le décret du 
trs 1832 {Ligulalion dts eulltt prottslanli, par Lods, 1S81]. 
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FRANCE 109 

un projet de décret lur la compUbilité des conseils presbytéraui. Ce 
projet reproduisait presque lexluellement le décret de IS09 aur les 
fabriques, et, point très importaal, il raageail parmi les recettes des 
conseils le produit de la concession ou location des bancs el sièges dans 
les temples et lieux du culte. En présence de cette obligation de taxer 
les pl&ces dans les temples, obligation contraire aux traditions des 
cultes rérormîs, et qui devenait la condition des subventions éven- 
tuelles des communes, u le protestantisme tout entier s'émut (1) ». 
I^ gouTernement retira le projet de décret et laissa aux bureaux du 
ministère le soin d'examiner chaque rèclamatiou spéciale des églises, ten- 
dant à obtenir le concours financier de la commune ». Depuis cette 
époque, de nombreux conflits se produisirent. L'administration des 
cultes comme celle de l'intérieur se refusaient à reconnaître l'obligation 
des communes de parer à Tinsufllsance des revenus ordinaires du con- 
seil presbjléral, quand ce conseil négligeait de recourir au produit de 
la location des bancs et cbatses. 

Le projet de décret élaboré en 1893 reproduisait la disposition du pro- 
jet de 1884, qui l'avait fait échouer : il comprenait parmi les recettes 
ordinaires, sans distinction et d'une façon absolue < les produits de la con- 
cession ou location des bancs et sièges dans les temples et lieux du culte a. 

Le conseil d'Étal, sur les observations des deux églises protestantes, a 
adopté )a formule suivante : 

a Les recettes du budget ordinaire se composent : 

i' Des produits de la concession ou location des bancs et sièges dans 
les temples et lieux du culte, là oil cette perception qui demeure facul- 
tative, est ou serait établie. » (Art. 2). 

La circulaire de H. Dupuy, ministre des cultes, en date du 3 avril 1893, 
interprète ainsi cet article : « Il a paru en effet nécessaire de prévoir 
le cas ot des conseils presbyCéraux , suffisamment pourvus d'autres 
revenus, croiraient devoir négliger cette source de receltes. Toutefois, 
conformément 6 la jurisprudence constamment suivie depuis 1884 par 
le ministère de l'intérieur el par mou administration, les conseils pres- 
bftéraux qui se prévaudraient de cette faculté, seraient diTtlciiement 
admis à arguer de l'insuffisance de leurs ressources pour exiger le coti- 
cours financier des communes dans les cas précités prévus par la loi du 
S avril 1684. » 

Cette interprétation a été récamment repoussée par le conseil d'Elat. 

Le conseil presbytéral de Saint-Ëtienne, ayant son budget en déficit, 
avait demandé à la ville de payer l'indemnité de logement de deux pas- 
teurs. Le conseil n'avait jamais perça de taxes à l'occasion des cérémo- 
nies religie usesou pour l'usage des chaises. Dana ces conditions, un décret 
avait refusé de mettre à la charge de la ville l'indemnité dont s'agissait. 

Le conseil d'État annule le décret et déclare obligatoire pour la ville le 

(1) Armand Loils : Étude critique du décret sur la comptabilité de» conseils 
prtibyléraux, p. 3, Paris, Grassart, 1893. 
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piifemeul da rindeDODité de logemenl des deux pasteurs, « conùdiruit 
qu'aucun* disposition de loi ou de règlement ne déclare obUgatoire poar 
les p&rcHSses [H'Oleslanles les perceptions do taxes à roccaeion des céré- 
moaies religieuses ou pour l'usage des chaises > (1). 

CeUe imporlaale queslioa se trouve donc résolue à la sa[isIacU«a du 
protestantisme. 

II. — Une autre disposition du décret a'a pas laissé d'inquiéter lesre- 
présentants des cultes protestants. 

■ Les dépenses du budget ordinaire, dispose l'art. (, compreuoeal — 
t' les suppléments éToaluels de traitements à accorder aux pasteurs 
titulaires ou auziliairw sur les fonds dispouibles ». En conséquence, 
I' c'est seulement sur leurs fonds disponibles et après acquittement des 
dépenses pour lesquelles le conconrs des communes peut ëUe tédamâ, 
que les conseils presbjtéraui peuvent user de la faculté qui leur eat 
reconnue par le nouveau règlsnent d'allouer des suppléaMDta de traite- 
ment aux pasteurs déjà rétribués par l'Etat )i (drculaire du 3 avril). 

Le parattraphe u° 8 du décret n'existait pas dans le projet du gouver- 
nement. 11 a été introduit aur la demande de la commission du synode 
général. La discipline de l'église réformée, aussi bien que celle de l'église 
de la coniession d'Augsbourg, interdit en efiet aux pasteurs de recevoir un 
casuel. Or le traitement que leur alloue l'Etal est manifestement intufti- 
sant ; u ils onl des charges qui ne pèsent pas sur tes curés, puisqu'ils peu- 
vent se marier, qun la plupart sont époux et pères de famille ». La com- 
mission du synode avait demandé en conséquence que « le supplément de 
traitemei^ nécessaire aux pasteurs titulaires » fût compris parmi les dépen- 
ses ordinaires, que le conseil preshytéral eût ou non des fonds disponibles. 

La solution du décret ne donne pas entière satishction aux églises 
protestantes, mais elles ont trouvé le moyen, très juridique d'ailleun, 
d'allouer à leurs pasteurs les suppléments de traitements qu'elles étaient 
dans riuLbitude de leur donner, tout en conservant, en cas d'insuffisanc« 
de ressources, le droit de recourir à la commune pour les iiulemaitéa de 
logement et les frais des grosses réparations. 

H 11 importe (dispose l'instruction synodale du 10 mai 1893) darsa- 
pecter l'intention des Qdéles, qui, en versant sons une forme quelconque, 
leurs contributions destinées aux suppléments de traitements des pasteurs, 
entendent payer au nom de leur église une dépense nécessaire, et n<» 
point décharger la commune de ce qui peut lui incomber à. cet effet; 
les tonds recueillis des fidèles pour cette destination, quelle que soii la 
forme du versement, ne devront point être versés dans la caisse ds ocm- 
seil presbytéral, ni figurer dans sa comptabilité ; ils devront être remis 
aux pasteurs parlais intermédiaires que l'on jugera propres à cet office, 

sis non par ^entremise du trisoritr du conteil pre^ytérul. » 

Dans la même ordre d'idées, la délégation libérale des églises réformées 

I France.dans la circulaire du 6 mai 1 893 s'exprime ainsi: «Quand il ne 

[I) Arrêt du S janvier lB9i 
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porte aucun supplément de traitement au budget, le conseil près' 
toujours le droit, en cas d'insufQsance de ses ressources, de re 
conseil municipal pour les deux objets prévus par la lui de 168i. Et 
seil municipal apprenait, par exemple, que quelques (idâles se soi 
en dehors du conseil presbytéral, pour offrir un subside alimen 
wcouneo caa de maladie, un allégement de cbarfjes de famille à u 
titulaire ou auxiliaire, U n'aurait aucun droit de critiquer ces 
Tolonlaires et de s'en prévaloir pour refuser de remplir ses ob1i( 

Cette solution paraît inattaquable. Les dons manueU de ce g 
échapperaient du reste à toute complabilili, ne semblent pi 
rentrer normalement dans la cwnptabilité du conseil presbyte 

L'article 2 du décret dispose bien que les recettes du bud 
nairo se composent « dei produiti des quêtes, collectes et i 
peur ias frais de eulu o mais cette formule ne saurait exclure 
des dons manuels foiLi à titre privé. 

111. — Signalons eaUn une disposition de la circulaire du 3 a 
fui a provoqué des prolastations. 

t< L'énumération des recettes du budget ordinaire, porte la ci 
a'est pas limitative et il convient d'ajouter toutes les autres n 
qui, comme un prélèTemenl sur les ressources eitraordina 
exemple, peuvent à un moment donné concourir à l'équilibre d 
ordinaire, i Celte décision du ministre des cultes est en opposii 
la jurisprudence du conseil d'Etat. Les avis des 2 juillet et 23 d 
tâ84, aux termes desquels on ne doit pas comprendre parmi 
sources disponibles deia fabrique le produit de la vente d'un in 
d'une rente non grevée de cbarges, le produit d'un emprunt, 
sont applicables à tous établissements publics religieux à l'ég 
quels la commune a des obligations éventuelles. 

Tels sont les points principaux sur lesquels a porté l'eiFort d 

ClUliOD. 

Les obligations éventuelles des communes se trouvent donc 
dons les cas où l'application du décret était douteuse. 

Une circulaire du 24 décembre 1893 a effectué l'euToi aux pi 
des consistoires d'une instruction sur la comptabilité des conse 
bytéraui. Cette instruction concertée entre le ministre des culte: 
des finances, est analogue à l'instruction sur la comptabilité des fs 
elle est également accompagnée de modèles et d'une nomencli 
justifications à produire par tes comptables des conseils presby 
l'appui des comptes de gestion (1). 

(1) Outre la brochure précitée, M. Armaud Lods a publié un recueil 
applicables aux cultes protestants : La législation des cullet pi 
(1787-1887), avec une préface de M. de Pressensâ. Paris, Grassart, 188 

Citons encore un Commertlairt de queiqua dUpoiiliom du décret di 
1893 tur la comptabilité dei conseils presbytéraux par M. Henri Gara 
seiller t la cour de Nîmes ; Nîmes, Lavogne Peyrot, 1S93. 
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21 MARS 18d3 PORTANT BËGLIMENT D'ADNINiaTRATlON PU- 
UR LB RË&mG FINANCI&R ET LA COHPTABILnÈ DES CONSU- 
T DES COMMUNAUTÉS ISRAÉLITES. 

Notice pajT H. Victor HarcI, doctrur en droil. 

;U des 17 mars et 11 décembre 1808, la loi du 8 an-il 1831, 
■,e du 2S mai 1844 et le décret du 29 avril 1862 ne réglaient 
•g bases générales l'organisation du culte israélile. 
pour les cultes prolastanli, il n'existait pas pour le culte 
I décret organique semblable au décret de 1S09 concernant 

Iministration des cuUes a-t-elle pris, au cours de l'élaboralion 

'avis du consistoire central des Israélites de France. 

t qui reproduit les lignes générales des autres décrets du 

concernant les autres cultes, s'applique aux communautés 
es. 

lunauté consistoriale comprend toutes les synagogues de la 
liège du consistoire. « Une communauté, aux termes de l'ar- 

l'ordonnance du 2S mai 1S44 complété par l'arlicle 1 du 
1 mars, est l'agrégation de fidèles desserrie dans une même 
ar uae ou plusieurs synagogues dont l'ouTerlare a été réga- 
Litorisée k litre permanent. » 

la déûnition de la communauté Israélite que donne la circu- 
Poincaré, ministre des cultes, en date du 19 avril 1893. 
ilaire, qui a pour but de noiitler le décret aux présidents de 

sera suivie d'une instruction comprenant la nomenclature 
justiflcatives à produire aux compUbles et au juge des 

loter que le décret dont il s'agit n'est pas applicable k 

itioQi dans lesquelles il lui sera rendu applicable seront 
par un décret spécial. 



:y Google 



toi DU 38 AVRIL 1893, PORTANT FIXATION DU BUDGET GËHÉRAL DE 
DËPENBES ET DES RECETTES DE l'eXBRCICE 1693 (1). 

1°. — ArUoles 19 & 37, 37 «t 38, relatUs à divara droits 
d'enregistr»inent et de timbra. 

1 droil, avocat 



C'est dans une proposilîon due à l'iniliatiTe parla m entai re 
chercher l'origine dea modifications apportées par la loi de fli 
1893 à l'assiette de certains droits d'enregistrement, modifica 
complètent les dispositions de la loi du 26 janTÎer 1892 relative 
de justice (â). 

Dès le 11 avril 1892, en effet, H. Henri Brisson, le promote 
réforme qui venait d'être réalisée par le législateur, soume 
Chambre des députés, de concert avec son collègue, M. Dupuy- 
une proposition de loi ayant pour objet la suppression des di 
d'enregistrement et leur remplacement par un droit proporti 
Dans son principe, cette proposition s'inspirait du mâme esprit 
qui venait d'aboutir; elle voulait, elle aussi, faire disparaître u: 
■ dont l'improportionnalité , l'iniquité n'ont cessé de provi 
« réclamations des citoyens. « Mais dans ses effets elle était 
plus compréhensive et plus restreinte que sa devancière. Elle 
pas seulement les actes judiciaires, ceux qui se produisent à 
d'un procès; elle s'appliquait è tous les actes pouvant être so: 
formalité de l'enregistrement, aux actes civils comme aux a 
Claires. Par contre, elle ne frappait qne les actes assujettis au t 
la perception des droits proportionnels coulinuant à être sou 
législation antérieure. Quant à l'économie de la proposition, 
se résumer ainsi : suppression de tous les droits fixes, ou plutO 
cernent de ces droits par une iaie unirorine de 1 franc, qui : 
que le salaire de la formalité; suppression de la règle de plui 
bile par les articles 11 et 68 de la loi du 22 frimaire an VII; c 
tion de la perte résultant pour le trésor de celle tarification 
par l'établissement d'un demi-déciroe sur tous les droits propi 
d'enregistrement. 



(1) /. Off. du £9 avril (893. — Eu ce qui concerne l'économie g 
budget, V. «iprû, p. 23. 

(2) V. Annuaire, tome XI, p. 139. 

(3) Chambre : exposé des rooUfe, doc. 18SÎ, p. 990. 
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La comnaission du budget, saisie de celle proposition, conclut à son 
adoption, et H. Henri Brisson, l'un de ses auteurs, fut nommé rappor- 
teur avec mission de présenter ces conclusions à la Chambre (1). Toute- 
fois, quelques changements de détail étaient apportés au texte primitif. 
On eionérait du demi-décime additionnel proposé les transmissions im> 
mobilières k litre onéreux, et, pour que la réforme pût oéaumoins se 
snffire a. elle-même, sans toucber â l'équilibre du budget, on faisait 
entrer en ligne de compte ; 1" un demi-décime à percevoir sur les droits 
gradués, 2° le produit à provenir de l'application du nouveaa système de 
perception du droit d'accroissement par les congrégations religieuses, tel 
qu'il était établi dans un projet de loi déposé le 4 juin 1892 par le mi- 
nistre des finances (2). 

En présentant ces résolutions à la Chambre des députés, la commis- 
sion du budget n'était pas d'accord avec le gouvernement. Le directeur 
général de l'enregistrement ne lui avait pas laissé ignorer que le minis- 
tère des finances ne pouvait accepter la réforme radicale proposée par 
MU. Brisson et Ûupuy-Oulemps. Il lui avait même soumis un contre- 
projet transactionnel qui marquait la limite extrÈme des concessions 
auxquelles il pouvait consentir sans compromettre les jutéréls supé- 
rieurs du trésor et des contribuables. Ce contre-projet réduisait divers 
droits fixes, supprimait la pluralité dans la perception du droit (Ixesur 
un certain nombre d'actes qu'il éoumérait, et en même temps soumettait 
à un droit proportionnel de 20 centimes pour 100 francs les actes soumis 
au droit gradué par l'article 1" de la loi du 28 février 1872. La commis- 
sion, considérant que ces propositions ne constituaient que des rema- 
niements de tarirs, sans vue d'ensemble, et ne réalisaient en aucuue 
façon la réforme complète qu'elle poursuivait refusa nettement de s'en- 
gager dans la voie où le gouvernement l'invitait à entrer. 

Mais le gouvernement ne se tint pas pour battu. Le vote des douzièmes 
provisoires lui ayant donné toute latitude pour la discussion de la loi de 
finances, il déposa le 17 janvier 1893 un projet de loi « portant modifl- 
cation de certains articles du tarif applicable aux droits fixes d'enregis- 
trement et transformation du droit gradué en droit proportionnel (3). n 
Ce n'était en définitive que la reproduction du contre-projet précédem- 
ment soumis à la commission du buget et repoussé par elle. 

Aussi l'exposé des motifs, sans faire allusion à la proposition Brisson, 
s'attache-t-il à justifier tes droits fixes des reproches qui, d'après leurs 
adversaires, devaient entraîner leur suppression, et, cette justification 
faite, il poursuit en ces termes l'indication du but visé par la légblation 
nouvelle : « iSous ne vous proposons donc, et l'opinioa n'a d'ailleurs 
jamais rien réclamé d'aussi radical, ni la suppression absolue des 
droits fixes, parce qu'elle est ii-réali sable, ni la fixation de ces droits à un 



(1) Chambre : rapport, doc. 1892, p. 1791. 

(2) Chambra : exposé des molifs, doc. 189Ï, p. Mil. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 19. 
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l&ux uniforme, p&rce que cette mesure serait contrairo & '. 
une réduction générale des tarift, parce qu'elle ne proda 
résull&t insignifiant pour la majeure partie des débiteurs 
tandis que lei taies de compensation dont elle rendrait 
ment nécessaire seraient beaucoup trop lourdes pour cert 
gories de redevables sur lesquelles votre sollicitude est en 
appelée, et que ce remaniement serait de nature k romp 
succès de réformes importantes dont vous êtes déjà saisis. - 
que nous vous soumettons n'en est pas moins digne de 
attention. Il q pour objet de modérer certains tarifs trop 
égard aux circonstances particulièremeut intéressantes dam 
ils s'appliquent, et de réduire le nombre des droita aie 
affaires où ils peuvent se multiplier d'une manière eici 
pour but, en un mot, de corriger les conséquences rigoure 
législation actuelle comporte dans certaines affaires. « En i 
les évaluations du gouvernement, les dégrèvements divers, q 
de ces détaxes et pour lesquelles une compensation est née 
lèvent à S millions environ. 

Il n'était pas difficile de prévoir que la commission du 
ferait pas très bon accueil au projet du gouvernement. Dès 
1893, son rapporteur, M. Henri Brisson, proposait à la Cba 
rejeter, et lui demandait au contraire de voter, sauf quelqn 
ments de détail, la réforme des droils d'enregistrement dans 
ot elle lui avait été soumise antérieurement [I]. 

C'était donc à la Chambre qu'il incombait de se prononcer 
ressort sur les propositions qui lui étaient respectivementsouo 
commission du budget et par le ministre des finances. Elle n 
dans la séance du H février 1893, en donnant gain de cause 
nement. Les efforts de MU. Brisson et Dupujr-Dutemps pour I 
pher les résolutions de la commission du budget furent im 
prévaloir contre l'intervention dans le débat du ministre di 
M. Tirard, puis du commissaire du gouvernement, H. Li 
directeur général de l'enregistrement et du timbre. L'art 
projet de la commission fut rejeté, entraînant avec lui l'ei 
projet, et les divers articles du gouvernement furent luci 
adoptés, presque sans discussion. 

Au Sénat, il fut voté tel qu'il était sorti des délibérations de '. 
des députés, sauf une modification relative à l'enregistremenl 
la ires par vacations. 

Art. 19. — Sont soumis au droit proportionnel les i 
gnés dans l'article 1" de la loi du 28 février 1873. 

Le droit sera liquidé sur les sommes ou valeurs act 
pasaibles du droit flxe gradué. 

(1) Oiambre: rapport, doc. 1S93, p, 11. 
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lotité en est fixée à IS ceotimes par 100 pour tes partages, 
:entiines par 100 pour les autres actes (1). 
!0. — Est maintenu le droit fixe de 5 francs établi par l'ar- 
, n" 7, dernier alinéa, de la loi du 28 février 1872, pour les 
ées partielles d'hypothèques en caa de simple réduction de 
tion. Toutefois ce droit ne pourra excéder le droit propor- 
]ui serait exigible pour la mainlevée totale. 
:oumis au droit fixe de 5 francs les contrats de mariage 
contiennent que la déclaration du régime adopté par les 
ans constater de leur part aucun apport. 
i. — Si dans le délai de deux années à partir de l'enre- 
nt la dissimulation des sommes ou vaUurs ayant servi de 
a perception du droit proportionnel est établi par des 
écrits émanés des parties ou par des jugements, il sera 
dépendamment des droits simples supplémentaires, un 
sus, lequel ne pourra être inférieur à 50 francs (3]. 
2. — Sont réduits d'un tiers les divers droits fixes d'en- 
lent auxquels sont actuellement assujettis les actes eilra- 
!s non visés par les articles 6, 7 et 8 de la loi du 36 jan- 
!(3). 

rticle éMblit la rançon des détaxes consenties par les articles tui- 
institua une dérogation proronde aui principes traditionnels en matière 
ement sur la distinction des actes soumis au droit fixe ou au droit 
lel, principes que le législateur de 1872 avait entendu maintenir en 
le droit fixe gradué. 

te question Ibéoriqua mise de cAté, on a considéré que le droit fixa 
and il ne s'agit pas de valeurs très élevées, avait tous les tnconvé- 
Iroii fixe proprement dit sans posséder aucun des avantages du droit 
nel, et que la transformation proposée aurait pour conséquence, 
ixacte proportionnalité du nouveau droit, de dégrever un nombre 
le d'actes ayant pour objet des valeurs peu importantes, 
ite primitif parlait d' " actes ou documents régulièrement parvenus 
issance de l'administration i>. C'est sur un amendement de M. Thellier 
ville, accepté par le gouvernement, que l'on rétablit dans le texte 
formule employée par l'article 3 de la loi du 2H février 187S. 
icles dégrevés par la loi du 26 janvier 1B92 sont les exploits relaii^ 
lUres suivies en matière civile ou commerciale, soit devant les juges 
lit devant les conseils de prud'homme, les tribunaux de première 
les cours d'appel comme aussi les antres exploits ralatlla aux procé^ 
Ire judiciaire, de contribution judiciaire et de vente judiciaire. ■ 
Inaction, dit l'exposé des motifs à l'occasion de notre article, aura 
de profiler spécialement aux actes ex trajud ici aires qui précèdent 
on des instances, aux actes encore plus nombreux, si souvent néces- 
: ramener à exécution les décisions de justice. La mesure aura, par 
, pour effet de diminuer encore le poids de l'impôt qui pèse sur les 
bérés. Elle sera surtout très appréciable pour le commerce, notam- 
: qui concerne les protêts, dont le droit, actuellement de 1 tr. SO en 
e trouvera par suite abaissé à 1 franc. — Le socriâee imposé de ce 
ior sera de plus de 3 millions. > 
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Art, 23, — Est abrogé le dernier aiioéa de l'article 68, para- 
graphe 1", n* 30, de la loi du 22 frimaire an VH, en ce qui 
concerne les exploits relatifs aux procédures de délaissement par 
hypothèque, de purge des hypothèques légales ou inscrites, de 
saisie immobilière, d'ordre judiciaire et de contribution judi- 
ciaire (1). 

En conséquence, il ne sera dû qu'un seul droit pour ces exploits, 
quel que soit le nombre des demandeurs et des défendeurs. 

Art. 24. — Est réduit de moitié le droit de 6 francs établi par 
leB articles 5 de la loi du 19 juillet 1845 et 4 de la loi du 28 février 
1812 pour les avis de parents, les procès-verbaux de nomination 
de tuteurs et curateurs, et les procëB-verbaux d'apposition, de 
reconnaissance et de levée de scellés (2), 

Art, 25. — Il ne sera perçu qu'un seul droit fixe d'enregistre- 
inant par chaque acte distinct d'acceptation de succession ou de 
renonciation à succession passé au greffe, quel que soit le nombre 
des acceptants ou des renonçants et celui des successions acceptées 
ou répudiées. 

11 en sera de même pour les renonciations à communauté par 
acte au grefTe, 

Art. 26. — Les actes de prestation de serment des gardes par- 
ticuliers et des agents salariés par l'État, les déparlements, 
communes, établissements publics ou d'utilité publique, dont le 



(1) La ditpositioQ da 1& loi de frimaire partiellement abrogée par l'antcle S3 
eit celle qui consacre le principe de la pluralité des droits, dont la suppression 
totale était l'uD des objets essentiels de la proposition de MM BrissoD et 
Dupay- Du temps. Hais le gouvernement n'nvait pas voulu se rallier à celle 
solution absolue. >< Le principe de la pluralité, dit-il dans l'eiposË des moiib 
de son projet, juste en lui-même, pour les droits Gies au m£me titre que 
que pour tes droits proportionnels, el dont la suppression absolue coniluirait 
t de véritables abus, peut entraîner des résultats eicessirs eu ce qui concerne 
les eiploils signinés dans les procédures de purge, d'ordre, de contribution, 
de saisie immobilière, et de délaissement par hypothèque, Nous vous proposons 
résolomenl de l'abroger à l'égard de ces actes. Le dëgrËvement ne sera pas 
inférieur à prés de 600.000 francs. La propriété foncière en profitera presque 
uclusivement. n 

(2) A la suite de cet article, le gouvernement avait inséré clans son projet et 
la Chambre des députés avait adopté une dispositiou aui termes de laquelle 
il ne serait exigé qu'un seul droit D\e d'enregistrement pour chaque séance, 
quel que fût le nomlire des vacations, pour les inveataires, les procès-verbaui 
d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés. 

Cette disposition a disparu lors de la discussion du projet au Sénat, sur l'ob- 
•ervation faite par le rapporteur de la commission des Onances, M. Boulanger, 
que les successions opulentes, où il y a beaucoup de biens à déclarer, donnant 
lieu i. des inventaires plus longs, il était équitable, pour assurer la propor- 
tionnalité de l'impOt, de maintenir l'ancienne tarification, c'est-à-dire un droit 
par vacation. 
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traitement et tes accessoires n'excèdent pas 4.000 frane* (4) ne 
seront assujettis qu'à un droit de 4 fr. 50. 

Art. 39. — Les disposition! des articles 19 à 20 de la présente 
loi ne seront exécutoires qu'à partir du 1" juin prochain. 

Art. 36. — La loi du 29 juin 1892 n'est pas applicable (2) aux 
emprunts des sociétés en nom collectif pures et simples (3). 

Art. 37. — Est dispensée du droit de timbre la demande de bul- 
letin n* 2 du casier judiciaire délivré aux particuliers (4). 



II". — Artlalaa 3t à 8tt, ooaasmant llmpAt sor las opAratlon» 
de bonra* (5). 



Destinés à faire titre, les bordereaux d'agents de change et de cour- 
Uers étaient soumis, sans désignation particulière, au timbre de dimen- 

(1) Le nouveau leiEe substitue la limite de 4.000 francs i c«lle ds 1500 francs, 
précédemment fliée pour l'exigibilité du droil de 22 fr. SO. ~ Il n'eat pas sans 
Inlértt de Taire remarquer que l'article 36 fait disparaître la dirSculté que ■• si- 
lenca de la loi de 1813 pouvait faire naître, au sujet de l'assimilation des agents 
salariés parles établissements publics ou d'utilité publique! ceux des communes. 

(2) La loi du i" décembre 1B7B avait exonéré de t'ImpAt sur le revenu des 
valeurs mobilières, établi par la loi de 1S72, les parts d'intérêt dans lei sociétés 
commerciales en nom collectif, et restreint l'applifation de la même taxe au 
montant de la commandite, en ce qui concerne les soclétéi en oommandite 
dont le capital n'est pas divisé en actions. 

Oette exemption d'impût demeurait étrangère aux emprunts des sociales dont 
Il s'i^it. La disposition ci-dessus rapportée les eo fera bëuéflcier désormais. " 
V. infrà, p. 340, note 4. 

(3) La loi de flnances du 26 juillet 1893 (art. Sa) ajoute ceci i » Il n'j aura 
pas lieu au recouvrement des sommes qui peuvent être encore dues, en vertu 
de la loi du 29 juin 1873, sur les intérêts des emprunts contractés par les so- 
ciétés on nom collectif pures et simples », — L'une et l'autre dispositions ne 
«'appliquent qu'aux sociétés commerciales, à l'exclusion des sociétés civiles, et 
seulement aux sociétés en nom collectif pures et simples, à l'exclusion des so- 
ciétés en commandite simple, bien que celles-ci comptent parmi leurs mem- 
bres des associés en nom, indéfiniment responsables. 

{4) L'article B delà loi du 28 janvier 1893 {Annuaire, tome Xi, p. 133) avait 
dispensé de la formalité du timbre !e bulletin a' 2 du casier judiciaire délivré 
aux particuliers. Dans la pensée du législateur, cette exemption devait égale- 
ment profiler à la demandt en délivrance de ce bulletin ; maie, en matière Us- 
cale, toutes exceptions devant être entendues limitativement, l'administration 
n'avait pas cru pouvoir déroger, en ce qui concerne cette pièce, k la règle gé- 
nérale inscrite dans l'article 13 de la loi du 13 brumaire an VII. Le texte que 
nous rapportons ci-dessus a pour objet de faire cesser celte aiiomotie. 

(H) J. Off. du 29 avril 1B03. —Nous faisons suivre ces disposiUons de la loi 
de finances du décret du 30 mai 1893, portant règlement d'administration publi- 
que [i. Off. du 21 mai 1893), rendu pour leur exécution, infrà, p. 137. 
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aÎDD, confannément aux règles générales inscrites dans les articles 1 et 
18 de la loi organique du i3 brumaire an VII. Néanmoins, la râdactioo 
de bordereaui sur papier non timbré ayant été fréquemment coaslaiée, 
la loi du S juin 18IS0 rint aTllrmer reiigibiltté de l'impôt sur ces docu- 
nienli et édicler, eu cas de conlraveniion, une pénalité plus élevée. 

Dos celte époque, l'idée de frapper les opérations constatées par cei 
bordereaux d'un droit gradué s'était fait jour, et une proposition dans 
oa sens avait été soumise à l'Assemblée législative au cours de 1« ses- 
sion de 1840. Mais cette proposition ne fut pas accueillie. 

Reprise en 1863, elle aboutit à une insertion dans la loi de finances du 
2 juillet d'une disposition (art.- 19) taiant les bordereaux d'agents de 
change et de courtiers -.'k SQ centimes, lorsque les opérations qui y sont 
constatées ne dépassent pas lO.OOOfrancs; & 1 fr. 50, dans le cas contraire. 
— L'article 3 de la loi du 23 août ISTI porte ces droits k 60 centimes et 
1 fr. 80, par l'adjoactioude deux décimes au principal de l'impOt. 

En 1373, un projet de réforme fui élaboré par le conseil d'État. La 
délivrance de» bordereaux serait devenue obligatoire, et il aurait été 
rédigé autant de bordereaux que d'opérations intéressant des personnel 
distinctes. La taxe devait être ainsi graduée : 6.000 fr. et au-dessous, 
BO cent.; — 6.000 à 10.000 fr., t fr.; — 10.000 à 20.000 fr., 3 fr.; — 
80.000 à 40.000 fr., 4 fr.; — 40.000 à 60.000 fr., 6 fr. ; - au-dessus de 
60.000 fr., 10 fr. Il ne fut pas donné suite k ce projet. 

En 1882, H. Boiérian, sénateur, demande que les droits réglés par la 
loi de 1862 soient converlis en un abonnement de B centimes p. 100 ac- 
quis au trésor sur le montant des opérations faites par les inléressés. 
Cette proposition n'est pas adoptée (1). 

En 1887, H. Borie, député de la Corrèie, dépose une proposition ten- 
dant tant à porter le timbra à 50 centimes p. 1.000, qu'à créer une taxe 
spéciale qui se serait superposée à ce droit (2). Cette proposition, com- 
prise dans un projet d'ensemble sur les droits d'enregistrement et de 
timbre ne fut pas rapporlée. 

Le parlement est de nouveau saisi de la question, en 1888, par une 
proposition due à l'initiative de U. Calvinbac, député de la Haute* 
Garonne. Celte proposition frappe les opérations de bourse d'un droit de 
25 francs par unité de 3 000 francs de rente française 3 p. 100, ou de 
4.1)00 francs de rente 4 1/2 p. 100 ; les unités équivalentes de rentes 
étrangères payent 50 francs; le droit sur les autres valeurs est de 
50 centimes pour les titres au-dessus de 1.000 francs (3). 

D'un autre côté, M. Glliel, député da la Meuse, réclame qu'on prenne 
pour base de la taxe le courtage des agents da change, et qu'on fixe 
celle-ci & la moitié de ce courtage pour les opérations à terme, et au 
quart pour les opérations au comptant (4). 

(1) Sénal : exposé des motifs, doc. tSlt2, p. 22tR. 
(2] Chambre : exposé des moiifa. doc. 1SS7, p. BOS. 

(3) Caïambre : exposé des motifs, doc. iSSS, p. SOGS. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889, p. 31tfl. 
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Enfin, la comraUaion du budget de 1890 vole l'insertion, dans le pro- 
jet de loi de flnanceB soumis à son examen, d'une disposition réglant le 
tarif gradué auquel il conTJent de soumettre les opérations de l'espèce, 
savoir : 5.000 fr, et au-dessous, 78 cent. ; — 5.000 à 10.000 (r., 3 fr. ; — 
10.000 à 20.000 fr., 4 fr, SO; — 20.000 à 40.000 fr., 9 f r. ; — 40,000 à 
80.000 fr., 15 fr.; — 60.000 à 100.000 fr., 24 fr. ; — au-dessus de 
100.000 fr., 4S fr.. 

Hais celte tarification est reconnue contradictoire, irréguliÈre et îo- 
juUe, Elle est abandonnée par la commission et rayée du projet. La 
Chambre n'est pas appelée, par suite, à se prononcer (1). 

Cependant, ces propositions succesiJTes démontrent l'eiislence d'un 
courant dans le sens de ta taxation proportionnelle des affaires de tiourse, 
déjà admise d'ailleurs dans plusieurs pajs étrangers. M. Cornudet, dé- 
puté de la Creuse, revient à la charge au cours de la discussion du bud- 
get de 1892, et réclame derechef une taxe graduée qu'il propose de (lier : 
à 5 cent, pour 1.000 pour les opérations n'excédant pas 5.000 fr ; à 
10 cent, par 1 .000 pour celles de 5.000 à 10.000 fr, ; et à 60 cent, par 
1.000 pour celles au-dessus de cette dernière somme. Le produit de celte 
laie, que M. Cornudet évalue à dix millions, doit avoir pour contre- 
partie une détaxe de même importance sur les droits de mutation à titre 
onéreui auxquels sont assujettis les immeubles ruraux, 

Prénentée comme amendement au budget, au moment même où on 
achève de voter celui-ci avec un retard sérieux, et, en m6me temps, 
insuffisamment étudiée pourj être insérée sans discussion, la proposition 
de M. Cornudet, très visiblement accueillie avec faveur par la Cbambre, 
n'en a pas moins contre elle, dans !e moment, un manque réel d'oppor- 
tunité. C'est sans doute à cette circonstance qu'il faut attribuer la véhé- 
mente opposition du rapporteur général, H. Cavaignac, et du ministre, 
M. Rouvier, qui, pressés d'en finir avec la loi de finances, présentent des 
objections très vives, suffisamment spécieuses peut-être pour obtenir un 
ajournement, cerUinement insuffisantes à entraîner le Parlement dans 
un vote conlraire, si on eût abordé le fond. A la suite de cet échange 
d'observations, l'amendement est transformé d'un commun accord en 
proposition de loi et renvoyé à la commission du budget pour qu'elle en 
fasse, k bref délai, un rapport spécial, sans d'ailleurs l'incorporer au 
budget de 1892 (2). 

Enfin, pour déférer aux indications qui résultent nettement du vote 
de la Chambre sur la proposition de H. Cornudet, le ministre des llnan- 
ces, M. Tirard, qui vient de succéder k M. Rouvier, dépose, le 14 janvier 
1893, un projet de loi au nom du gouvernement [3). En voici l'économie, 



(1) Chambre : doc. 1889, rapport de M. Bardeau, p. 212, 222 et 760. 

(2) Chambre : discussion, lî déc. t89ï. 

(3) Clianibre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 4. 
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dictée STanl tout par la préoccupatioD de ne pas affaiblir le privilège des 
agents de change : 

Uu bordereau individuel constatant l'opération doit éire obligatoire- 
ment établi par l'agent de change lorsqu'il s'agit de la négociation à 
terme de valeurs cotées en bourse. Ce mime bordereau doit être établi 
par tous les autres intermédiaires pour les opérations de mâme nature 
sur Taleurs non cotées à la bourse. 

Le droit de timbre de ces bordereani est flié : à 10 centimes par 
1.000 francs ou fraction de 1.000 francs, lorsqae la valeur totale des titres 
n'excède pas 5.000 francs; — 50 centimes par 5.000 francs ou fraction 
de 9.000 francs, lorsque la valeur des titres est supérieure à 5.000 francs, 
mais n'eïcède pas 50.000 francs;— 5 francs par 50.000 francs ou fraction 
de SO.OOO francs, lorsque la valeur totale des titres est supérieure à 
50.000 francs, mais n'eicéde pas 500.000 francs; — 10 francs par 
100.000 francs ou fraction de 100.000 francs, lorsque la valeur totale des 
litres est supérieure à 500.000 francs. — Cette taie n'est pas soumise 
aui décimes. 

Le projet impose aux intermédiaires la lenuo d'un répertoire. Chaque 
opération sur des valeurs ioscriles à la cote y est émargée du nom et du 
domicile de l'agent do change par l'intermédiaire duquel l'opération a 
été effectuée. 

En vue d'assurer l'exécution de la loi, les dispositions de l'article 22 de 
la loi du 23 août 1871, qui obligent toutes les personnes assujetties aui 
fériflcations de l 'administration de l'enregistrement à représenter è. ses 
agents leurs liTres, registres, pièces de recette, de dépenses et de comp- 
tabilité, sont rendues applicables aui agents de change, banquiers, chan- 
geurs et autres intermédiaires. 

Les opérations au comptant demeurent régies par la loi de lStf2. Le 
délai de prescription n'est pas prévu. Le mode de perceplion de l'impOt 
et les mesures d'exécution doivent être l'objet d'un règlement d'admi- 
nistration publique. 

La chambre syndicale des agents de change de Paris, qui avait, tout . 
d'abord, fait distribuer au parlement un mémoire dans lequel elle com- 
battait le priiicipe même d'un impôt sur le^ opérations de bourse, trou- 
vant intérêt à faire consacrer pratiquement le privilège de l'article 76 du 
code de commerce, se rallie au projet ministériel. Les agents de change 
de Nantes, de Lille et de Toulouse se prononcent dans le même sens. 

I,es coults^iers, au contraire, protestent vivement contre le projet. Ils 
objectent que son adoption entraînera la suppression complète de la 
coulisse des rentes françaises, qu'elle amoindrira considérablement le 
marché international de Paris et ne donnera d'ailleurs qu'un rendement 
très inférieur aux prévisions. 

Ne voulant pas porter atteinte à ta situation de fait existant au profit 
de la coulisse, la commission du budget rejette le projet du gouverne- 
ment et en élabore un nouveau. Aux termes de celui-ci, toute opération 
de bourse à terme doit être consigoée par le négociateur direct ou le 
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mandataire sur un registre à soueha revdtu des formel preserilei par 
l'article 1 1 du code de commerce et inscrite par ordre de numéros la 
jour m6me où elle est effectuée. Ce registre, ainsi que le tivre tenu par 
les af^ta de change en eiécnlion de l'arllcle 76 du code de commerce, 
sont régis, au point de vue de la communication à l'enregistrement, par 
l'arlicle SZde la loi du X3 «obt 1871. L'impOt est acquitté su moyen d'un 
timbre mobile d'une valeur correspoMlaate à la quotité du droit, âié aui 
mêmes chiffres que dans le projet ministériel. 

Hais, le ministre des flnancei reruiant de te nlllar au texte da la 
commission, celle-ci délibère de conclure au rejet du projet du gonnr- 
aement (t). 

Néanmoins, et malgré l'opposition de la commission, celui-ci est voté 
avec cette seule modinca[ion,qLie le nouveau régime sera applicable tant 
aux opérations au comptant qu'aux opérations & lerme (2). 

Porté au Sénat, le projet reçoit de la commission des finances un 
accueil non moins défaTorable que celui de la commission du budget 
de la Chambre. La commission reprend, en partie, le projet que cnlle-ci 
avait élaboré et propose une nouvelle rédaction. 

Le droit de timbre établi par les lois existantes pour les bordereaux, 
arrêtés ou actes en tenant lieu, délÎTrés en matière d'opération de 
bourse, eal converti en une laie obligatoire calculée sur la valeur totale 
des titres de toute nature, cotés ou non, négociés au comptant ou à 
terme, par les agents de change, courtiers, banquiers, étahlissements de 
crédit ou autres intermédiaires, soit pour leur compte, soit pour le compte 
d'autrui. 

Un seul droit est dû pour l'ensemble de la négociation. II est liquidé 
sur la valeur des titres négociés, déterminée par le taux de la négocia- 
tion, k raison de 1 centimes par 1 .000 francs ou fraction de 1 .000 francs, 
sauf pour les reports, taxés seulement à 5 centimes par 1.000 ft-ancs ou 
fraction de 1.000 francs. 

L'impôt, exigible les S et 20 de chaque mois, est acquitté sur la remisa 
d'une déclaration fournissant, pour chaque opération, les indications 
nécessaires à la liquidation des droits (3), 

En présence du désaccord persistant entre la commission des finances 
et le gouvernement, le Sénat se refuse à discuter immédiatement la 
question et prononce la disjonction des dispositions relatives aux opéra- 
tions de bourse du projet de loi de flneoces, afin de donnur au ministre 
le moyeu d'étudier la réglementation nécessaire du marché (4). 

Hais la Chambre n'a<:cepte pas la disjonction et rétablit, à la demanda 
même du ministre, M, Peylral, qui vient de prendre le portereuille des 
finances, les dispositions votées par elle une première fois (5). 

(1) Cfr. rapport de M. Poîncaré ; Ctiambre: doc. 1S93, p. 8D. 
12) Chambre, discussion, 33 février 1893. 

(3) Sénat: rapport rie M. Uuulau^r, doc. 1193, p. ISZ. 

(4) Sénat. 28 miirs 1893. 
(9) ChambrG.e avHI 1893. 
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Le buâget revient d&na cas condilioas def&ot le Sénkt. On otiercheni 
pendanl les vacances parlementaires un terrain d'entente. C'est dans ces 
conditions que le ministre saisit la commission des finances d'un projet 
nouTeau qui, avec quelques additions de détail, est devenu la loi du 
28 avril (1). 

La loi nouvelle atteint en réalilé la négociation mËme de 
mobilières; mats, afin de ne pas apporter, par l'établissement d 
de modification à la situation respective des intermédiaires qi 
tagent le marché et de laisser entière la question da sa réorg 
ultérieure, le législateur frappe, an principe, l'inslrumeot c 
cette négociation, c'est-à-dire le bordereau d'agent de change. 

La loi envisage donc totilea les personnes qui interviennent, 
fassion, dans les opérations d'achat ou do vente de valeurs d 
parce que c'est chez elles qu'il est facile de saisir ce que l'on 
appeler les étapes de la circulation de la matiëra imposable 
oblige tjuatiQer de l'acquittement du droit par ta représen 
bordereau de l'agent de change, qu'elle suppose ètra nécess 
Intervenu pour consommer l'opération et qui doit elTecluer le v 
da l'impAt. Faute de représenter le bordereau d'agent de ch 
intermidiaires sont tenus d'acquillar eui-mèmes le montant 
à l'exemple d'un débiteur ordinaire qui, faute de pouvoir Justi 
libération, se trouverait obligé au payement de la créance 
contre lui. 

Tel est le système, nous allions dire la fiction, qui a permis a' 
leur d'établir le nouvel impôt, abstraction faite de ta réorg 
préalable du marché. 

Art. 28. — A partir du 1" juin 1893, toute opération d 
ayant pour objet l'achat ou la vente, au comptant ou t 
de valeurs de toute nature donnera (2) lieu à la rédactii 

(1) Sénat, 6avriM891 

(3) Cette disposition atteint dans sa généralité toutes les opéralioDi 
aux tilras ou promesses de litres de la catégorie de cens qui se néfii 
sur le marché orilciel, soJt sur le marché en banque. Ces opérations 
Dent notamment la nùgociation en bourse ou en banque ùei fonds d' 
çais, rentes sur l'Etat, bons dn trésor, promesses d'inscription de 
des litres de rentes, emprunts ou autres eiTets publics des gouvi 
étrangers; — des actions et obligaliona des sociétés, compagnies 
prises quelconques françaises ou étrangères; — des litres d'obligi 
d'emprunls émis, sous quelque d^uomiiinlion que ce soit, par lei dupa 
communes et établisBemenis publics français, et par les villas, pri 
corporations étrangères ou établisse ments publics étrangers. 

Toutefois, en ce qui concerne les bons du trésor, Il convient de i 
entre les diverses catégories de cas bons. Les uns, en elfet, désirés soi 
d'obligations seiennairas ou é court terme, sont rcprésenlSi par 
munis de coupons d'intérJl el dont le taux est uniforme pour chaque 
les autres, au contraire, délivrai aui souscripteurs en échange de vi 
dont ceux-ci déterminent eux-mêmes le chiffre, sont de quotité essani 
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bordereau soumis k un droit de timbre dont la quotité est 
fixée à 5 centimes par 1.000 francs ou Traction de 1.000 francs 
du montant de l'opération calculé d'après le taux de la négo- 
ciation (1). 

Ce droit n'est pas soumis aux décimes. 

il est réduit de moitié pour les opérations de report (3). 

Art. 29. — Quiconque fait commerce habituel de recueillir des 
oETres et des demaades de valeurs de bourse doit, à toute réquisi- 
tion des agents de l'enregistrement, soit représenter des bordereaux 

vari&ble, dépourvu» de coupont et transférables par voie d'eadocsemeot. Les 
premiers, seuls, oat le caractère de valeurs de bourse et tombent sous l'appli- 
cation de la loi, landis que les seconds, qui participent de lu nature des effets 
de commerce, ne sauraient Être atteints par celle-ci, quel que soit le mode 
suivant lequel le transfert en est opéré. 

Les mêmes distinctions doivent Sire faites en ce qui concerne certains titres 
assimilables aui effets de commerce; nous citerons, par exemple, les opérations 
en roubles qui se résument en achats et en ventes de billets émis par la Ban- 
que de l'Etat russe. 

Conçue eu termes généraux et absolus, non seulement la loi ne comporte 
aucune exception, mais elle a implicitement abrogé les dispositions anciennes 
qui avaient, dans certains cas, exonéré de l'impôt les bordereaux d'agents de 
cliange. Par suite, les acliats de rentes faits pour le compte de la Caiut nalio- 
naU d'épargne, des Caissti d'épargne ordinaires, des Caùtet iPosiurancei tn 
etu de décèi et en co» d'accidenti et de la Caiue nationale de retraites pour la 
vieilleite sont assujettis à TimpÛt. 

Il n'ï a pas à distinguer, au regard de la taie, entre les aETalres effectuées 
en France et celles effectuées à l'étranger, sauf dans le cas ou ces dernières 
opérations sont faites par un assujeiti pour son propre compte : faites pour le 
compte de clients elles doivent l'impûl comme si elles avaient été réalisées en 
France. 

(1) La taie de 5 centimes p. 1000 atteignant exclusivement la négociation 
des litres, négociation indépendante du règlement de compte, en titres ou 
numéraire, qui intervient ultérieurement entre l'agent et son client, les men- 
ttODS libératoires inscrites sur les bordereaux de l'espèce ne sont pas couvertes 
par la taxe nouvelle. Par suite, les décharges de titres ou quittances de sommes 
renfermées dans les bordereaux demeurent passibles du droit de timbre de 
10 centimes édicté par l'article IS de la loi du 23 août 1S71. 

Cest le taux même de la négociation qui doit servir de base à. la liquidation 
de l'impAt. Les affaires traitées sur les places étrangères qui se liquident par la 
remise de comptes chiffrés en monnaies étrangères, doivent être, en consé- 
quence, calculées, pour le payement des droits, d'après le change au pair adopté 
pour le règlement même de l'opération. On ne saurait substituer au change 
véritable, un chsnge fixe, moy^n ou autre. 

(2) Envisagé comme un achat et une vente simultanés de titres de même 
nature i des termes différents, le report donneriiit lieu k l'application du tarif 
de fr. 025 sur le monlAnt : {•> de l'achat ; 2° de la vente ; 3° du rachat ; i' de 
la revente. Mais, dans la pratique financière, le report constitue, en fait, une 
Opération unique tendant k différer l'eiécution d'un marché â terme par voie 
de prêt de titres ou d'espèces et il ne doit, envisagé à ce point de vue, donner 
lieu qu'à un droit à la charge de chaque partie contractante, soîl, au total, 
5 centimes p. 1000 pour l'ensemble de l'opération. — Cette interprétation, con- 
forme aui intentions du législateur, a été sanctionnée par une décision du 

' ' ' e des linances du 19 juin 1S93. 
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d'agents de change ou faire connaître les numéros et les dates des 
bordereaux, ainsi que les noms des agents de change de qui ils 
émanent, soit, faute de ce faire, acquitter personnellement le mon- 
tant des droits (1). 

Art. 30. — Les personnes désignées k l'article qui précède sont 
tenues de faire une déclaration préalable & l'administration de 
l'enregistrement. Un délai d'uu mois à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi est accordé pour l'accomplissement de cette for- 
malité à celles d'entre elles qui exerceront à cette époque. 

Les mêmes perEonnes doivent tenir un répertoire visé et paraphé 
par le président ou par l'un des juges du tribunal de commerce et 
sur lequel elles inscriront chaque opération jour par jour, sans 
blanc ni interligne et par ordre de numéros. 

Ce répertoire est communiqué à toute réquisition aux agents de 
l'administration sous tes peines portées dans l'article 22 de la loi 
du 23 août 1871 (2). 

Eu outre, lorsqu'un procès-verbat de contravention aura été 

(i) On est Eissujetti dès le momeat où on accomplit habitueJl«menl, sur une 
échalle plus oa moins fcranile, leg opérationi prévuaa et tarifées par ta loi. 11 
n'est pas néceseaire qu'on hisse de lik transmission des ordres de bourse l'objet 
eiclusit de ses opérations : it suflll qu'on se livre babituellemeat à ce coDi' 
merce. L'importance des aflaires engagées, la pensée a laquelle on obiit en 
déMrant aux désira des clients, demeurent indiiTérenies. Ce que la loi a voulu 
atteindre, c'est la négoeialion même des valeurs mobitiérea. En eiifteant, en 
effet, le droit de cinq centimes en l'absence de toute représentation de bordereau 
d'agent de change, le légiglateur a afSrmé d'une manière indiscutable que la 
perception atteint en réalité les éléments essentiels et constitutira de la négocia- 
tioD et non plus, comme dans le système auquel il a eu justement pour but de 
mettre fia, le titre seul de cette négociation, 

La loi atteint, sans distinction de nationalité, toute personne Taisant en 
France le commerce habituel qu'elle prévoit. Il suit de là que tes établisse- 
ments étrangers qui possèdent en France des agences ou succursales destinée* 
h recevoir des ordres de boune sont tenus de se conformer k toutes les oiiUga- 
tiona inscrites soit dans la loi, soit dans le règlement d'admiaistralion publique. 

La loi du 2S avril est étrangère aui transmissions des titres négociables qui 
s'effectuent par acte notarié, soit & l'amiable, soit par voie d'adjudication 
publique. Les notaires n'ont donc pas à se préoccuper, a ce point de vue, de la 
législation nouvelle. 

D'an autre câté, les fonctions dont les notaires sont investis lenr interdisent 
de se livrer au commerce, de recueillir des offres et des demandes de valeurs 
de bourse. Lorsque ces otflciers publics s'entremettent accidentellement entre 
lenrs clients et un agent de ctiaoge ou tout autre assujetti, ils ne font que 
rendre un service qui se rattache accessoirement k la gestion et & l'adminia- 
tration des intérêts qui leur sont confiés. Les dispositions de la toi du 3B avril 
ne leur sont donc pas applicablesen principe. Toutefois, si, contrairement aux 
règlements de leur corporation, des notaires faisaient le commerce habituel 
prévu par l'article 23, ils auraient A se soumettre tant aux prescriptions de la 
loi qu'à celles du règlement d'ailminislratïDu publique. 

(2) Cet article porte que « tout refus de communication sera constaté par 
procès-verbal et puni d'une amende de 100 à 1.000 francs ». 
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dressé ou lorsque le répertoire de l'un des assujettis ne mentioo- 
nera pas la contre-partie d'une opération constatée par le réper- 
toire de l'autre, l'administration aura le droit de se faire repré- 
senter, sous les mêmes peines, les écritures des deux assujettis, à la 
condition de limiter l'examen à une période de deux jours au 
plus. 

Art. 31. — La perception des droits s'effectue au vu d'extraits 
du répertoire, déposés périodiquement au bureau désigné par 
l'administration. Ces extraits ne mentionnent, indépendamment 
du numéro du répertoire, que la date et le montant des opéra- 
tions. 

Si l'une des deux parties concourant à l'opération est seule assu- 
jettie à la déclaration prévue par l'article 30, le tolal des droits 
applicables à l'opération sera payé par elle sauf un recours contre 
l'autre partie (I). 

Art. 32. — Toute inexactitude ou omission, soit au répertoire 
prévu par l'article 30, soit à l'extrait prévu par l'article 31, est 
punie d'une amende du vingtième des valeurs sur lesquelles a porté 
l'inexactitude ou l'omission, sans que cette amende pubse être 
inférieure à 3.000 francs. 

Toute autre infraction, tant aux dispositions des articles 
de la présente loi qu'à celle du règlement d'admiabtratioa 
publique prévu par l'article 34, est punie d'une amende de 100 i 
5.000 francs. 

Les contraventions pourront être constatées par tons agents 
ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre. 

(1) Celle disposition a été ajoul^ à l'article 31 au cours de la discussion, sur 
la demanile de M. Liotar<l-Vogl, commissaire du gouvernement, qui en a ainii 
précisé la portée ; ■ te SéaaA sait que dans l'éconornie du projet de loi, il u'i 
a pas de eolidariW pour le pajemenl de i'imp6t entre les deux parties concou- 
rant à une opération. En principe, lorsque deux agents, deux personnes assu- 
jeltles à [a déclaration et à la tenue du répertoire concourront à une opérallon, 
chacune d'elles aura à payer te droit de 5 centimes p. 1.000; mais, dans la 
pratique, on se trouvera souvent en présence d'opérations faites entre personnes 
dont l'une seulement rentrera dans la catégorie de celles auxquelles la loi im- 
pose ta déclaration préalable et la tenue d'un répertoire. 

« Dans ce cas, la division de l'impdt rendrait fort difflcile et mime très 
aléatoire te recouvrement de la taxe atférenle k la partie de l'opératloD concer- 
nant l'autre contractant. Quoi qu'il en soit, pour le recouvrement de celte taxe 
minime, qui, dans mainies clrconstimces parmi celles auxquelles je fais allu- 
sion, n'excédera pas quelques centimes, il faudrait que l'administration envoyât 
des avertissements stuis nombre, 11 faudrait obliger le contribuable à des dé- 
rangements qui ne seraient pas en rapport avec la somme i payer et impri- 
meraient à l'impôt un caractère en quelque sorte vexatoire. 

« 11 est donc bien plus simple qu'an pareil cas, celle des deux parUes atsa- 
jelUe à la tenue du répertoire fasse au Trésor l'avance de la taxe due par 
l'autre partie. » 
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Art. 33. — L'action de l'administration pour le recouvre 
des droits et amendes est prescrite par un délai de deux ans ( 

Art. 34. — Un règlement d'administration publique déterm 
les mesures d'exécution des dispositions des articles 30 et 3 
précédent. 

Art. 35. — il n'est apporté par les articles précédents ac 
dérogation aux dispositious de l'article 76 du code de 
merce (2), 

Sont abrogée, en ce qu'ils ont de contraire aux dispneition 
précèdent, les articles 13 de la loi du S juin 1850 et 19 de 
du 2 juillet 1862 (3). 



DÉCRET DU 20 MAI 1893, PORTANT BËGLEHE.NT d'aDHIHISTRATION PU] 

POUR l'kiécutioh des articles 30 rr 31 de la loi de fihanc 
28 AVRIL 1893, relatifs aux droits de tjmrri des bordereaux : 

RATIONS DE BOURSE. 

Art. 1". — Les déclaralions prescrites par l'article 30, § 1", de 
du 28 avril 1893 sont failcs sur uo registre spécial, tant au burei 
reoregistremenl du siège de l'élablissenienl principal des assujettis 
bureau du siège de chacune dos agences et succursales qu'ils possËdei 

(1) Ce délai était de cioq ans dans le projet adopté par la Chambre. Li 
mission des llnances du Sénat proposait deux ans dans celui élabor 
M. Eloulanger. 

(ï^ Cette disposition avait paru surérogatoirc à la commUsioD des 6ii 
Mais, M. Lacombe, qui avail déposé cet amendeiuent, ayant insisté poi 
iasertion dans la lai, Je gouvernement s'est rallié â la proposition, qui a été 

(3) Il D'eat pas sans intérêt de rappeler le texte da ces articles, dont les 
sillons ne sont plus applicables aujourd'hui qu'aux couniers : 

Loi du S juin I8S0, arl. 13. — A compter du I" juillet IBSO, lei bord< 
et arrêtés des agenis de change el courtiers ne pourront être réiligét 
peine d"une amende de SOO francs contre l'agent de change ou le courtie 
Irevenant, que sur du papier au timbre Ue dimension, ou timbré à l'eili 
naire conformément à l'article 6 de la loi du H juin 18*2. 

Loi du 2 juilUt 1863, art. 19. — Les bordereaux et arrêtés des agei 
change et courtiers seront assujeltis au droit de timbre du total des se 
employées au opérations qui ; sont mentionnées. — Ce droit sera savoir 
Dr.,., 1^^ .^^^^, i de 10.000 fr, et au-dessous OC 50 ( addition de deux dé 
'^'"'*"°™'""î au-dessus de 10.000 fr... lf.50 } Loi du 23 août 1811, 

Le papier desliné à ces bordereaux e( arrêtés sera fourni par les âge 
change et courtiers et timbré é. l'extraordinaire, conformément A l'articl 
la loi du 11 juin 1S42. 

(*] Ces déclarations ne rentrent pas dans la catégorie des document: 
radminislration de l'enregistrement peut donner communication. Tou 
exception est faite en faveur des assujettis auxquels il est nécessaire de s'a 
si une personne .ivec laquelle ils ont traité est elle-même assujettie. Mais 
ce cas, l'intéressé doit justifier, par un extrait certifié dn répertoire, de l'i 
Il la demande de com m uni cation. 
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Les déclarations qui sont faites au siège de l'établissement principal 
soDt signées par le chefde rétablissement ou en Tertu de sa procuration (i). 
S'il s'agit d'une société, elles sont signées par ses représentants légaux 
ou en vertu de leur procuration. Elles fout connaîtra, s'il j a lieu, les 
noms des associés solidairement responsables, et rappellent le titre cons- 
titutif de la société. Elles contiennent la désignation de chacune des 
agences et succarsales. 

Les déclarations, qui sont faites au siège des agences et loccursales, 
contiennent la désignation de l'établissement principal. 

En cas de changement de siège soit de l'établissement principal, aoit 
agence ou succursale, de même qu'en cas de création d'une 
! ou succursale nouvelle, des déclarations préalables en sont faites 
9 assujetti! aui bureaux et dans les formes ci-dessus déterminées, 
nominations d'agents de change sont consignées au registre préru 
sent arlicle. Cette menlion équivaut, en ce qui le concerne, à la 

.2. — Le répertoire dont la tenue est prescrite par l'article 30, 
j la loi du iS avril 1893, et dont le modèle est annexé an présent 
(modèle A) présente, pour chaque opération, dans des colonnes 
:tes, les indications ci-après : 
luméro d'ordre ; 
)ate de l'opération ; 
lom du donneur d'ordre ; 

latégorie à laquelle appartient l'opération, savoir : 
at ou vente au comptant ; 
st ou venle à terme ferme ; 
at ou vente à prime ; 
ort; 

ration d'ordre ayant pour objet de compenser entre elles, au 
le vue du règlement des comptes, deux ou plusieurs opérations 
îores; 

orsqu'il s'agit d'une opération à terme, date de l'échéance ; 
'ature des titres ; 
ombre ou montant des titres; 
aux de l'opération ; 

aleur totale des titres sur lesquels a porté l'opération ; 
Valeur totale des titres, déduction faite des versements restant à 
er sur les titres non entièrement libérés ; 

S'il y a lieu, soit le nom de l'agent de change qui a concouru à 
tioD, soit le nom el le domicile du mandataire substitué par 
nédiaire duquel l'opération a été faite, soit le nom et le domicile 
lersonne qui en a fait la contre -partie, lorsque ces deux derniers 

a procuration doit être donnée spécialement pour faire la déclaration 
:e par l'article 1". Elle peut être rédigée sous signature privée. Elle est 
1 au timbre, mais il n'y a pas lieu de la faire enregistrer. Elle est an- 
i ta déclaration. 
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sont BO nombre dei personnes déûgn£e« dans l'articlfl S9 dt la loi du 
28 avril 1893; 
ii° Montant da droit afférent à l'opénUon, sauf en ca qni concerne, 

a) Lei opérations à prime ; 

b) Les opérations d'ordre prénies an n* 4 ; 

e) Les opérations qui donnent lieu t la désignation de l'agent de 
change qui a effectué l'opération ou du mandataire substitué (1). 

Art. 3. — La répertoire peut être dirisé en deux volumes, l'un destiné 
à l'inscription des opérations au comptant, l'autre destiné à l'inscription 
des opérations à terme et des reports (2). 

Art. 4. — Les extraits du répertoire prévus i l'article 31 de la loi du 
38 avril 1893, et dont le modèle est annexé au présent décret (modèle B), 
sont établis le 10 et le 20 de chaque mois. Ils sont certifiés par le débi- 
teur et comprennent, dans l'ordre des numéros, toutes les opérations 
portées au répertoire entre ces deux dates. N'y sont toutefois portées 
que pour mémoire les opérations au comptant ayant moins da dix 
jours de date et les opérations à terme dont l'échéance nu serait pas 
survenne depuis dix jours au moins. 

Les opérations qui ne figurent sur l'eilrait que pour mémoire, aux 

(() Aucune dérogation aux prescriptions de cet article n'est admise. Touterois, - 
les assujettis ont la focalté d'ajouter aux indications voulues par le règlement 
et mainianaes dans leur intégralilé, tous renseignements complémsntaires 

Les agaDts de change font, en conséquence, usage du répertoire d'un 
modèle spécial qui, tout en présentant les renseignements exigés, répond en 
même temps au vœu de l'article Si du code de commerce. Le répertoire et lo 
livre prescrit par le code ont été ainsi fasionnés. 

Certaines colonnes du répertoire peuvent être dédoublées, en vue, par 
exemple, de porter dans la colonne 3 subdivisée les opérations d'achat et les 
mentions relatives aux contre-parties des opérations de celte catégorie, tandis 
que la colonne 11, également subdivisée, contient les opérations de vente et les 
mentions de contre-parties qui concernent celles-ci. — Ce mode de procéder, 
qui permet de présenter séparément dans le répertoire les ordres de vente et 
les ordres d'achat, avec leurs contre-parties respectives, est certainement préfé- 
rable au modèle officiel. 

(2) Les assujettis dont les opérations sont trop nombreuses ponr être consi- 
gnées en temps utile sur un volume unique, sont admis k ouvrir plusieurs 
séries de volumes, & la condition que ces volumes s<ûent tenus d'une manière 
permanente. Chaque registre doit remplir toutes les conditions prescrites pour 
le répertoire unique au point de vue de l'authenticité et des garanties que doit 
offrir ce document. 

On peut, BOUS ces réserves, tenir soit plusieurs volumes pour une même 
catégorie d'opérations, soit plusieurs volumes correspondant h des catégories 
d'opérations différentes (opérations fermes, reports, primes, opéraUont à l'étran- 
ger), soit encore en ce qui concerne les opérations à terme (rentes françaises) 
un volume ponr celles négociées fin courant, un antre pour celles effectuées 
fin prochain. Dans ce dernier cas, chaqne répertcnre mensuel doit être revêtu, 
après l'inscription de la dernière opération, d'une mention d'arrêté pour On de 
répertoire. 

(Les autorisations nécessaires doivent être demandées, sous forme de péti- 
tion régulièrement timbrée, è l'administration de l'enregistrement). 
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-met de la 4ii|MMttioii qtai prioAd* sont rejHitei en Ma d« r«dnU 

Lit. S. — Lu extnilt pr^aantant, pour cbaqna «pératian, d&tn des 

loones distinctes, les indications ci-aprii: 

l" Numéro de répertoire; 

2* DaVe d« l'af^mtioa; 

)' Caligorie à laqaBtle appartient l'opération epédUa comme il M 

au n* 4 de l'article 3; 

\f Lorsqu'il e'ai^t d'une opération à lirm*, date de l'échéenee ; 
5* Valeur des litres sur lesqudi a porté l'opératMa, dédadimi faitedo 
nentents restant t «ffectaar sar lee titres non «DtièreiBent libâréi, ou, 
■sqa'il s'a^t de marchés à prime «t qwe tes primes ont éU sbatt- 
nnéei, râleur de cet primes. 
Les extraits soat lotaJnés. 

Kri, 6. — Dans ie cas préra h l'article 3, il est établi deux extraits, 
n présentant les cpéntioDi au comptant, l'antre les «péntions itéra» 
les reporta. 

irt. 7. — Les extrails du répertoire sont produits : 1» entre le tOst 
15; 2* entre le S6 et le dernier jo«r decbaquemois(l). 
Le dépôt des extraits est accompagné de la consignation des droits, 
calés sur le pied de 1 franc par 10.000 francs du montant des opéra- 
ns qui y sont portées, ai le redevaUs oe préfère produire des eilisitt 
nportant la perception immédiate des droits, c'est-à-dire préseoUnt, 
ur chaque opération, le décompte des droits accompagné, le cas 
léant, de l'indicaLion soit du nom da l'agent de change qui a concouru 
'Opéretioa, ainsi ^e de la data at du aunéro du bordereau qo'il en 
déliTrë, soit du nom et dn donricite dn mandataire substitué ptr 
itermËdiaire duquel l'opération a été Faite, ainsi qae de la date et du 
juéro sous lesqueLi ropération lignre au répertoire de ce dernier, soit 

nom et du domicile de la personne qui a fait la contre-partie de 
pératiiiB, ainsi que de la date et du nuinéro sous lesquels l'opératioa 
are à son répertoire, soit, en ce qui concerne les opérations d'ordre 
ivaea au numéro 4 de l'article â, des numéros 90us lesquels Qgarent 

répertoire les opiraijona qu'il s'agit de c«mpeaser (2). 



^e délai ds cinq 4 six jours imparti aax sssajettit pour «tfeauer le dépAtdes 
TBiti ne p«ut jamsis être atisorbé par des jourt {èriis puisque le rnaiioium 
tsibie aedéHVMpai trois jours. Il n'y a pas lien, psr saMe, ft augaantsU» 
ce délai dan ie cas ok te dernier jour tombe un dimaiicba ou no joer 
ié. 

2) Um décision miaisitrtelle da S octobre IS93 auiorise les assujettis i iRS- 
re en iloe sur les extraits, avec réfà-eoce au répertoire, les articles ooncar- 
nl les opération) de compcTualion el d'escompte, affranchies del'impMciMBaM 
iD( de pur ordre, ainsi que les opératiuKs pour ittçutth* Ut droiU tetil 
luitUs par ht agmtt et ehmmgt ou ta mtoiiatairu mbslihiéi an mmiNei 
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Les versement! afféreati aux opéralioos fermes qui porUraient ■ur 
des valeurs cotées à terme à la bourse de la place sur laquelle ra$Mij«Ui 
exerce soa industrie et qui figureraient à l'extrait pour une échéance 
plus éloiiïnée que celle qui est prérue, pour ces valeuri, par le* régU- 
ments des agents de change de ladite place, doivent, si ces (^rations 
ne sont appuyées d'un bordereau d'agent de change certiHanl la date 
de l'échéance, être eSectaés sur le pied d'un bordereau pour cbacane des 
échéances prévues par les ràglementi ci-dessus manlionnés. 

Art. 8. — Celles des personnes désignées à l'article 20 de la loi du 
28 avril 1893 qui possèdent, indépendammeitt de leur étahlissonent 
principal, une ou plusieurs agences ou succursales, doivent y faire tenir 
un répertoire semblable à celui dont la forme est déterminée àrarlicleS. 
Ce répertoire reçoit l'inscription des opérations effiec tuées par l'intermé- 
diaire de l'agence ou succursale (1). 

Chaque agence ou succursale doit, en outre, eOectuar, aux dates tal- 
quées à l'article 7, la production des extraits prévus aui articLes 4 et t, 
accompagnés, s'il j a lieu, du versement des droits. 

An. 9. — Les bordereaux visés aux articles qui précédent so al extraits 
de registres à souche portant une série unique de numéros et qui dai- 



oii elles se consomment et qui ne donneut lieu dès lors A. aucun pajernaat de 
la part des simples transmetteurs d'ordres. 

Les réfârences avec le répertoire consistent dans nndieattoa des numéros 
d'ordre sous lesquels tes articles sont inscrits, de manière à ce que la série 
des numéros du répertoire ne se trouve pas interrompue, sur les extraits et 
dans une mention faisant oonaaltre qu'il s'a^t soit de <i compensation • ou 
d'n escompte «, soitd'« affaires exécutées pu agents de change ou mandataires 
substitués D. 

Mais eo ce qoi coneerns les alTaires de celte dernière catégorie, le réperUiira 
de l'assujetti doit tire émargé soit du numéro du bordereau de l'agent da 
change, soit de la dote et du oiunéro sdus lesquels l'opéraltoR figure au réper- 
toire du maadiitaire substitué. 

Les o/iératiotii à terme non lii/uidtea peuvent également être mentionnéw en 
bloc sur Teitrait dont le dépôt suit l'inscription au répertoire, mais elles sont 
reprises, toujours en bloc, ea téta de l'extrait suivant jusqu'à l'époque de lew 
liquidation déitnitive. Les extraits indiquent la série des numéros d'ordre et 
portent, en outre, la mention ■ affaires non liquidées ». Les opérations <lt 
l'espèce ne figurent donc avec les mentions obligatoires que sur l'extrait qui 
suit immédialemenl leur liquidation, c'eBl-à-dire sur l'extrait déposé pour la 
perception des droits. 

Les opérations k terme qui ont ainsi fait l'objet de mentions en bloc sur les 
extraits fournis par le débiteur de l'impôt, sont émargées, sur le répertoire de 
cet assujetti, de la date de l'extrait au vu duquel la taxe a été perçue. 

(1) Toutefois les établissements qui ont dans la même ville des bureaux de 
quartiers ne faisant aucune opération de bourse directe, mais transmettant 
purement et simplement les ordres au siège central où toutes les écritures 
sont centralisées, ne sont pas obligés de tenir à la fpii, pour ces opérations, 
an répertoire au siège central et un autre dans chaque bureau de quartier. 

Mais dans le cas ou un bureau de quartier, en dehors des opérations de 
bourse proprement dites, efTectue des opérations spéciales, telles que les ventes 
4t titres aux guichets, an répertoire parficK/Wr doit ; être tâaa pow ce* 
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TRANCB 
e réquisition, èln repréienUs aux prépoié* do l'admiDis- 
inregiatrenieiit. 

!Dt à U souche le montant des opérations et le numéro sous 
Igorent au répertoire. 

t être délivrés, saroir : en ce qui concerne tes opérations au 
ans les dix jours de la nif^ciation ; en ce qui concerne lei 

terme, dans les dix jours de l'échéance. 
- D&Ds le cas préru i l'article 3 il peut 6tre établi deux 

bordereaux, l'un destiné aux opérations an comptant, l'an- 

luz opérations à terme et aox reports. 

' Les assujettit ont un délai d'un mois, k dater de la pro- 

io présent décret, pour présenter à l'administration de 

aentle répertoire dont ses agents, aax termes de l'article 30 

S8 a?ri] 1893, ont le droit d'exiger la communication et pour 

imier dépât des extraits du répertoire prévus par l'article 31 

loi. 

' Le ministre des finances est chargé de l'exécution da pré- 

qui sera publié au Joamal officiel et inséré au Bulletin <l<t 



de ripertoire et d'extrait, aonaxia an rèalsmant 
■adminlatratton publique da 20 mol 1893. 



Riftrtoirt (modiU A). — ArUcte 2 du décret. 
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FRANCE 
Extrait {modèle B). — Articlet i et 1 du décret. 
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IX. 

LOI DU 8 JUIN 1893, PORTANT MODIPICATION DBS DISPOSIT 
CITIL REUTirES À CERTAINS ACTES DE l'ÉTAT CIVIL E: 
■ENTS PAtTS son AUX AMIËES, SOIT AU COURS d'uN ^ 
TIHE (1). 



La loi du 8 juin 1893 & pour objet de combler lei laci 
seote te code eml, en ce qui concerne la réception des i 
ciTÎl et des testaments, soit aux armées, soit au cours d'u: 
ritime. 

L'expérience a dêmonlrë, en effet, que certaines dispoa 
besoiu d'être modinées, complétées et mises en barmoi 

(I) J. Off. du 9 juin 1S93. 

Travaux préparatoire». — Cbambre : projet da loi présenté I 
1890, eiposé des raolib, doc. IBSO (session extraordinaire), p. i 
H. Darlan, doc. 1892, p. ISil; déclaration d'urgence et adapt 
16 janiier 1893. — Sénat : Bapport de M. Théxard, doc. 1893, 
délibération, 1" avril 1S93; seconde délibération, 4 mai 1893. 
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noire législalioa miliUire, qu'avec lei uu^t imposés par tes nécessités 

da la pratique. 

Un projet de loi, tendul à réaliser ces améliorations, fut déposé sur 
la bureau de la Chambre le 12 mai lSe7, mus il ne put être mis en 
discussioD arant la lia de la législature. Repris et déposé & nouveau le 
27 novembre 1890, il fut renanié par la commisàon de la Chambra 
des députés, approuvé par la cominission du Sénat et volé sans discussion 
par les deux Chambres. 

L'exposé des motib précise ueUement les points sur lesquels a. porté 
la question : 

11 1° Le code civil ne prévoit d'autres règles eiceplionnelles, pour les 
oonstalations d'état civil concernant les militaires, que celles qui con- 
cernent les actes dressés hors do territoire français. Ces dispositions sont 
insuffisantes. Les événements de 1870-1871 en ont donné la preuve. La 
remise en vigueur, par la loi du 9 août 1871, de la loi du 13 janvier 
Mi7 sur le mode de procédure à suivre pour constater le sort des mîli- 
laires disparus pendant les guerres de la République et de l'Empire n'a 
pu remédier aux omissions trop nombreuses des actes de décès ni donner 
«ne satisfaction légitime aux intérêts compromis. U était donc nécessaire 
d'attribuer, en cas de guerre, aux ofSciers la compétence d'état dvil» 
■ème sur le territoire français. 

11 2* Pour l'état civil des marins autres que ceux de la marine natio- 
nale, auxquels s'appliquent nécessairement des règles analogues i celles 
concernant les militaires, les dispositions du code civil doivent être aussi 
complétées. La transformation de la marine, la fréquence des voyages, 
l'accroissement du nombre des voyageurs, nécessitent des prévisions nou- 
▼eUM. Le code civil a fait de la compétence des officiers de bord une 
compétence exceptionnelle restreinte au cas oti le b&tlment fait roule. 
Pendant les relâches, les ofilciers d'éUt civil ou, dans un port étranger, 
les consuls de France ou les officiers d'état civil étrangers étaient seuls 
compétents. De là une source de difacullés auxquelles remédient mil les 
ÎDstmctioni ministérieUes. Il peut arriver qu'il j ait impossibilité de 
communiquer avec la terre. Dans ce cas, les circulaires indiquent que les 
officiers de bord sont encore compétents à raison de la force majeure. 
Mais cette compétence aiosi reconnue en dehors dei t«rmes de la loi et 
pw int«rprétati(», ne ponrrait>«lle être contestée? Même dans une relàdie 
i l'étranger ab les oomronnications avec la terre ont lien régulièrement, 
ne peut-il pas être difficile à ceux qui ont un acte à faire dresser ds 
Adresser à une autorité étrangère, au cas où il n'y aurait pas de consul 
de France ou d'agent eoniulaireî 

« La loi reconnaît donc une compétence absolue aux otQciers du bord, 
pendant toute la traversée ou pendant les rel&ches, soit lorsqu'il ; a 
impossibilité de commnniqner avec la terre, soit lorsque la relficbe a 
lieu dans un port oli la France n'a point d'agent di[dùmatiqua ou con- 
aolairc. 

« 3> Actuellement, en; cas de diaparition en mer, let rtgl» de l'tb- 
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sence loat tetilei applicables. Ls frotédun Uîsm ei pareil cks, pendant 
de longues «Luaées, dans l'iocertitada l'élai <1m faoulU». La loi trace ki 
règlei d après lesquelles le décès peut Aire conit&té, oifiioe par ua ju$e> 
maat collecLC, eo cas de sinistre. 

« 4* Le mode de cuastater les décès des militaires ou marins dans les 
colonies ou possessions françaises, dans le cas d'expéditions maritiaes 
en pays étrangers, ainsi que dans les ambulances aux colonies, est l'objet 
de rè;;les nouTelIes et précises. » 

Les articles du code cïtîI, relatifs à la réception des testaments des 
lailitairas et des nnu-ins ont reçu des raodmoatiMtt aoalogaes à ceUea 
adoptées en matiâre d'état dril. 



Art. ^•^ — Les articles 47, 48, 59 à 62, 80, 86 à 98, et l'intitaté 
da chapitre 5 du titre II du livre 1" du code civil sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

ArL 41. — (Le conuoencemeol comme à rarticle du code-) 
Lorsqu'un de ces actes coaceroant des Français &era transmù 

au ministère des alTaires étrangères, il y réitéra déposé pour en 

être délivré expédition. 
Art. 48. — (Le commeacein«it comma à l'artiele du code.) 
Un double des registres de l'état civil tenus par ces agents sera 

adressé à la fin de chaque année au ministre des affaires étrao- 

gères, qui en assurera la garde et pourra en délivrer de* extraits (1). 

(1) La loi ordonne ainsi le dépôt et la centralisation au mfolstËre des aRkIres 
étrangères : 

!• Du double des registres de Tétat civil tenus i. l'étranger par les agents 
diplomaiiqueB de Ja France et par les consuls (art. 47). Ces agantg restaient 
seuls dépositaires des registres, sous l'empire du code civil ; de U pour les 
rMberchea et la délivrance des exirails, de longs retards et des difflcullés de 

2* Des actes, coDcemanl des Français reçus à l'étranger, solvant les formes 
du pa7s et qui seraîeat transmis par les autorités étrangères (art. 4S). 

Cette transmission ne pouvait être imposée par la loi aux officiers Instrumen' 
taireg Étrangers ; mais il a été entendu que des démarches seraient faites auprès 
des gouvernements étrangers pour assurer diplomatiquement la communication 
réciproque des actes intéressant l'état civil des nationaux de cbaque EtaL Des 
cooTOcatiou* de cette nature existent déji avec l'Italie (décl. tS janvier 1S73); 
— le Luxembourg (décl. H juin 1S75); — la Belgique (décL 25 août 1876); — 
la principauté de Monaco [décl. Si mai ISSl) ; — l'Autricbe- Hongrie (décl. 
29 août tS9S] ; enlln avec rAllemagoe, en ce qui concerne les Alsaciens -Lor- 
rains (conv. de Francfort de 1871). La communication des actu de l'élai civil 
en dehors des avantages qu'elle présente pour les particuliers, a pour résuliat 
de faciliter les opérations du recrulemeut national. 

En outre, des circulaires oui réglé administrativemeat les obligations impO' 
sées aux autorités françaises, eu vertu des canveatlooi internationales. (Cire. 
G. B-, tl mai 1875, Î8 mars 1877. flee. OJf., t. 111, p. 949). — Voi- aUBli (Cire. 
n juin 1876, 4 mars 1879 et 30 juin 1S7S). 

Indépendamment même de tonte réciprocité, une circulaire do £fl Janvier tIM 
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Art. 5S. — En eu de mûasaDce pendant un voyage maritime (1), 
il en sera dressé acte dans les trois jours de l'accouchement (S), en 
présence du père b'ÎI est k bord, et de deux témoins pris parmi les 
officiers du b&timent, ou, à leur défaut, parmi les hommes de 
l'équipage. 

Si la naissance a lieu pendant un arrêt dans un port, l'acte sera 
dreesé dans les mêmes conditions, lorsqu'il y aura impossibilité de 
communiquer avec la terre ou lorsqu'il n'existera pas dans le port, 
si l'on est à l'étranger, d'agent diplomatique ou consulaire fran- 
çais investi des fonctions d'officier de l'état civil (3). 

Cet acte sera rédigé, savoir : sur les b&tïments de l'État, par 
l'officier du commissariat de la marine ou, à son défaut, par le 
commandant ou celui qui en remplit les fonctions ; et sur les autres 
b&timents, par le capitaine maître ou patron, ou celui qui en rem- 
plit les fonctions. 

Il y sera fait mention de celle des circonstances ci-dessus pré- 
vues dans laquelle l'acte a été dressé. 

L'acte sera inscrit k la suite du rOle d'équipage (4). 

a prescrit l'mToi p&r lei aatoritéa françaiies ftu mlalstèra dei afhireB ébin- 
g^Ttt d'uae copie inr papier libre des actes de décèi des étraagen qai meu- 
rent en France. Cette copie eit traosmite à l'ambassade ou & la tâgation iDtÉ- 

(4) Le coda civil portait : ■ S'il ualt ud enhnt pendant un voyagt de mer. ■ 
La commiBsioD de la Chambre des dépaléa a substitué l'expreition ploa large 
de voyage maritime, qui t'applique à toutes les partiel du voyage, toit en mer, 
soit en rivière. Il est soavent ImpoaBible et toujoura pr^adiciable d'arriter le 
b&timent naviguant en rivière, afin d'aller quérir ù. terre un maire pour dres- 
Mr l'acte de l'état civil. (Rapport de H. Darlan.) 

(!] Au lieu de 2t hearea, d'après le code civil, la commitiion de la Chambra 
des députés a pensé qa'il était inutile de déroger au délai général de troU 
ours flié par l'article SB, pour les déclaratious de uaissance. 

(3) Les orQciert du bord out qualitâ pour dresser les actes de naissance, de 
reconnaissance et de décès, pendant toute la durée du voTage; leur compétence 
ne se trouve suspendus que dans les deux cas suivants : 

l> Lorsque le bâtiment est arrêta dans un port de France ou des coloDiet et 
peut communiquer avec la terre; 

!• Lorsque le b&timeat est arrêté dans un port étranger, où se trouve ou 
agent diplomatique ou consulaire Trançaîs et peut également communiquer avec 
la terre. 

L'impossibilité de communiquer avec la terre peut résulter, soit d'un gros 
temps, soit de l'attitude hostile de la population, soit de l'inierdiclian de débar- 
quer pour cause de quarantaine, soit de tout autre motif dont te commandant 
est seul juge. [Wilhelm et Trader, Actes de l'élal civil, testaments et procura- 
tions reçus en mer a" 63, 64.) 

(t) Le code civil avait adopté des règles uniformes pour la marine de guerre 
et la marine marchande et statué par des dispositions spéciales en ce qui con- 
cerne l'état civil des militaires hors du territoire de France. 

L'ariicle 93 du projet du gouvernement prescrivait au contraire la tenue 
d'un registre de l'état civil sur les navires de guerre, comme dans les corps de 
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Art. 60. — Au premier port où le b&timent abordera pour toute 
autre cause que celle de son désarmement, l'officier iostrumen- 
taire sera tenu de déposer deux expéditions de chacun des actes 
de naissance dressés à bord. 

Ce dépAt sera fait, savoir : si le port est français, au bureau des 
armements par les b&timents de l'État, et au bureau de l'inscrip- 
tion maritime parles autres b&timents; si le port est étranger, 
entre les mains du consul de France. Au cas ob il ne se trouverait 
pas dans ce port de bureau des armements, de bureau de l'inscrip- 
tion marilime ou de consul, le dépôt serait ajourné au plus pro- 
chain port d'escale ou de rel&che. 

L'une des expéditions déposées sera adressée au ministre de la 
marine, qui la transmettra à l'ofBcier de l'état civil du dernier 
domicile du père de l'enfant ou de la mère si le père est inconnu, 
afln qu'elle soit transcrite sur les registres; si le dernier domicile 
ne peut être retrouvé ou s'il est hors de France, la transcription 
sera faite à Paris (1). 

L'autre expédition restera déposée aux archives du consulat ou 
du bureau de l'inscription maritime. 

Mention des envois et dépfits effectués conformément aux pres- 
criptions du présent article sera portée en marge des actes origi- 
naux par les commissaires de l'inscription maritime ou par les 
consuls. 

Art. 61 . — A l'arrivée du b&timent dans le port de désarmement, 
l'ofGcier instnimentaire sera tenu de déposer, en même temps que 
le r61e d'équipage, une expédition de chacun des actes de naissance 
dressés h bord dont copie n'aurait point été déjà déposée confor- 
mément aux prescriptions de l'arlicie précédent. 



troupe; les actei de l'état civil ne devaient tue ioscritg snr le rOle d'dqaipage 
qD'à bord des bAtiments de commerce. 

La commission de ta Chambre des dipuléa crut devoir mainteDir le iiitème 
du code civil; elle estima qu'il n'y avait pas lieu de rompre avec des analogies 
natarelles, pour instituer une classificaiion arbitraire, d'autant, plus qua le pro- 
jet du goaveroement avait pour résultat de faire disparaître " l'obligatioa pour 
les b&timent) de l'Ktal de déposer, comme auparavant, dans le premier port 
d'escale ou de relâche, les actes de l'état civil dressés à bord. Les bilimeots 
de commerce fuisent restés seuls teous de ce dépdt, dont la grande utilltâ n'a 
pas besoin d'Être démontrée, en présence des dangers constants de la naviga- 
Uon ». [Rapiiort, p. lS4i), 

(1) ADtérieurement à la loi, l'usage s'était établi de transcrire à la mairie du 
l>r arrondissement de Paris, les actes de l'éiat civil concernant des étrangers on 
des personnes doat le domicile était inconnu. Cette pratique est désormais cod- 
lacrée par la loi ; «lie doit être suivie non seutemeot pour les actes de nais- 
sance, mais aussi pour les actes de reconnaissance, de décès et les procès- 
verbaux de disparition (art. 60, 61, 62, SI, 94, 9S du code civil). 
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Ce dépdt sera fait, pour les bâliments de l'Étal, au bureaa des 
armements, et, ponr les autres bÂtiments, au bureau de rinscrip- 
tion maritime. 

L'expédition ainsi déposée sera adressée an ministre de la ma- 
rine, qui ta transmettra eomme il est dit & l'article précédent. 

Art. 62. — L'acte de reconnaissance d'un enfant nalnrel sera 
inscrit sur les registres à sa date, et il en sera fait mention en 
marge de l'acte de naissance, s'il en eiisle un. 

Dans les circonstances prévues à l'article 59, ta déclaration de 
reconnaissance pourra être reçue par les officiers instrumentairei 
désignés en cet article, et dans les formes qui y sont indiquées. 

Les dispositions des articles 60 et 61 relatives au dépÂt et anx 
transmissions seront, dans ce cas, applicables. Toutefois, l'expédi- 
tion adressée au ministre de la marine devra fitre transmise par lai, 
de préG^rence, à l'officier de l'état civil du lieu où l'acte de nais- 
sance de l'enfant aura été dressé ou transcrit, si ce lieu est connu. 

Art. 80. — En cas de décès dans tes hôpitaux ou les formations 
sanitaires, les hôpitaux maritime!', coloniaux, civils ou autres éta- 
blissements publics, soit en France, soit dans les colonies ou les 
pays de protectorat, les directeurs, administrateurs ou maîtres de 
ces hôpitaux ou établissements devront en donner avis, dans le» 
vingt-quatre heures, à l'officier de l'état civil ou à celui qui «d 
remplit les fonctions (1). 

Celui-ci s'y transportera pour s'assurer du décès et en dressera 
l'acte, conformément à l'article précédent, sur les déclarations qui 
lui auront été faites et sur les renseignement qu'il aura pris. 

Il sera tenu, dans lesdits h6pitaux, formations sanitaires et éta- 
blissements, un registre sur lequel seront inscrits ces déclarations 
et renseignements. 

L'offlcier de l'état civil qui aura dressé l'acte de décès enverra, 
dans le plus bref délai, à l'offlcier de l'état civil du dernier domi- 
cile du défunt une expédition de cet acte, laquelle sera immédiate- 
ment transcrite sur les registres. 

Art. 86. — En cas de décès pendant un voyage maritime et dans 
les circonstances prévues à Tarticle 59, il en sera, dans les vingt- 
quatre heures (2) et en présence de deux témoins, dressé acte par 

(1) « L'article 30 du code civil ne visait que les hApiiaox étsbUg m Frenca. 
L'txpéritÊioi a démoati^ qu'il «tait uéceiBalr» à* rendre ses di«poaiiionK a|>pli- 
c^les dans lei colonies et dans les pays de proleetorat, et de compléter l'dùa» 
raéraiioD qu'il contient en y ajoutant les formationt eanitaiPt* et l<t hdpitaaa 
mariiimes et i:aioiiiaux ». (Ba^iport de M. Darlan.) 

(S) Le code cirïl n'impartit aucun délai pour la rédadtoo dei acte* de dicta, 
dans les circonttaneef ordinaires. 
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les ofRciers instrumentaires désignés en cet article et d&ne les 
formes qui y sont prescrites. 

Les dépAts et transmissions des originaux et des expéditions 
seront effectués conrormémeat anx distinctions prêTnes par les 
articles 60 et 61. 

La transcription des actes de décès sera faite sur les ref^istres de 
l'état civil da dernier domicile du défunt, on, si ce domicile est 
inconnu, à Paris. 

Art. 87. — Si une ou plusieurs personnes inscrites au rôle d'équi- 
page ou présentes à bord, soit sur on bâtiment de l'État, soit sur 
tout antre b&timent, tombent à l'eau sans que leur corps puisse 
être relrouTé, il sera dressé un procès-verbal de disparition par 
l'autorité investie à bord des fonctions d'officier de l'état civil. 
Ce procès-verbal sera signé par l'officier instrumeo taire et par lee 
témoins de l'accident, et inscrit à la suite du rôle d'équipage (4). 

(1) Le£ ariicles ST k 92 donnent une saoction lêgtla i la procédure aidTii 
dans la pratique, à l'effet de conitater le dÉcès des personnes disparues en 
mer, on des militaires et marins morts au cours des erpédiiions et missions 
ooloDiaJes, mds qu'on acte replier da décès ail éié dr«esi. Dans cas diCTéreDW 
hïpolhèies. Ut jurisprudence appliquait par analogie les dispanilions du dâcTât 
du 3 janTier 1813 (a.rt. 19), relatif à la constatation du décès des ouiriers qui 
tmt péri dans les traTaai des mines et dont tes cadavres n'ont pu être retrou- 
vé*. Il est suppléé i l'acte de décès par an jugement rendu sur la tu du procèt- 
Terbal rel&lant l'événement et après enquête. Ce jugement est provoqué par le 
niniatère public qui, en cas d'omission d'acte sur les registres de l'état cifll, 
en fondé i agir d'office, dans les circonstancei qui tnldrestent l'ordre p«Mic. 
{Avis du conseil d'Etat du 12 bramaire an XI.) 

• La bonne tenoe des registres df l'état civil, la morale publique, la cantti- 
IDtion de la famille, le règlement des succewioDs, tout exige que l'Etal pe«r- 
voie lui-même à ce que la situation des personnes disparues en mer toit Bxéa 
d'une manière oertaine. Ou ne peut laisser aux particuliers, ni la liberté de 
négliger un intérêt de cet ordre, ni la charge des frais d'une instance ofe cet 
intérêt m trouve engagé- * (Cire. 16 janvier IB8T.) 

Des instructions du ministre de la marine, comblant ainsi las iKuneg de h 
législation ont d^ennloé Les autorités etiargéee da procéder am enquêtea, en 
cas de disparition en mer et énaméré lei pièces à pradnire. (Y. Cire. Il 
décembre IB7S, BmIL Off. mm. mar., p. U9, relalÉn à la disparition de marins 
embarqués sur les bltiroents de l'Ëlat ) 

81 les pertKHiDCs disparues étaient embarquées nr des narirei d« commerce, 
rcoquête doit être faite : 

1° Sn cas de disparition isolée, par le quartier d^ntcrlption maritime, i^l 
s'agit d'un inscrit, et s'il s'agit d'an oon-inicrit par la port d'armement ; 

S* En CBS de disparition simultanée de plusieurs personnes pv suite d'acd- 
dent de mer, on de perte constatée d'un navire, par le port d'armement; 

3> En caa de perte corys et biens du navire, par le port d'immatriculatioo. 

Le procès-verbal de disparition, ou à défaut k proêès-vertMl contenant la 
déposition des témoins de l'évéoenent, doit toujours être produit, sanf demie 
cas de perte corps et biens. (Cire. 23 janvier 1SS8, £u/J. Off., nnn. juU., 1B88, 
p. 13.) 

La déclaration de décès ue doit être ponrdifie devant lei tribunaux qa'eprit 
nn tempe assee long, poar ^'il y oit lien da cataidêr«r eonnu impoMibk la 
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Les dispositions des articles 60 et 61, relatives au dépAt et à la 
transmiEsion des actes et des expéditions, seront applicables à ces 
procès-verbaux. 

Art. 88. — En cas de présomption de perte totale d'un bâtiment 
ou de disparition d'une partie de l'équipage ou des passagers, s'il 
n'a pas été possible de dresser les procëB-verbaux de disparition 
prévus à l'article précédent, il sera rendu par le ministre de la 
marine, après une enquête administrative et sans formes spéciales, 
une décision déclarant la présomption de perte du b&timent ou la 
disparition de tout ou partie de l'équipage ou dea passagers (i). 

Art. 89. — La présomption de décès sera déclarée comme il est 
dit & l'article précédent, après une enquête administrative et sans 
formes spéciales, par le ministre de la marine à l'égard des marins 
ou militaires morts aux colonies, dans les pays de protectorat ou 
lors des expéditions d'outre-mer, quand il n'aura pas été dressé 
d'acte régulier de décès (2). 

Art. 90. — Le ministre de la marine pourra transmettre une 
copie de ces procès-verbaux ou de ces décisions au procureur gé- 
néral du ressort dans lequel se trouve le tribunal soit du dernier 
domicile du défunt, soit du port d'armement du b&timent, soit 
enfin du lieu du décès, et requérir ce magistrat de poursuivre 
d'office la constatation judiciaire des décès (3). 

riapptrition dei peraonoei disparues. Les délait mqI proportioDiiéi i l'éioigo^ 
ment des mers, où la dieparition t'est produite, ils sont aîDii fliéi : 

1 an pour les bfltinienls de pEche et les bAtîmenla armés au bornage; 

IS mois pour let navirai de long court, qui ne fréquentant que les mu« 
d'Europe (L. It Juin ISS4] ; 

i ans pour let navires de long court, qui n'ont pat dû quitter ta twstin de 
l'Atlantique ; 

3 ant pour ceni qui s'engagent dant le Pacifique ou l'océan Indien. (Qrc- 
36 janiiar 1887, BuU. off., min. juit., p. S4i.) 

Cet fntlnictlont minittérietles ont tervi de bâte à la législation aouTolle et 
elles en forment le complément nécessaire. 

(1) La commistion du Sénat a émit te T<eu, qu'une publicité spéciale loit 
organisée X l'eCTel de mettre laa parents des décédéi t même d'intervenir, soit 
4 l'enquête administrative, soit k. l'intlaoce engagée da»ant le tribunal. Sla 
n'a pas tru devoir toutefois introduire dant le texte un amendement en ca 
sens, furmulé par l'un det membres de la coramittion. Il appartiendra au 
ministre de la marine de prescrire les mesures préalables de publicité qu'il 
Jugera nécessaires. 

(2) La disparition des soldats rénidant en France, reste soumise aux règles 
du droit commun. • En cas de guerre européenne, la procédure des déclara- 
tions judiciaires de décès deviendrait une nécessité, malt elle eeralt alon 
réglée par une loi spéciale, comme celle du 9 août 1 B71 . ■ (Wilhelm et Trayer, 
op. cit., a- 160). 

L'expression ei:pédithnt doulre-mer, ûoii Être entendu dant son sent le plas 
large et l« plut étendu. (Chambre, rapport, p. IHi.) 

(3) ■ Lee dispositions de cet article donnent an mîniilre de la marine la 
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Ceux-ci pourront £tre déclarés constants par un jugement col- 
lectif rendu par le tribunal du port d'armement, lorsqu'il s'af^ira 
de personnes disparues dans un même accident (1). 

Art. 91. — Les intéressés pourront également se pourvoir, à 
l'effet d'obtenir la déclaration judiciaire d'un décès, dans les 
formes prévues aux articles 8S5 et suivants du code de procédure 
civile. Dans ce cas, ta requête sera communiquée au ministre de 
la marine, à la diligence du ministère public (2). 

Art. 92. — Tout jugement déclaratif de décès sera transcrit à sa 
date sur les registres de l'étal civil du dernier domicile, ou, li 
celui-ci est inconnu, à Paris (3). Il sera fait mention du jugement 
et de sa transcription, en marge des registres, à )a date du décès. 

Les jugements collectifs seront transcrits sur les registres de 
Tétat civil du port d'armement; il pourra en être délivré des 
extraits individuels (4). 

bcalié de transmelUv au procureur ^néral conipâtent les procès-Terbanx 
ds disparition et tes décisions de préiomptiom de décès ; elles ne iui en im- 
potent pas l'obligaiion. Le ministre, en effet, doit pouvoir s'abstenir si les cir- 
constances de la disparition lui paraisseot lait»er des doute* sur la mort d'un 
individu, qui a pu sauver sa via ou déserter. Hais le ministre ne pourra 
s'abstenir qu'au cas où il 7 aura doute sur le décis. ■ (Rapport de SI. Darlan.) 

(1) ■ Il doit être bien entendu qu'après comme avant l'établissement de cas 
règles spéciales, les tribunaux ne devront déclarer un décès constant qu'en cas 
de conviction alisolne; s'il leur apparaît la moindre possibilité raisonnable de 
salut pour iea victimes de l'accident, Ils devront rejeter la demande, et il n'y 
anra lieu qu'à poursuivre la déclaration d'absence. De même, et plus évidem- 
ment encore, sîl avait été rendu gur des preuves d'une certitude apparente un 
jogement de constation de décès, et si le prétendu décédé venait ft reparaître, 
le Jugement devrait être rétracté dans la forme prescrite pour les recliScations 
d'actes de l'état civil. * (Rapport de M. Théurd.j 

(2) •■ Dans le cas où \m intéressés se pourvoiraient directement à l'effet 
d'obtenir la déclaration judiciaire d'un décès, il importa que leur requête soit 
communiquée au ministre de la marine. Le nouvel article 9t en fait une obli- 
gation. A début de celte obligalion, en efTet, 11 pourrait arriver, par exemple, 
que la déclaration judiciaire du décès d'un marin eût été déjà obtenue devant 
le tribunal du domicile, à ta requête de la famille, et que, ignorant cette cir- 
constance, le département de la marine poursuivit à nouveau la constatation 
de ce décès, en même temps que celle du décès d'autres bommes de l'équipage- 
devant le tribunal du lieu d'armement; d'oii deux décisions judiciaires qui 
feraient double emploi et pourraient se trouver en contradiction sur certain* 
points, comme la date de la mort. » (Rapport de H. Darlan.) 

(3) La transcription serait également faite à Paris si le domicile du décédé 
était situé à l'étranger. (Withelm et Trayer-op. cit. n* 17S). 

(i) La nouvelle loi modifie sur ce point la pratique antérieure, d'après 
laquelle tesjugementt même collectifs étaient transcrits au lieu du dernier do- 
micile de chacun des décèdes. A la suite de certains sinistres maritimes, ajant 
entraîné ta mort d'un grand nombre de personnes, la transcription devait être 
faite sur les registres de communes situées sur tous les pointa du territoire : ces 
transcriptions multiples n'étaient opérées que soccassivemeot, et il en résultait 
que l'expédition des Jugements tenant lieu d'actes de décèi ne pouvait Atre dé- 
livrée aux intéressés, qu'après an déltd souvent fort long. Cet InoonTéoiant 
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Les jugements déclaiatiis de décès tiendront lieu d'acte de l'état 
cÎTil et ils seront opposables aux tiers, qui pourront seulement en 
obtenirla rectiâcation conformément à l'article 99 (1). 

CHAPITRE V. 

DES ACTES DE l'gTAT UTIL CÛHCEBNANT LES UUTAIBSS ET KARIHS 
DANS CERTAINS CAS SPÉCIAUX (2). 

Art. 93. — Les actes de l'état civil coacemant les militaires, tes 
marins de l'Etat et les personnes employées à la suite des armées 
seront établis comme il est dit aux chapitres précédents. 

Toutefois, hors de la. France et dans les circonstances prévues 
au présent paragraphe, ils pourront, en tout temps, être égale- 
ment reçus par les autorités ci-après indiquées, en présence de 
deux témoins : 1* dans les formations de guerre mobilisées, par le 
trésorier ou l'offlcieT qui en remplît les fonctions, quand l'organi- 
sation comporte cet emploi, et, dans le cas contraire, par l'ofQcier 
commandant; 3* dans les quartiers généraux ou élals-majors, par 
les fonctionnaires de l'intendance on, à défaut, par les officiers 
désignés pour les suppléer ; 3" pour les personnes non militaires, 
employées à la suite des armées, par le prév6t ou l'officier qui en 
remplit les fonctions; 4" dans les formations ou établissements 
sanilaires dépeaduit des armées, par les ofllciers d'administration 
gestionnaires de ces établissement ; S* dans les hôpitaux maritimes 
et coloniaux, sédentaires ou ambulants, par le médecin directeur 

ne se produira plus & l'avanir : les parties auront la. faculté d'obtenir immédia- 
tenieat du eitnlt inditiduel du jugement transcrit une seule fois sur les 
re^isires de l'état civil du part d'armement. 

Il peut, loutefois sembler ref|;rett)lble que la loi D'ait pas prescrit de meoUoD- 
ner le jugement déclaratif de décès sur les registres de l'état civil du dernier 
domicile de cliacuD des décédés (comp. arL 81. C. civ.). 

(1) ■ Uest nécessaire q\)e les jugements déclaratifs de décès aient eiactunent 
la nââme valeur que les actes ordinaires de décès et, par suite, quHs soient 
opposaliles aux tiers, contrairement aux règles ordinaires des instances. Par 
contre, ils doivent être snscepliLles d'être rectiHés à la requête des personne* 
non présentes ni appelées à l'instance en déclaration de d6cès, s'ils cootieu- 
nent quelque mention erronée. Pour parer aux cootroverteg qui auraient pn 
s'élever sur ce point, dans le silence de la loi, votre commission a cru devoir 
vous proposer un texte catégorique. » {Comp. arL 100 C. civil, rapport de 
SL Darlan). 

(2) V. art. 38 k 99 du code civil. — Les dispositions des articles SB, 89, 96, 97 
du code ont été réunies dans l'article 93 da la loi, e; les dispositions de* articles 
93, 95, 9£, dans l'article 94. La* articles 93, 96, 97 de la loi correspondent aux 
articles 90. 91, 94 du code. La loi ne reproduit pas l'article 92 du code, aux 
termes duquel les déclarations de naissance à l'armée devaient iire faites dans 
le délai de dix jours k partâr de l'accoacbement. 
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OU son supfkléaat; 6* daas Jee colonies et les paya de protectorat et 
lors des expëditioas d'outre-iaer, par les officiers du cominissariat 
oti les foDClioanairee de l'intendance, ou, à leur défaut, par les 
chefs d'expédition, de po8t« ou de détachement. 

En France, les acles de l'état civàl pourront également être re{tis, 
en cas de mobilisation ou de siège, par les officiers éoumérés aux 
cinq premiers numéros dit paragraphe précédent. La compétence 
de ces officiers s'étendra, s'il est nécessaire, aux personnes non mili- 
taires qui se trouveront dans les forts et places fortes assiégés (1). 

(1) Les règles aouvelles sont applicables non seulement aux soldais, mais 
encore aui marins et autres personaes empIoTées à la suite des armées de 
Mrre et de hmt. 

1° Hors d« France, «n temps de paii, cooune en lemfs de gaerre, les officiers 
instrumenta ires désignés par l'anideù, seront toujours compétents, coDcureoi- 
ment d'ailleurs avec les antorités locales, eu les consuls pour dresser les acles 
de IWat ctTJl. 

o Du moment oii nn corps armé opère, pour une cause quelconque, hors de 
noire sol, il importe qu'il puisse, au besoin, ne compter que sur lui-même et 
trouver dans ses ressources propres towt ce qni est nécessaire i son bon fonc- 
timnemont. Cette nécassitâ slupose dani nos poesessioca colouialesou dans tes 
pays plaides seui notre protectorat, aussi bien, quoique A un degré moindre, que 
dans les pays étrangers «. (Bapport de M. Darlan), 

Lp« comp^ence dès officiers instrumenlaires horsde France, s'étend non sen- 
looient Bui persoaaes non mlitaire* «mployéei à la suite des années, mais 
aussi aui personnes non militaires : reienues en prison, employées ou irailées 
dans les hôpitaux et enfin aux personnes qui se trouvent dans des forts ou places 
loties assiégées, mais sealement en cas de néoestitâ (Wiltiem et Trayer, op. 
ci4. a" ilS). Vo}. ioslructiou du 18 avril 4S90Bur le service âela gendarmerie 
aux armées ; art. 32 et 92. — L'Algérie doit Être considérée comme située hors 
de Frauce. 

S° En France, ce n'est qm'en cm dt in«bil(tati»H ou de liège que le ponvoir de 
dreseer les actes de l'état civil appartient aux aaturilés militaires. Cette com- 
pétence n'eiclut pas d'ailleurs la compétence ordinaire desaulorités civiles. 

■ Les masses d'hommes mises sur pied seront telles alorij qu'on ne saurail 
conapter eicluaivement sur les autorités civiles, non organisé!^ pour de (elles 
I circonstance a et mal placées pour faire, en pareil cas, les constatations néces- 
saires. Il faut que le pouvoir militaire puisse assurer lui-même, dans ces cir- 
uODitaaees, la lenuederéot civil d«ii personneG qai reUmot <ls lai. (Rapport 
de M. Darlan). 

Le projet du gouvernement se bornait à assimiler au cas d'e séjour en pays 
étrangiT, celui, ou mérae à l'intérieur de Ik France, il y aurait impossibililé 
aliEoluâ de oommnniqner amc ks aouirllâi dv3ea(Brt. 9t) La commission de la 
Cbambre dei députés a estimé qu'il iiait préférable d'attribuer aux autorités 
militaires une compétence générale, s'étcndani niSme aux personnes non mili- 
taires qui se trouvent dans les places assiâ^s. 

MM. Wilfaelm et Timyer font «bserver, qad j* te wot tiège doit être entendu 
dans son sens grammatical, la distinction faite per %Joi est dénuée de toute 
portée pratique, puisque le siège d'une plaCe ne peut jpËre se produire, qu'après 
une mobilisation. Ils en concluent que le léfcialateur vi entendu se réiérer a 
l'étal de siigia («p. n'f. •<• lOS. Voir aussi rappori 4t M, Darlan p. 1S42). Cette 
iateryrétatioD ne peat et coacilier avec tes tenass 4a d«mier paragr^he de 
l'aiHicle 03, ^ai rtgle la conpétMoa dee aataritti iniliuUea» • 4a« les forts et 
places forletm. " 
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Art. 94. — Dans tous les cas prévus à l'urticle précédent, l'offi- 
cier qui aura reçu qd acte en transmettra, dès que la communica- 
tion sera possible et dans le plus bref délai (1), une expédition an 
ministre de la guerre ou de la marine, qui en assurera la trans- 
cription sur les registres de l'état civil du dernier domicile : du 
père ou, si le père est inconnu, de la mère, pour les actes de nais- 
sance; du mari, pour les actes de mariage; dn défunt, pour les 
actes de décès. Si le lieu du dernier domicile est inconnu, la trans- 
cription sera fu(e à Paris. 

Art. 95. — Dana les circonstances énumérées à l'article 93, il 
sera tenu un registre de l'état civil : 1* dans chaque corps de 
troupes ou formation de guerre mobilisée, pour les actes relatifs 
aux individus portés sur les contrôles du corpe de troupes ou snr 
ceux des corps qui ont participé à la constitution de la formation 
de guerre ; 2° dans chaque quartier général ou état-major, pour 
les actes relatifs à tous les individus qui y sont employés ou qui en 
dépendent; 3* dans les prévAtés, pour toutes les personnes non 
militaires employées à la suite des armées; 4° dans chaque forma- 
tioD ou établissement sanitaire dépendant des armées et dans 
chaque h6pital maritime ou colonial, pour les individus en traite- 
ment ou employés dans ces établissements, de même que pour les 
morts appartenant à l'armée, qu'on y placerait k titre de dépftt; 
S' dans chaque unité opérant isolément aux colonies, dans les pays 
de protectorat ou en cas d'expédition d'outre-mer, les actes con- 
cernant les individus éloignés du corps ou des états-majors aux- 
quels ils appartiennent ou dont ils dépendent Bcront inscrite sur le 
registre du corps ou de l'état-major près duquel il sont employés 
ou détachés. 

Les registres seront arrêtés au jour du passage des armées sur le 
pied de paix ou de la levée du siège. 

Ils seront adressés au ministre de la guerre ou de la marine, 
pour être déposés aux archives de leur département ministériel. 

Art. 96. — Les registres seront coLés et paraphés : 1° par le chef 
d'état-major, pour les unités mobilisées qui dépendent du com- 
mandement auquel il est attaché; 2° par l'officier commandant, 
pour les unités qui ne dépendent d'aucun état-major; 3* dans les 
places fortes ou forts, par le gouverneur de la place ou le com- 
mandant du fort; 4" dans les hôpitaux ou formations sanitaires 

(1) L» projet du gooTernement (art. 9!) prascrivait la transminioii « d&ni le 
délai de dix Jours, ou dès que la commanication Berait possible •- L& commis- 
lion de la Chambre des députés a jugé inullle d'assigner &insi un délei fixe 
qui peut, selOQ les cas, être trop long, ou complètemeoi icsufflsaiit. 
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FRANCE 
dépendant des armées, par le médecin-chef de )'hâpital ou 
formatioD sanitaire ; S* dans les h&pitaux maritime ou col( 
et pour les unités opérant isolément aux colonies, dans les (^ 
protectorat et en cas d'expédition d'outre-mer, par le chef i 
major ou par l'ofRcier qui en remplit les fonctions. 

Art. 91. — Lorsqu'un mariage sera célébré dans l'une d( 
constances prévues à rarticle 93, les publications seront fai 
lieu du dernier domicile du futur époux; elles seront mis 
outre, vingt-cinq jours avant la célébration du mariage, à 1 
du jour du corps, pour tes individus qui tiennent à un corp: 
celui de l'arméeou du corps d'armée, pour les officiers sansti 
et pour les employés qui en font partie. 

Art. 98. — Les dispositions des articles 93 et 94 seront 
cables aux reconnaissances d'enfants naturels. 

Toutefois, la transcription de ces actes sera faite, k la dil 
du ministre de la guerre ou de la marine, sur les registres dt 
civil où l'acte de naissance de l'enfant aura été dressé ou tra 
et, s'il n'y en a pas eu ou si le lieu est inconnu, sur les re, 
indiqués en l'article 94 pour la transcription des actes de nais 

Art. 2. — Les articles 99 et 101, concernant la recti^catl 
actes de l'état civil, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 99. — Lorsque la rectification d'un acte de l'état civ 
demandée, il y sera statué, sauf appel, par le tribunal du I 
l'acte a été reçu et au greffe duquel le registre est ou do 
déposé. 

La rectification des actes de l'état civil dressés au coui 
voyage maritime, aux armées ou à l'étranger sera deman 
tribunal dans le ressort duquel l'acte a été transcrit conforn 
k la loi; il en sera de mSme pour les actes de décès reçue en '. 
ou dans les colonies et dont la transcription est ordonnée p< 
ticle 80. 

La rectification des jugements déclaratifs des décès se 
mandée au tribunal qui aura déclaré le décès; toutefois, lors 
jugement n'aura pas été rendu par un tribunal de la métrop 
rectification en sera demandée au tribunal dans le ressort dui 
déclaration de décès aura ététranscrite conformément à l'arti 

Le procureur de la République sera entendu dans ses cnncli 

Les parties intéressées seront appelées, s'il y a lieu (1). 
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Art. iOÏ. — Les jugements de rectification aeront transmis im- 
médiatement parle prociirearde !a HépuUique à l'officier de l'élat 

quel tribunal il apparlenail de statuer. La loi nouvelle Irace des régies préci- 

Ed principe le tribunal coaipéteat estcalu itu liauoii t'acta a étAraça. Ton- 
tëloU, c'est au tribunal du lieu où l'acte a Été traoscril, qu'appartient la recti- 
fication : 

1° Des »ct°s dressas aa cours d'un voyage maritinie (art. S9, 60, S2) ; 

i" Des acles dressés aux armé«e(art 93 et s. | ; 

3° Des actes dressés à J'étcanger, soit par les consuls, soit même par les 
autorités étrangères, lorsque ces actes ont été transcrits en France (art. 47,43). 
Le dép6t atbctué, conforméraent aux articles 47 et 43, semble être assimilé à 
la transcription. 

4° Dea actes de décès reçus dans les hApiIau:t, formations sanitaires, etc., toit 
en France, soit dans les colonies ou pays de protectorat (art. 80]. 

Ces règles avaient été consacrées par la jurisprudence antérieure : 

(> En ce qui concerne la compétence du triltonal du lieu ou l'acte a été 

Toutetois cette règle n'était pas appliquée d'uoe manière absolue : lorsque 
Ik demande en rectiâcalion était formée incidamment à une demande pHoci- 
pale déjà engagée devant un autre tribunal, on admettait que ce tribunal était 
compétent pour statuer. De mSme, une demande ayjnt pour objet des rectifi- 
cations à opérer dans plusieurs actet, dont les erreurs proviennent tes anea de* 
autres, pouvait, d'après ta jurisprudence, être portée devant le tribunal daas le 
ressort duquel avait été reçu l'acte générateur de ces erreurs. (Àubry at, Rau 
t. f . â. 63. p. 213). L'article 99, malgré la précision de ses termes, ne semble 
pas exclure ce double tempérament. 

2° En ce qui concerne les actes reçus dans les autres circonstances prévues 
par le code civil et notamment en ce qui concerne les actes intéressant des 
Français etdressés en pays étranger par les autorités locales, la jurisprudence 
décidait «fue, par l'eflat de la transcr^tion, ces actes étaient, suivant Texpros- 
sion de Portails « nationalisés Français^ et qu'ils devaient dès lors être assimilés 
aui actes passés en France : c'était donc devant le tribunal dans le ressort duquel 
la transcription était effectuée que la demande de recIîBcation devait être intro- 
duite. (Cas. 10 mai 1813. Merlin Rep. V» Emigration, § 103. — Trib. Toulouse, 
25 août IS73 (S. 14, 2, 57), et consultation de M. Bressoles.) 

La même régie était admise pour la rectiilcation des actes reçus à l'étranger 
par las agents consniaires Français (Ordonnance 23 octolire 1S33 art. 78). 

Si l'acte reçu k l'étranger u'a pas été transcrit, le tritiunal compétent pour 
ordonner la re[:tifl cation est, d'après les instructions dt la chancellerie, le triltu- 
nal du domicile d'origine du réclamant cl si ce dernier est né à l'étranger, le tri~ 
bunal du domicile d'origine de ses père et mère (Voy. circulaire du garde des 
sceaux, du 10 aoât 1338. D. 1833, 3, 178). Cette hypothèse n'a pas été prévue 
par la nouvelle loi. 

La loi ne statue pas davantage sar le cas, oii il s'agit non plus de la rectifica- 
tion mais bien de l'oroiasion d'un acte de l'état civil. U y a lieu, i. ce point die 
vue, de se référer ii la jurisprudence antérieure. 

En principe, en cas d'omission d'acte, In compétence appartient au tribunal 
du lieu où l'acte aurait dâ être inscrit. 

Si toutefois, le lieu oii s'est produit l'événement qui aurait dft être constaté 
sur les registres, est inconnu, le réclamant est fondé à s'adresser au tribunal 
du lieu de sa résidence, pour obtenir un jugement suppléant è. l'acte omis. 
(Cas 14 mars 1858 (S. 58. I. 659). - Rouen. 8 décembre 1858. (S. 59. i. 2 35). 

Il ea est de même dans le cas où l'acte aurait dû être dressé k l'étranger. 
(Seine, 28 avril iS33, Loi, 16 Juin 1SS3.) 



:yG00glc 



FRANCE 147 

civil du lieu où se trouve inscrit l'acte réformé. 11^ seront trans- 
crits sur les registres, et mention en sera faite en marge de l'acte 
réformé. 

Art. 3. — Les articles 9S1 à 9S4 et 988 à 998, concernant les 
règles particulières à la forme de certains testaments, sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit (1) : 

Art. 981. — Les testaments des militaires, des marins de l'État 
et des personnes employées à la suite des armées pourront âtre 
reçus dans les cas et conditions prévus à Tarticle 93 (3), soit 
par un officier supérieur (3) en présence de deux témoins, soit par 
deux fonclionaaires de l'intendance ou officiers du commissariat, 
soit par un de ces fonctionnaires ou officiers en présence de deux 
témoins, soit enfin, dans un détachement isolé, par l'officier com- 
mandant ce détachement assisté de deux témoins, s'il n'existe pas 
dans le détachement d'officier supérieur, de fonctionnaire de l'in- 
tendance ou d'oflicier du commissariat. 

Le testament de l'officier commandant un détachement isolé 
pourra être reçu par celui qui vient après lui dans l'ordre du 
service (*). 

Art. 98â. — Les testaments mentionnés à l'article précédent 
pourront encore, si le testateur est malade ou blessé, fitre reçus 
dans les hC>pitaux ou les formations sanitaires militaires, par le 
médecin chef assisté de l'officier d'administration gestionnaire. 

A défaut de cet officier d'administration, la présence de deux 
témoins sera nécessaire. 

(1) Les articles 9S1 àKi sonl relatifs .aux testaments dressés aui armOes; les 
arUcled 9SS à 995 aux tealamenls faits au cours d'un voyage maritime ; tes 
artide* 996 à 998 coniienneDi des dispositions générales. 

Le texte du uode civil a. été rais en harmonie avec l'orgaaisation miliiaira 
actuelle. 

Ls& testaments reçus conformément aux articles 9S1 et s. constituent des actes 
authentiques, taisant foi jusqu'i inscription de faux; mais ils ne tont pas revê- 
tus comme les actes notariés da la formule exécutoire. (Witlielin et Trayer, op. 
c'I. n"230-2:tl.) 

(2) Il ; a lieu de remarquer que l'article 93, auquel se réfère l'article 9DI. ne 
vise pas express! veinent comrae l'ancien article 98Ï du code civil, le cas d'un 
teslamenl fait par des i< prisonniers chez l'ennemi ». Qn ne peut supposer 
cependant, que le législateur ait entendufaire cesser la compàlencedes oflioiers 
et fonctionnaires désignés lorsqu'ils sont eux-mêmes prisonniers de guerre, 

(3) L'expression " officier supérieur " comprend les colonels, lieulenants- 
colonds, chefs de bidaillon ou d'escadron, capitaines de vaisseau ou da frégate. » 
(Rapport de H. Darlan.) 

(4) [jCS personnes désignées pour recevoir les testaments ;art. 981 , 982, 958, 
989], doivent instrumenter elles-mêmes sans pouvoir déléguer leurs fonctions. 
Certaines circonstances spéciales entraînent seules une dévolution d'sitribu- 
butions. (Wilhelm et Trayer, op. cil n"2î et 28.} 
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. 983. — Dans tous les cas, il sera fait un double original des 
leuts mentionnés aux deux articles précédents, 
ette formalité n'a pu être remplie à raison de l'état de santé 
tateur, il sera dressé une expédition du testament pour tenir 
u second original; celle expédition sera signée par les té- 

el par les officiers inslrumentaires. U y sera fait mention 
uses qui ont empêché de dresser le second original. 

que la communication sera possible, et dans le plus bref 
les deux originaux ou l'original et l'expédition du testament 
. adressés, séparément et par courriers difî'érents, sous pU 
. cacheté, au ministre de la guerre ou de la marine, pour être 
^s chez le notaire indiqué par le testateur ou, à défaut d'in- 
jn, chei le président de la chambre des notaires de l'arron- 
tent du dernier domicile. 

. 984. — Le testament fait dans la forme ci-dessus établie sera 
X mois après que le testateur sera venu dans un lieu où il 
la liberté d'employer les formes ordinaires, à moins que, 

l'expiration de ce délai, il n'ait été de nouveau placé dans 
es situations spéciales prévues à l'article 93. Le testament 
lors valable pendant la durée de cette situation spéciale et 
nt un nouveau délai de six mois après son expiration. 

988. — Au cours d'un voyage maritime, soit en route, soit 
nt un arrêt dans un port, lorsqu^il y aura impossibilité de 
uniqueravecla terreou lorsqu'il n'existera pas dans le port, 

est à l'étranger, d'agent diplomatique ou consulaire français 

des fonctions de notaire, les testaments des personnes pré- 
à bord seront refus, en présence de deux témoins : sur les 
tnts de l'État, par l'officier d'administration ou, à son défaut, 
commandant ou celui qui en remplit les fonctions, et sur les 

b&Uments, par le capitaine, maître ou patron, assisté du 
Idu navire, ou, à leur défaut, par ceux qui les remplacent (I), 
te indiquera celle des circonstances ci-dessus prévues dans 
le il aura été reçu. 

989. — Sur les bâtiments de l'Étal, le testament de l'officier 
inistration sera, dans les circonstances prévues à l'article 
lent, reçu par le commandant ou par celui qui en remplit lee 
ins, et, s'il n'y a pas d'officier d'administration, le testament 



s articles 904, 99S anciens ont été refondus dini l'article 9SS. 
impéience de l'offlcier de bord s'étend non seuleraeni à l'équipage, miii 
II patsagiTS et aui personnes qui, par suite d'une circonstance impré- 
e qu'uQ naufrage, auraient été recueillies en cours de roule. (WiUielmet 
op. cil. n" 66 200.) 
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du commandant sera reçu par celui qui vient après lui dam 
du service. 

Sur les aulres bâtiments, le testament du capitaine, m 
patron, ou celui du second, seront, dans les mêmes circon 
reçus par les personnes qui viennent après eux dans l'o 
service. 

Art. 990. — Dans tous les cas, il sera fait un double orig 
testaments mentionnés aux deux articles précédents. 

Si cette formalité n'a pu fttre remplie à raison de l'état i 
du testateur, il eera dressé une expédition du testament po 
lieu du second' original; celte expédition sera signée par les 
et par les officiers instrumentaires. Il y sera fait mention de 
qui ont empêché de dresser !e second original. 

Art. 991. — Au premier arrêt dans un port étranger oii ss 
un agent diplomatique ou consulaire français, il sera fait 
sous pli clos et cacheté, de l'un des originaux ou de l'ex] 
du testament entre les mains de ce fonctionnaire, qui !'«( 
au ministre de la marine afin que le dép6t puisse en être i 
comme il est dit à l'article 983, 

Art. 992. — A l'arrivée du l&timent dans un port deFra 
deux originaux du testament, ou l'original et son expédit 
l'original qui reste, en cas de transmission ou de remise e 
pendant le cours du voyage, seront déposés, sous pli clos et ( 
pour les bâtiments de l'État, au bureau des armements, < 
les autres bâtiments, au bureau de l'inscription maritime. C 
de ces pièces sera adressée, séparément et par couriers dil 
au ministre de la marine, qui en opérera la transmission c( 
est dit h. l'article 983. 

Art. 993. — Il sera fait mention sur le rOle du bàtim 
regard du nom du testateur, de la remise des originaux oi 
dition du testament faite, conformément aux prescripti( 
articles précédents, au consulat, au bureau des armement 
bureau de l'inscription maritime [i). 

Art. 994. — Le testament fait au cours d'un voyage mî 
en la forme prescrite par les articles 988 et suivants, ne sera 
qu'autant que le testateur mourra à bord ou dans les six r 



(1) Dans les hôpitaux ou foroialions sajiitaireR des armée* en ca 

les testaments qui y sont reijut doivent Hre enregistrés sur te ciirn«l 

Iratif. Décret du 31 octobre 189i. (Wilhelm et Trader, op. cil. n* 211. 

(3) L'article 996 ancien fixait i trois moi* la durée de validité do lesl 

Les testaments olofraphes, quelque soit le liauaii ils ontdié ridigéi 

Tent indéfiniment leur Taleur. 
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FRA>CB 
'qn'il sera débarqué dans un lieu oà il aura pu le refaire 
les formes ordinaires. 

iitefots, S! le testateur entreprend un nouveau voyage mari- 
avant l'expiration de ce délai, le testament sera valable pen- 
la durée de ce voyage et pendant un nouveau délai de six 
après que le testateui- eera de nouveau débarqué'(l). 
. 995. — Lee dispositions insérées dans un testament fait, au 
d'un voyage maritime, au profit des officiers du b&timent 
s que ceux qui seraient parents ou alliés du testateur, seront 
s et non avenues (2). 

en sera ainsi, que le testament soit fait en la forme olo- 
le ou qu'il soit reçu conformément aux articles 988 et aui- 
(3). 

l. 996. — Il sera donné lecture au testateur, en présence des 
ins, des dispositions de l'arlicle 984, 987 (4) ou 994, suivant 
is, et menti'ïn i!c cette lecture sera faite dans le testa- 
(5)- 

,. 997. — Les testaments compris dans les articles cî-dessus de 
ésenle section seront signi^'s par le testateur, par ceux qui les 
it reçus et par les témoins. 

t. 998. — Si le testateur déclare qu'il ne peut ou ne sait ?igner, 
ra fait mention de sa dcrlaralion, ainsi que de la cause qui 
lèche de signer. 



Comp. art. 084. — " Une personne donl le letlement aurait été fait ai» 
M ne jouinil pas de la prolongation de délai, si elle e'embarquait sur un 
lent avant respiration de< eii mois qui euivraienlson arriTAe dans un lieu 
B pourrait emplojer let formes ordinaires ; de même celui qui aurait fait 
rir son teïia.meni en mer ne serait en règle que pendant sii mois après son 
*quenient, alors mfme qu'avant l'expiration de ce tempi il entreprendrait 
ipMilioi) militaire >'. (Wilhelm et Trader, op. cit. n° 23â.) 
La loi n'établit aucune iaterdiclion de même nature, pour les Icstanieats 
aux armées. 

Il Pour ce genre de lestsmenti comme pour eaux qui aont reçus par les 
rs du bord, on peut, en elTel, redouter tinou l'eSel d'une pression qui 
exercée sur le testateur, tout au moins desappréhensioni qui troubleraient 
tnlé de celui-ei •. [Rapport de M. Ttiéiard.) 

r. article 997, ancien. — L'application de cet article aux tesiamenti do- 
les était genÉralemeni admise. (Aubry elRau. Droit civil t. 7. p. 143.) 
rapporteur de ta Chambredes députés a Ta il observer qu'il serait facile de 
3r la loi en antidatant leaiestaments olographes. 

L'arlicle 987 est relatif aux testameuls faila dans un lieu avec lequel toute 
lunieation est interceptée, à cause de la peste on aulro maladie conla- 
e. Ces testaments sont nuls, six mois après le rétablissement des commo- 

Le code civil ne prescrivait pas la lecture des divers articles ayant pour 
de restreindre ladurée de ralidilé des testaments, ou de frapper de nullité 
sposilions faites en faveur des officiers du bitiment. 
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Dans les cas où la présence de deux témoias est requise, le tes- 
ta ment sera signé au moÎDiB par l'im d'eux et il sera fait mention 
de la cause pour laquelle l'autre n'aura pas signé. 



LOI DU 8 JUI» 1893, RELATIVE AUX ACTES DE PROCUSATION, DR COPfSEB- 
TBMENT ET d'aCTORISATIOS DRESSÉS ADX ABBËES OC DANS LE COURS 
d'un VOYAGE HAHITIUE (1). 

Notice « noies par M. EilonWd DEULkirra, docteur en divU. 
juge au IribuMal tieU Ai Hwre. 

La «Monde loi du 8 juin 1S93 consacre pour la réceptioa des procu- 
ralions et autres actes analogues des règles semblables à celles qui sont 
ad mises pour la rédaction des actes de l'état civil. 

Le projet présenté par le gouvernement avait seulement pour objet 
« de faciliter à tous ceui qui font partie à un litre quelconque des armées 
de terre et de mer, le moyen de pourvoir en temps de guerre, à leurs 
affaires les plus urgentes >. Il conGaitdans ce but, aux otRcieTset fonc> 
titraoaires chargés déjà de la rédaction des actes de l'état civil et dei 
testaments, le soin de recevoir les procurations et les divers actes de coo- 
lentQflMnt et d'autMiiation passés par les màlilaires ou les marins. 

La cominissioa du Sénat pensa qu'il ; avait lieu d'assurer les môuaas 
&cilités à toute personne engagée dans un voyage maritime et elle intro- 
dtiisit dans le texte l'article 2, qui est modelé sur les disposilious de 
' article 966 relatif aux testaments et qui confère aui officiers d'admi- 
nistration sur les bâtiments de l'Etat et aux capitaines, maîtres ou 
pa troDS sur les bâtiments de commerce, le droit de recevoir les procura- 
tions et autres actes analogues. 

La commission de la Clianibre des dépulés se rallia au texte voté 
par le S^at, tout en exprimant l'Opinion que l'article proposé ne ré- 
pondait pas <i «ne néMnité bien réelle ; les personnes qui s'embarquent 
ayant, générdement, le t«mps de prendre avant leur départ, les mesures 
Bécesiairesponrassurer, la gestion de leurs intérêts, pendant leur absence. 
(Rapport de M. Darlan. Ann. n<> 2766.) 

(1] J. Off. du S JHÎD 1803. 

Trsvanx pr^paratoirM : — Chambre : Prfyat àe loi présenté 1« 31 novem- 
bre 1896, exposé des motifs, doc. t890 (session eitraorj.), p. 441; rif port de 
M. Darian, «lac. ISS2, p. lius ; adoptioo, le le jaavier I83j. — Sétmt : rap- 
port d< H. Thésard, doc. 1B»3. p. 160; adoption, le 23 airil 1S93. -^ Retour A 
i* Chomkrt : Report de M. Darlan, doc. tS93, p.SSS. ; adgfition, séance du 
W mai lï9i. 
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Arl. 1" — En temps de guerre ou pendant une eipéditîon, les 
actes de procuration, les actes de consentement â mariage ou h 
engagement militaire et les déclarations d'autorisation maritale 
consentis ou passée par les militaires, les marins de l'État ou les 
personnes employées à la suite des armées ou embarquées à bord 
des b&timenta de l'État, pourront être dressés par les fonction- 
naires de l'intendance ou les offTciers du commissariat. 

A défaut de fonctionnaires de l'intendance ou d'officiers de com- 
missariat, les mêmes actes pourront être dressés : i* dans les déta- 
chements isolés, par l'ofBcier commandant pour toutes les per- 
sonnes soumises & son commandement; 2* dans les formations ou 
établissements sanitaires dépendant des armées, par les officiers 
d'administration gestionnaires pour les personnes soignées ou 
employées dans ces formations ou établissements ; 3' k bord des 
b&timents qui ne comportent pas d'oTficier d'administration, par 
le commandant ou celui qui en remplît les fonctions; 4° dans les 
b6pitaux maritimes et coloniaux, sédentaires ou ambulants, par 1« 
médecin directeur ou son suppléant pour les personnes soignées 
ou employées dans ces hôpitaux. 

Art. 2. — Au cours d'un voyage maritime, soit en route, soil 
pendant un arrêt dans un port, les mêmes actes concernant les 
personnes présentes à bord pourroiit être dressés : sur les b&ti- 
ments de l'Ëtat, par l'officier d'administration ou, k son défaut, 
par le commandant ou celui qui en remplit les fonctions, et sur les 
autres b&timents, par le capitaine, maître ou patron assisté par 
le second du navire ou, à leur défaut, par ceux qui les rem- 
placent. 

Ils pourront de m6me être dressés, dans les bdpîtaux maritimes 
ou coloniaux, sédentaires ou ambulants, parle médecin directeur 
ou son suppléant pour les personnes employées ou soignées dans 
ces h&pitaux. 

Art. 3. — Hors de France (1), la compétence des fonctionnaires 
et officiers désignés aux deux articles précédents sera absolue. 

En France, elle sera limitée au cas où les intéressés ne pourront 
s'adresser à un notaire (3). Mention de celle impossibilité sera 
consignée dans l'acte. 

(I) Va port coloDiat doit âtr« auitnilé à an port étranger. 

[3] Cette restriction âtait formulée, daaa les mSntes termes par l'article i du 
projet du gouTemement. 

Le texte volé par la Chambre det députés admettait la compétence des foac- 
tioaaaires ou officiers de t'armée et de U marine pour le cas oii il f aurait 
Impossibilité ou simple dilflculté de s'adresser à uo notaire. La commission du 
Sénat estima que cette nouvelle rédaction laissait une latitude trop grande et 
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Art. 4. — l^a actes reçus dans les conditions indiquée: 
présente loi seront rédigés en brevet (1). 

Ils seront légalisés : parle commissaire ans armements, s 
été dressés à bord d'un bâtiment de l'État; par l'officier di 
missarial chargé de l'inscription maritime, s'ils ont été dres 
un b&timent de commerce; par un fonctionnaire de l'intei 
ou par un officier du commissariat, s'Us ont été dressés â 
corps de troupe, et par le médecin-chef, s'ils ont été dressé 
un hôpital ou une formation sanitaire militaires. 

Ils ne pourront être valablement utilisés qu'à la condition 
timbrés et après avoir été enregistrés. 

pouvait donner lieu à des contestations. Elle crut donc devoir rétablit 
dilioD d'impossibilité véritable. 

■ CepeodBat, dit le rapporteur, il a é\i soulevé des objections qui 
par certaine câtéa au principe laèiae de la loi. Si l'on eiige une împ' 
absolue de communiquer avec la terre, n'est-pai créer une facilita i 
Car si l'acte aat regu à bord, il ne doit produire son effet qu'après a 
transporté i terre; or, s'il y a facilité d'envoyer l'acte à terre, l'inlérei 
rait lui-même s'y rendre et faire rédiger son acte par un notaire : o' 
pas en eflet qa'll s'agit d'un acte dressé dans un port de France. 

• L'objection n'a pas été considérée comme décisive, mais elle a servi & 
en quel sens devait s'entendre l'impossibilité prévue. Il peut très bien 
qu'il soit possible de taire porter à terre un acte rédige à bord, san 
partie intéressée puisse elle-même débarquer. S'il s'agit d'un militaire i 
de l'Etat, il ne pourra pas quitter son poste, et l'acte pourra très 
contraire être confié à une embarcation qui fera le service des commui 
entre le b&liment et la terre. S'il s'agit d'un passager libre ou d'une | 
se trouvant & bord d'un bâtiment de commerce, on comprend égalemc 
pnisse faire porter l'acte à terre, tandis que l'intéressé serait dans l'imp 
absolue de débarquer sans compromettre soit l'ordre de marche arr 
le navire, soit son propre voyage ; de même, à supposer que le (< 
manquât pas, une raison de santé peut le retenir i bord. 

« C'est en ce sens et avec ces restrictions que devra être entendue 
sibilité. » 

(I) La présence de témoins n'ast pas requise. 
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LOI DU 12 JUIN 1893, CONCERNANT l'hYGIÈKE BT LA SÉCURITÉ DES 
TRAVAILLEURS DANS LES ÉTABUSSEHEHTS INDUSTRIELS (I). 



Peut-on par des mesures lég&los, diminoer le nombre (les accidents li 
fréquents dans l'induslrie moderne? 1! ort assort que àe meiHeures 
dispositions dans les ageacemenU des macbinea, plus de soin à couTrir 
les moteurs mécaniques et les engrenages diminueraient le danger sans 
toutefois le pouvoir supprimer entièrement. « La loi, disait V. Aimé 
Girard, directear du laborstoire municipal de Paris, dont l'opinion ^lait 
citée dans les travaui préparatoires, la loi ne peut prescrire la salubrilS 
du travail. II n'est guère de Iravall, en effet, dont l'exécution n'enlralne 
forcément el d'une manière inévitable la production d'iacnavéoients dn 
genre de ceux contre lesquels on voudrait garantir les ouvriers. 

« Supprimer ces inconvénients n'est pas sans doute cbose théoriquement 
impossible, mais pour y parvenir c^eat une industrie nouvelle qu'il fau- 
drait créer de toutes pièces. Qui donc posséderait la science nécessaire 
à l'obtention d'un tel rësullat et, s'il était obtenu, quel en serait !e prixT 
Quelles seraient les conséquences économiques de la situation nouvelle? 

V Ainsi il n'est pas malheureusement au pouvoir du législateur de 
prescrire absolument la salubrité da travail, au contraire il est possible 
d'assurer la salubrité des établissements industriels et la séeurilé des 
travailleurs. » 

Plusieurs sociétés privées ont été fondées an effet entre industriels, 
pour prévenir les accidenta. La premitee qui existe encore, a été érigée 
à Mulhouse en lSâ7, une seconde s'est fondée à Rouen en 1879 et une 
troisième à Paris, en 1883, qui est devenue « l'Association des indus- 
triels de France » et a pris une grande eilension. Ces sociétés nomment 
des inspecteurs qui visitent les usines et ateliers des membres et signa- 
lent les précautions k prendre et les modifications à faire; la dernière de 

tll J- O/f. du 13 juin 1893, 

Travau:r préparatoires : — Chambre, propDsilions de loi de M. Lockroy, 
doc. IBSl, p. 86 ; doc. 18S9 (session extraord.j p. 51 ; rapport sommaire, doc. 
1890, p. 390 ; proposition de loi de M. Félix Faure, doc. 1890. p. 125 ; projet de 
loi pr^nt* par M. J. Roche, eiposé des motifs, p. 948; rapport, p. 1609; 
déclaration d'urgence et discussion, Il juin el S juillet 1891. — Sénat, texte 
transmis, doc. 1891 (section extraord.), p. 803 ; rapport, doc. 1892, p. 362 ; 
première délibération, 28 juin 1892; seconde délibération, 4 juillet 189Î. - 
Retour fi la Chambre : doc. 1892. p. 214S ; rapport, p. 2429 ; adoption, ^ mars 
(893. — Sénat, exposé des motifs, doc. 1893. p. 96 ; rapport en séance, décla- 
ration (l'urgence el adoption sans débat, ("juin 1893. 
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ces sociéLéa publie même un bulletin poar indiquer par avance à ses 
•Mociés les perfecUonneinenls accomplis ailleurs et les me 
prendre. Les accidents évités efTeclivement ou qui auraient pu 
on avait suivi les indicatious des inspecteurs auraient été, 
M. Ricard rapporteur du projet de loi à la Chambre, dan<i la pr< 
de 50 à 66 0,0. L's mesures préventives sont donc efficaces d 
large mesure. D'autre part on ne peut, a-t-il été dit au Parlera' 
rapporter seulement à l'initialivc privée, le nombre des membn 
lociétés étant au total pelil. Hieux vaut édicter des mesures obli^ 
on ne fait d'ailleurs que suivre ainsi l'eiempte des pays étran 
Snisse prescrit des moyens de salnbrilé dans sa loi de (877 sur I 
ques, l'Angleterre en a prescrit dans une loi de JBTB sur le idér 
l'Australie a imité la loi anglaise et a même été plus loin, I: 
plusieurs des Etats de l'Union américaine ont prescrit des moyei 
gués, l'Allemagne et l'Autriche dans leurs Gewerbe-Ordnung sont 
ce sujet dans de grands détails, seule ta loi Trancaise n'a rien 
que pour les enfants et les femmes. 

Déjà dans plusieurs projets concernant les questions ouvri 
dispositions sur la salubrité des ateliers avaient été proposées et 
écartées par ce motif que la matière devait faire l'objet i 
spéciale. Et toutefois la loi du S novembre 1898 sur le travail de 
et des femmes contient un article (arl. 15) qui concerne n 
ouvriers adultes et qui a été — cbose assez nouvelle — repi-oduil 
lement dans La nouvelle loi dont il a fait l'article 11. 

CcUe loi a donné lieu à peu de débats et n'a au Tond soulev 
objection sérieuse qui a été faite au Séaat par M. Cainesc 
projet que l'on nous apporte, a-t-il dit, ne contienl et ne peut 
que des principes, la question des voies et moyens doit forcén 
renvoyée aux règlements d'administration publique, mais cojii 
au fond toute la loi jusqu'où pourront aller ces règlements? Pou 
par exemple exiger de toDt industriel qui voudra construire un 
salion préalable approuvant les plans qu'il aura fait ou lui i 
d'autres plans ? Il y a là une question de propriété et de droi 
aurait voulu toir les termes même» de la loi marquer nellemei 
pourraient prescrire les lèglemenls d'administration publiqi 
limite parut si difQdIe à poser qu'on se borna aui indicatia 
peut lire dans la loi. 

L'extrême lenteur des moyens de contrainte contre les iï 
qui ne se soumettraient pas à la loi {art, fi à 8] ne fut pas ( 
quelques réclamations firent toutefois attribuer au pouvoir jud 
droit d'ordonner la fermeture d'un établissement, droit que 
donnait, à l'origine, à l'autorité administrative. 

On remarquera que les mines ne sont pas visées dans l'arlii 
la loi qui énumére les établissements auxquels celte loi s'appliq 
à dessein, les mines ont une législation spéciale à laquelle on 
voulu changer. 
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Art. i". — Sont soumis aux dispositions de la présente loi les 
manu raclures, fabriques, usines, chantiers, ateliers de tout genre 
et leurs dépendances. 

Sont seuls exceptés les établissements où ne sont employés que 
les membres de la famille sous l'autorité soit du père, soit de la 
mère, soit du tuteur. 

Néanmoins, si le travail s'y fiait à l'aide de chaudière & vapeur 
ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée au 
nombre des établissements dangereux ou insalubres, l'inspecteur 
aura le droit de prescrire tes mesures de sécurité et de salubrité à 
prendre conformément aux dispositions de la présente loi- 
Art. 2. — Les établissements visés à l'article i" doivent être 
tenus dans un état constant de propreté et présenterles conditions 
d'hygiène et de salubrité nécessaires à la santé du personnel. 

Ils doivent être aménagés de manière à garantir la sécurité des 
travailleurs. Dans tout établissement fonctionnant par des appa- 
reils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout 
autre organe pouvant offrir une cause de danger seront séparés 
des ouvriers, de telle manière que l'approche n'en soit possible 
que pour les besoins du service. Les puits, trappes et ouvertures 
doivent être clôturés. 

Les machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et 
engins doivent être installés et tenus dans les meilleures condi- 
tions possibles de sécurité. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux thé&tres, 
cirques, magasins et autres établissements similaires où il est fait 
emploi d'appareils mécaniques. 

Art. 3. — Des règlements d'administration publique, rendus 
après avis du comité consultatif des arts et manufactures, déter- 
mineront: 

1* Dans les trois mois de la promulgation de la présente toi, les 
mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous 
les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne l'éclai- 
rage, l'aération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses 
d'aisance, l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions i 
prendre contre les incendies, etc. ; 

i" Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions 
particulières relatives soit à certaines industries, soit k certains 
modes de travail. 

Le comité consultatif d'hygiène publique de France sera appelé 
ft donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux 
prévus au paragraphe 2 du présent article. 
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Art. 4. — Les inspectieurs du travail sonl chargés d'assurer 
l'exécution àe la présente loi et des règlements qui y sont prévus; 
ils ont entrée dans les établissements spéciflée k l'article i" et au 
dernier paragraphe de l'article 2, à l'efTet de procéder . 
veillance et aux enquêtes dont ils sont chargés. 

Art. 5. — Les contraventions sont constatées par les 
verbaux des inspecteurs qui Toat foi jusqu'à preuve contra 

Les procès- verbaux sonl dressés en double exemplaii 
i'un est envoyé au préfet du département et l'autre en 
parquet. 

Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles 
commun quant à ta constatittion et à la poursuite des inf 
commises h. la présente loi. 

Art. 6, — Toutefois, en ce qui concerne l'application de 
ments d'administration publique prévus par l'article 3 ci 
les inspecteurs, avant de dresser procès-verbal, mettront 1 
d'industrie en demeure de se conformer aux prescriptîo 
règlement. 

Cette mise en demeure sera faite par écrit sur le re$ 
l'usine; elle sera datée et signée, indiquera les contra' 
relevées et fixera un délai à l'expiration duquel ces contra' 
devront avoir disparu. Ce délai ne sera Jamais infértei 
mois. 

Dans les quinze jours qui suivent cette mise en demeure 
d'industrie adresse, s'il le juge convenable, une réclama 
ministre du commerce et de l'industrie. Ce dernier peut, 
l'obéissance à la mise en demeure nécessite des transfor 
importantes portant sur le gros œuvre de l'usine, après s 
forme du comité des arts et manufactures, accorder à l'ir 
un délai dont la durée, dans tous les cas, ne dépassen 
dix-huit mois. 

Notification de la décision est faite & l'industriel dans 1 
administrative ; avis en est donné h. l'inspecteur. 

Art. 7. — Les chefs d'industrie, directeurs, gérants ou p 
qui auront contrevenu aux dispositions de la présente I< 
règlements d'administration publique relatifs à son ei 
seront poursuivis devant le tribunal de simple police < 
d'une amende de 5 francs à 15 francs. L'amende sera a^ 
autant de fois qu'il y aura de contraventions distinctes co 
par le procès-verbal, sans toutefois que le chiffre total des e 
puisse excéder 200 francs. 

Le jugement fixera, en outre, le délai dans lequel ser 
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utés les travaux de sécnrilé et de salubrité imposés par la loi. 

Les chefs d'industrie sont civilement responsablea des condaaa- 
alions prononcées contre leurs directeurs, gérants ou prépoeés. 

Art. 9. — Si, après une coadamaalion prononcée ea vertu dâ 
artile précédent, les mesures de sécurité ou de salubrité impo- 
ses par la présente loi ou par tes règlements d'administration 
nbliqiM n'ont pas été exécutées dans le délai fixé par le jugement 
ui a prononcé la condamnation, l'aiTaire est, sur un nouveau 
rocès-verbal, portée deraot le tribunal correctionnel qui peut, 
près une nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner 
L fermeture de l'établissement. 

Le Jugement sera susceptible d'appel ; la cour statuera d'ur- 
ence. 

Art. 9. — En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi 
evant le tribunal correctionnel et puni il'une amende de 50 

aOO francs, sans que la totalité des amendes puisse excéder 
.000 francs ■ 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 
onze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, 
'une première condamnation pour infraction à la présente loi 
u aux règlements d'administration publique relatifs à son exécu- 

Arl. dO. — Les inspecteurs devront fournir, chaque année, des 
ipports circonstanciés sur l'application de la présente loi dans 
)ute l'étendue de leurs circonscriptions. Ces rapporta mention- 
eront les accidents dont les ouvriers auront été victimes et leurs 
tuses. Ils contiendront les propositions relatives aux prescrip- 
ons nouvelles qui seraient de nature à mieux assurer la sécurité 
u travail. 

Un rapport d'ensemble, résumant ces communications, sora 
ublié tous les ans par les soins du ministre du commerce et de 
industrie. 

Art. 11. — Tout accident ayant causé une blessure â. un ou plu- 
eurs ouvriers, survenu dans un des établissements mentionnés à 
irticle 1" et au dernier paragraphe de l'article 2, sera l'objet 
nne déclaration par le chef de l'entreprise ou, à son défaut et en 
m absence, par le préposé. 

Cette déclaration contiendra le nom et l'adresse des témoins de 
tccident; elle sera faite dans les quarante-huit heures au maire 
) la commune qui en dressera procès-verbal dans la forme à 
^terminer par un règlement d'admitiistratton publique. A cette 
iclaration sera joint, produit par le patron, un certificat du 
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médecin indiquant l'état àa blessé, les suites probables de l'acci- 
dent et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résul- 
tat déanitif. 

nécépiasé de la déclaration et du certificat inMicst aers rama, 
séance tenante, au déposaut. Avis de l'accident est donné immé- 
dialement par le maire à l'inspecteur dirlsioanai re ou dépar- 
temental. 

Art. 12. — Seront punis d'une amende de 100 à SOO francs, et, 
en cas de récidive, de $00 à 1.<K)0 francs, tous ceux qui auront mis 
obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur. 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les 
actes de résistance, les outrage^ et les violences contre les officiers 
de la police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
rendront coupables de faits de même nature t l'égard des inspec- 
.teurs. 

Art. 13. — Il n'est rien innové quant à la surveillance des appa- 
reils à vapeur. 

Art. li. — L'article 463 du code pénal est applicable aux con- 
danmations prononcées en vertu de la présente loi. 

Art. 15. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions 
des lois et règlements contraires à la présente loi. 



DicBET DU i& uvns 1891, portant RlGLEIlE^T u'adkinistration publiqiti 
pouB l'application du t* loi du 12 juw 1893, kn ci oui coscsbne les 

MBSUBES d'hygiène, M SALUBHLT* BT DB PROTECTION A PRgNDBE DANS LES 
HANUFACTUBBS, FABRIQUES , USI.'4ES, CHAMIBBS ET ATELIEB3 DES TOCS 

Art. 1". — Les emplacements affectés an Iravail dans les manufactu- 
res, fabriques, usines, chantiers, ateliers de tous genres et leurs dépen- 
dances' seront tenus en état constant de propreté. Le sol sera nettoyé à 
fond au moins une fois par jour avant l'ouverture ou après la clôture du 
tratail, mais Jamais pendant le travail. Ce nettoyage sera fait soit par un 
lavage, soit à l'aide de brosses ou de linges humides si les conditions de 
l'indastrie ou la nature du reTétemeot du sot s'opposent au lavage. Les 

(1) J. Off. Uu 11 mars 1891. — Ainsi que M. Camescaise l'a dit au Sénat, 
ce sont tes règlements d'administration publique qui sont l'essentiel de la loi 
du 13 jnia IS93. L est donc olile de reproduire le romani ci-dessous, rendu 
en exécution de l'article 3 de cette loi, mais non dans le dâlai (3 mois) qu'elle 
avait imparti. On remarquera que les dispositions de ca règlement ont elles- 
mêmes un caracière asseï général; quelques-unes {celles de l'article 18 par 
exemple) seront dans la pratique d'une application difficile. 
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murs el lea plafonds «eront l'objet de fréquents aettoyagei ; les euduiU 

seronls rcfails toutes les fois qu'il sera nécessaire. 

Art. 2. — Dans les locaux ot l'on travaille des matières organiques al- 
térables, le toi sera rendu imperméable et toujours bien nivelé, les murs 
seront recouverts d'uu enduit permettant un lavefje efllcace. 

En outre, le sol et les murs seront latés aussi souveotqu'il sera néces- 
saire avec une solution désinfectante. Un lessivage à fond avec la même 
solution sera fait ou moins une fois par an. 

Les résidus putrescibles ne devront jamais séjourner dans les locaux 
aDectés au travail et seront enlevés au fur et à mesure. 

Art. 3. — L'atmosphère des ateliers et de tous les autres locaux affec- 
tés au travail sera tenue constamment à l'abri de toute émanation pro- 
venant d'égouts, fossés, puisards, fosses d'aisances ou de toute autre 
source d'infection. 

Dans les établissements qui déverseront les eaux résiduaires ou de la- 
vage dans un égout public ou privé, toute communie a lion entre l'égout 
et l'élablissement sera munie d'un iulercepteur hydraulique fréquem- 
ment nettoyé et abondamment lavé au moins une fois par jour. 

Les travaux dans les puits, conduites de gaz, canaux de fumée, fosses 
d'aisances, cuves ou appareils quelconques pouvant contenir des gaz dé- 
létères ne seront entrepris qu'après que l'atmosphère aura été assainie 
par une ventilation erilcace. Les ouvriers appelés k travailler dans ces 
conditions seront attachés par une ceinture de sûreté. 

Art, 4. — Les cabinets d'aisance ne devront pas communiquer direc- 
tement avec les locaux fermés où seront employés des ouvriers. Us 
seront éclairés, abondamment pourvus d'eau, munis de cuvettes avec 
inQexion siphoide du tuyau de chute. Le soi, les parois seront eu maté- 
riaux imperméables, les peintures seront d'un ton clair. 

Il y aura au moins un cabinet pour cinquante personnes et des uri- 
noirs en nombre suffisant. 

Aucun puits absorbant, aucune disposition analogue ne pourra être 
établie qu'après l'autorisation de l'administration supérieure el dans les 
conditions qu'elle aura prescrites. 

Art. 5. — Les locaux fermés affectés au travail ne seront jamais 
encombrés; le cube d'air par ouvrier ue pourra être inférieur à Omettes 
cubes. 

Ils seront largement aérés. Ces locaux.leursdépenilances elnotammeol 
les passages et escaliers seront convenablement éclairés. 

Art. 6. — Les poussières ainsi que les gaz incommodes, insalubres ou 
lexiques seront évacués directement au dehors de l'atelier au fur et à 
mesure de leur production. 

Pour les buées, vapeurs, gaz, poussières légères, il sera installé de* 
hottes avec cheminées d'appel ou tout autre appareil d'élimination 
efllcace. 

Pour les poussières déterminées par les meules, les batteurs, les 
broyeurs et tous autres appareils mécaniques, il sera installé, autour des 
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appareils, des lambours en communication avec une ventilaiion aspi- 
rante énergique. 

Pour les gaz lourds, tels que vapeurs de mercure, de sulfure de car- 
bone, la venlilalion aura lieu per descensum : les labiés ou appareils de 
tntTail seront mis en communication directe avec le ventilateur. 

La pulvérisation des matières irritantes ou toxiques ou autres opéra- 
ttOQH telles que le tamisage et l'embarillage de ces maliëres se feront 
mécaniquement en appareils clos. 

L'air des ateliers sera renouvelé de façon à rester dans l'état de pureté 
nécessaire à la santé des ouvriers. 

Art. 7. — Pour les industries désignées par arrêté ministériel, après 
avis du comité consultatif des arts et manufactures, les vapeurs, les gaz 
incommodes et insalubres et les poussières seront condensés ou détruits. 

Art. 8. — Les ouvriers ne devront point prendre leurs repas dans les 
ateliers ni dans aucun local affecté au travail. 

Les patrons mettront à la disposition de leur personnel les moyens 
d'assurer la propreté individuelle, vestiaires avec lavabos, ainsi que l'eau 
de bonne qualité pour la boisson. 

Art. 9. — Pendant les interruptions de travail pour les repas, les ate- 
liers seront évacués et l'air en sera entièrement renouvelé. 

Art. 10. — Les moteurs à vapeur, à gaz, les moteurs électriques, les 
roues hydrauliques, les turbines, ne seront accessibles qu'aux ouvriers 
affectés à leur surveillance. Us seront isolés par des cloisons ou barrières 
de protection. 

Les passades entre les machines, mécanismes, outils mus par ces 
moteurs auront une largeur d'au moins 80 centimètres; le sol des inter- 
valles sera nivelé. 

Les escaliers seront solides et munis de fortes rampes. 

Les puits, trappes, cuves, bassin?, rt^servoirs de liquides corrosifs nu 
chauds, seront pourvus de solides barrières ou garde-corps. 

Les échafaudages seront munis," sur toutes leurs faces, de garde-corps 
de 90 centimètres de haut. 

Art. 11. — Les m on te -charges, ascenseurs, élévateurs, seront guidés 
et disposés de manière que la voie de la cage du monte-charge et des 
contre poids soit fermée; que la fermeture du puils à l'entrée des divers 
étages ou galeries s'eQectue automaliquemeut; que rien ne puisse tomber 
du monte-charge dans le puits. 

Pour les monte -charge s destinés à transporter le personnel, la charge 
devra être calculée au tiers de ta charge admise pour le transport des 
marchandises, et les monte-cbarges seront pourvus de freins, chapeaux, 
parachutes ou autres appareils préservateurs. 

Art. 12. — Toutes les pièces saillantes mobiles et autres parties dan- 
gereuses des machines, «t notamment Ips bielles, roues, volants, les cour- 
roies et câbles, les engrenages, les cylindres et cOnes de frictiojis ou tous 
autres organes de transmission qui seraient reconnus dangereux seront 
munis de dispositifs prolecteurs, tels que gaines et chéneaiii de bois ou 

11 
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de fer, tambours pour les courroies et lesbielles, oudecouvre^eogrenafte, 

garde-mains, {grillages. 

Les luachiDes-outila à instramanls IrandianU, lournaal k ^ande 
vilesse, telles que machiiii^â h si'ier, fraiser, raboter, découper, hacher, 
les cisailles, coupu-chiSouB el uuLi'ei engiiu seiiiLlablei seront dispoe&t 
de telle sorte que les oumers ne puissent, de leur poste de traTail, tou- 
cher involontairement les inslruments traachaaln. 

Sauf le cas d'arrd du moteur, le maniement des courroies aéra tou- 
jours fait par le moyen de systèmes tels que monte-courroie, porte-cour- 
roie, évitant l'emploi direct de la main. 

On devra prendre autant que possible des dispoiitious telles qu'aucun 
ouvrier ne soit habituellement occupé à un (raiail quelconque dans le 
plan de rotation ou aux abords immédiats d'un volant, d'une meule ou 
de tout autre engin pesant et tournant a grande vilease. 

Art. 13. — La mise eu train et l'arrPt des machiues devront être 
toujours procédés d'un siyna! convenu. 

Art. 14. — L'appareil d'arrêt des machincE motrices sera toujours 
placé sous la main des conducteurs qui dirigent ces machines. 

LesconlremaUres ou chefs d'atelier, les conducteurs de machines-outils, 
métiers, etc., auront à leur portée le moyen de demander l'arrél des 
moteurs. 

Art. 15. — Des dispositifs de silreté devront être installés dan* la 
mesure du possible pour le netloya)(e et le (graissage des tranamissious 
ou mécanismes en marche. 

En cas de ri^paration d'un or;;ane mécauique quelconque, son urét 
devra tire assnré par un calage convenable de l'embravage ou du 
volujit ; il en s.;ra de même pour les opérations de nettoyage qui exi- 
gent l'arrêt des organes mécaniques. 

Art. IC. — Les sorties des ateliera sur les cours, vestibules, escaliers 
et autres dépendances intérieures de l'usine doivent être munies de 
portes s'ouvranl de dedans en dehors. Ces sorties seront assez nom- 
breuses pour permettre l'évacuation rapide de l'atelier; elles seront 
toujours libres ut ne devront jamais être encombrées de marchandises, 
de matières en dépôt ni d'objets quelconques. 

Le nombre des escaliers sera calculé de ntaiiii-re que l'évacuation de 
tous les L-lugus d'un corps de bùlimeut contenant des ateliers puisse 
se faire immidialemeut. 

Dans tes aleiicrs occupant plusieurs étages, la conslruciion d'un esca- 
lier extérieur incombustible pourra, si la sécurité l'exige, être prescrite 
par une di':ci:iJoii du ministre du commerce, après avis du comité des 
arts et manul'acluru:. 

Les réel pie us pour l'nuile ou le pétrole servant à l'éclairage seront 
placés dans des locaux séparés et jamais au voisinaj^e des escaliers. 

Art. 17. — Los machines dynamos devront être isolées électriqui- 

Klles ne seronljainais placéiîs dans un alelier où des corps explosifs. 
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dei gaz délonaots ou des poussières iaflammobles se maDient ou se pro- 
duisent. 

Les conducteurs électriques placés en plein air pourront rester nus ; 
dans ce cas, ils devront être portés par des isolateurs de porcelaine ou 
de verre ; ils seront écartés des masses métalliques, telles que gouttières, 
tuyaux de descente, etc. 

A l'intérieur des ateliers, les conducteurs nus destinés à des prises de 
courant sur leur parcours seront Écartés des murs, hors de la portée de 
la main, et convenablement isolés. 

Les autres conducteurs seront protégés par des enveloppes isoletites. 

Toutes précautions seront prises pour éviter l'écliaulTement des con- 
ducteurs à l'aide de coupe-circuits et autres dispositifs analogues. 

Art. 18, — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir près des machi- 
nes doivent porter des vêtements ajustés et non flottants. 

Art. 19. — Les délais d'exécution des travaux de transformation qu'im- 
plique le présent règlement sont (liés : — à trois mois à compter de sa 
promulgation, pourries articles 2, § 1 ; 3, g 2; 4, §g 1 et 2; 6, §§ I, 2, 3, 
4 et 5; 8, §2; 11 ; 12, g§ 1,2 et 3 -,4, g 12; 15, S 1 ; IS, §§ I et 2; 17; — 
et à un an pour les articles S, g 1, et 10, § 2. 



LOI DU i'î juin 1893, portant application de l'abticle 2131 du code 

CIVIL AUX CRÉANCES PRIVILÉGIÉES (1). 
Notice et notas par M. G. Ap?eiit, docteur en dioil. 

Les intérêts d'une créance sont, en principe, garantis par l'Iiypothè- 
que, comme le capital lui-même. Dans notre ancien droit, tous les inté- 
rêts échus étaient, comme accessoires, colloques au même rang que te 
capital. La loi du 11 brumaire an VII (art. 10) et le code civil (art. 21SI) 
décidèrent, au contraire, que l'h^'polhèque n'assurerait aux intérêts le 
rang du capital que pour deux ans el l'année courante. Le législateur 
voulait à la fois donner satisfaction au principe de la spécialité et êter 



(1] /. Off. du ISJuin 1893. 

Travaux prKpabatoihis. — Chambre ,- exposé des motifs de la proposition lu 
loi, déposée le 16 janvier 1S9S, doc. 1892, p. 100 ; rapport sommaire, p. 4^7 ; 
rapport de ,M. Royer, 3i mû 1892, p. 1119; déclaration d'urgence et adopliuu. 
13 novembre 1X92. — Sénat: transmission, doc. 1392, p. 107; rapport de 
.M. Benoiit, doc. 1893, p. 327; première délibération, 18 mai 1893; deudèrae 
délibération. 2S mai 1893. — Chambre : transmission, doc. 1893, p. 900 ; rapport 
deM.Rojer, doc. 1893, p. 9(6; adoption, U juin 1893. 
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' un excès de sécurilé qui l'eOt porté à laisser les intérêts 
, au détriment du débiteur. Peut-SLre craif(nait-il aussi une 
iduleuse du débiteur et du créancier hypothécaire, s'accor- 
tire disparaître, au préjudice des créanciers postérieurs, des 
nntér«ls déjà pajés. 

leteite de l'art. 21S4 laissait subsister un point obscur et 
e. On se demandait, en effet, s'il s'appliquait aux priTÏlAgea 

conservés comme tela, notamment au privilège du vendeur, 
udence décidait négativement (Cass. 11 mai 1863, Sir. 1864, 
1 résultait ce triple inconvénient: que le créancier, trop par- 
aranli par son privilège, était eniratué à laisser courir les 
e les tiers ne pouvaient savoir qu'au moment de la réalisa- 
e à quel chiffre s'élèverait la créance privilégiée ; qu'endn la 
haut signalée pouvait être concertée entre le débiteur et le 
-ivil^gié. De plus, l'art. 2ISl1aissait à désirer au point de vue 
te justice, car, selon la lenteur plus ou moins grande de la 
leui créanciers, auxquels étaient dus plus de trois ans d'in- 
yaieul colloques, l'un pour deux ans et quelques jours, t'au- 
ùs ans moins quelques jours. C'ëtail là une inégalité cho- 

17 juin 1693 a corrigé, sur ces deux points, l'article 2151. 
la différence de iraitemeul entre les privilèges et les bypo- 
tarall. D'autre part, la loi française emprunte à la loi belge 
m qui flie à trois années entières, pour les créances, soit 
soit hypothécaires, les intérêts à colloquer au même ran^ 
al, disposition déjà proposée par U. de Vatimesnil eu 1850, 
■eol, dans son avant-projet de révision du co-ie belge, et 
, (Priv. ethyp., Il, p. 408). 

n adoptée sur le premier point appelait un article transi- 
naul les créances privilégiées existantes au jour de la pro- 
ie la loi nouvelle. Il fallait que celle-ci leur fût appliquée 
lire compatible avec l'équité, c'est-à-dire sans porter atteinte 
Equis. Le législateur décide que les inléri^ts antérieurement 
-veut leur rang. Quant aux intérêts à cciioir, on leur assure 
)s le même rang qu'au principal. Mais, pour mettre un terme 
tinilé qui les couvre, le législateur prescrit de les inscrire 
li déterminé. 

marquer que la loi nouvelle n'a pas été déclarée applicable à 
lUX colonies. On peut supposer que c'est un oubli des cbaïa- 
s doute à la rapidité avec laquelle ses dispositions ont été 



lique. — L'article 2151 du code civil est modifié ainsi 
ncier privilégié dont le titre a été inscrit ou transcrit. 



:y Google 



" ou le créancier hypothécaire inscrit pour un capital produisant 
« intérêts ou arrérages a droit d'être tolloqué pour trois années 
« seulement au même rang que le principal, sans préjudice des 
« inscriptions particuhères & prendre, portant hypothèque à comp- 
« ter de leur date pour les intérêts et arrérages autres que ceux 
« conservés par la transcription ou l'inscription primitive (1). » 

ffisposilions (ransifoires. 

Les créanciers privilégiés pourront conserver aux intérêts et 
arrérages de leurs créances, courus au jour de la promulgation 
dejla présente loi, le même rang que le principal, en les faisant 
inscrire dans les six mois de celte date. Passé ce délai, ces intérêts 
et arrérages, pour co qui ne sera pas compris dans les trois an- 
nées conservées par l'inscription principale, viendront à la date 
de l'inscription qui en aura été prise. 



LOI DD 1" JUILLET 1893, RELATIVE K LA LIQUIOATION DE LA COHPAGNIE 
UNIVERSELLE DU CANAL INTËnOCÉANlQUE DE PANAMA (2). 

Ali. t". — Sont suspendues, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, toutes actions en cours d'instance iolroduilcs par iet porleurs 
d'obligations de la compagnie universelle du canal interocéanique de 
Panama, ou par lous créanciers de celte compagnie, soil contre le liqui- 
dateur en sa qualité, soil en responsabilité contre Icï ad'uinislraleurs, 
aoit en restilulion contre les tiers, soit pour tout autre caufc. 

(Ij Sur une observation faite au Sénat par M. Humberl, qui s'est occupé du 
sort des créanciers ayant un privilège général (dispensé d'inscription], M. Be- 
noist, rapporteur de la proposition au Sénat, a (ait cette déclaration : ii II a 
élé bien entendu que les créances, soil privilégiées, soit hypothécaires, dispen- 
sées d'inscription pour le capital la sonl naturellement pour les accessoireG. 
Nous entendons ne rien innover aux créances hypothécaires ou privilégiées dis- 
pensées d'inscription. » (7. 0/f. 21 mai 1893, p. 682.) 

(2) /. 0/f. du 2 juillet 1893. — V. suprà, p. i. 

Tbavadi pbéparatoirss. — Chambre : proposition da loi de M. Montaut, doc. 
1892, p. 2277; proposition de loi ùi M. de Ramel, p. 3159; proposition de toi de 
M. Royer, p. 2370; projet de loi déposé par le garde des sceau», doc. 1893, 
p. 92; rapport, p. 167; discussion, 2 et 4 mars 1893. — Sénat : rapport, doc. 
IB93, p. iH; discussion, 29 mai 1893. — Retour à la Chambre : doc. 1893, 
p. 916; rapport, p. 912; adoption, 29 juin 1803. 
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Le demandeur n'y pourra donner suite qu'en m conrormaat aui prw- 
criptioos des articles 8 el 3 de la présente lot 

Sont pareillement suspendues à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, toutes procédures de couserTalion ou d'eiécution, mSme celles 
actuellement en cours, conlre les biens mobiliers ou immobiliers appar- 
tenant à ladite compagnie. 

TITRE I". 

DU tUNDATlIRE DBS PORTIDAS D'0BL1GAT[0NS. 

Art. s. — Les actions de toute nature appartenant aux porUora 
d'obligalians de la compagnie universelle du canal interocéanique de 
Panama, soit contre le liquidateur es qualités, soit en responsabilité 
contre les administrateurs, soit en restitution pour toute autre cause, 
seront eiercées par un mandataire nommé à la requête du procureur 
de la République près le tribunal civil de la Seine, par jugement rendu 
eu cbambre du conseil. 

En cas d'opposition d'intérêts entre les divers ({roupes d'obtigatairea, 
un ou plusieurs mandataires ad hoc pourront être nommés dans la même 
forme que celle qui vient d'être indiquée. Les mandataires pourront 
être révoqués à la même requête et en la même Torme. Ces jugementi 
ne seront susceptibles d'uuiun recours. 

Toutefois, tout obligataire pourra soit se porter partie civile en 
matière correctionnelle on criminelle, loit intervenir dans les insUocea 
formées par le mandataire, mais à ses frais et sans qu'il puisse en résul- 
ter aucun retard dans l'instruction et dans le Jugement. 

En outre, tout obligataire aura le droit d'exercer, à titre individuel et 
fc ses risques et périls, toute action que le mandataire aurait refusé ou 
négligé d'iutenter dans le mois qui suivra une mise en demeure à lui 
adressée. 

Les actions intentées par les mandataires ne feront pas obstacle à 
l'action sociale qui appartient au liquidateur. Les mandataires auront le 
droit de requérir du liquidateur communication de tous documents pou- 
vant aider à la manifestation de la vérité; ib auront leur domicile légal 
an siège même de la liquidation; il sera pourvu sur l'actif de la liqui- 
dation aux frais laiés que nécessitera l'exercice de leur mandat, toui 
réserve du remboursement à la liquidation des sommes avancée! par 
elle. 

Art. 3. — Toutes les actions émanant soit du liquidateur, soit des 
mandataires, soit des intéressés individuellement, seront portées devant 
le tribunal civil de la Seine. Les procédures auxquelles pourrait donner 
lien la distribution de l'actif ressortironl au même tribunal. Les inter- 
ventions comme parties civiles resteront de la compétence de la juridic- 
tion saisie de la poursuite. 

Art. i. — Le mandataire jouira de plein droit du bénéfice de l'aMia- 
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Unce judiciaire pour l'esercice dei actions el pour l'exécution dei 
décisioDi obtenues. 11 en jouira également pour toute ioterrention 
r^mme partie civile el pour lous droit* d'earegistremeat qui pourraient 
être requis. Sur une requête adressée par lui au procureur de la Répu- 
blique, il sera procédé à la désignalion des avocats, avoués et buisaiers, 
dans les formes preserilw par l'article 1 3 de la loi du S2 janvier 1851 , 

Toutefois le bénéfice de l'asiislance judiciaire ne s'étendra pas aux 
frais de transport des juges, des ofûciers ministérieli et des experts, asi 
honoraires de ces derniers et aux taies des témoin» Quant aux droits 
de timlH'e, d'enregistrement el de greffe, le trésor ne pourra les exiger 
que du débiteur et après le payement des condamnations obtenues par 
le mandataire. 

An, 5. — Le mandataire aura le droit de transiger ou de se désister 
mais après avis de trois jurisconsultes désignés par le procureur de la 
République, et tous les actes de transaction ou de désbtemenl devront 
être homologués par jugement rendu en chambre du conseil. 

Il aura seul qualité pour poursuivre l'exécution des condamnations 
prononcées ou pour recevoir le montant des transactions obtenues, toit 
■ sa requête, soit & celle des porteurs de titres ayant agi individuelle- 
ment; toutes sommes en provenant seront versées par lui A la caisse 
des dépôts et consignations, et le liquidateur lui en donnera décharge. 

TITRE 11. 

DU LIQUIDA riUH. 

Art. 0. — Préalablement à toute répartition, le liquidateur publiera 
au JoumaJ offiàel et au Journal of/lcitl (édition des communes) un avis 
invitant les intéressés à produire leurs titres de créance, bous peine de 
forclusion, dans le délai de six mois. 

La production et l'envoi des titres pourront se faire par almple lettre 
recommandée. 

Art. T. — Le liquidateur procédera à la vériilcation et à l'admission 
des créances dans les formes prescrites par les articles i9S et 407, pre- 
mier alinéa, du code de commerce. 

Art. 8. — Si la créance est contestée, avis en sera donné par lettre 
recommandée au créancier contesté qui devra, dans le délai de trois 
mois, se pourvoir devant le tribunal civil de la Seine pour faire statuer 
sur la cou testai ion. 

Le tribunal prononcera, dans le délai d'un mois, comme en matière 
sommaire. L'appel devra être interjeté dans les dix jours à compter de 
la signification du jugement à personne ou à domicile. 

ArL 9. — La distribution de tous dividendes provenant soil de l'exer- 
cice de l'action sociale, soit de l'exercice des actions du mandataire des 
porteurs d'obligations, soit de tout autre cause, sera faite par le liquida- 
teur, qui aura seul qualité pour recevoir les oppositions. 
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Art. 10. — Tous actes de réalisation de l'acliF, tous contraU empor- 
tanL cession ou apport de tout ou partie de l'actif social, émanant du 
liquidateur de la compagnie universelie du canal interocéanique de 
Panama, seront soumis à l'holomogatioR du tribunal cifil de la Seine, 
qui stal liera eu audience publique sur le rapport d'un juge. 

Art. 11. — Tout jugement d'homologation rendu conformément i 
l'article précédent sera publié dans un délai de dix jours, au Journal 
officiel et au Journal ofUciel [édition des communes). 

Il pourra être frappé de tierce opposition dans un délai qui ne pourra 
eicéderun mois à partir de la publication, par les actionnaires, par le 
mandataire des porteurs d'obligations et parles autres créanciers sociani. 
Le tribunal civil statuera, comme en matière sommaire, dans le délai 
d'un mois. L'appel devra <Mre interjeté dans les dii jours, à compter de 
de la signiUcation du jugement à personne ou à domicile- 
Art. 12. — Il est fait remise à la compagnie universelle du canal 
interocéanique de Panama, à la société civile d'amortissement des obli- 
gations du canal de Panama (émission de mars 1686) et à la société 
civile pour l'amortis se ment des obligations à lots du canal de Panama, 
de tous les droits de timbre et de transmission échus et A échoir sar 
tous titres d'actions et d'obligations desdites sociétés. 

Art. 13. — Dés la promulgation de la présente loi, aucune prescrip- 
tion civile ne pourra courir contre les créanciers de la compagnie uni- 
verselle du canal de Panama jusqu'à ta distribution total de l'actif 
réalisé. 

Art. li. — Les actionnaires, souscripteurs ou acquéreurs antérieure- 
ment à la mise en liquidation, représentant le vingtième au moins du 
capital social, pourront, dans un intérêt commun, charger un ou plu- 
sieurs mandataires de soutenir toute action et de les représenter en 
justice. 



XVI. 

LOI BU 15 JUILLET 1893, SUR L'ASSISTANCB MÉDICALE GRATUITE (1). 

Notice ei notes par il. Léon Lalimcand, eorretportdanl de rinsliiut. 

l. — Origine de la loi. — Dès l'année 1872, plusieurs projets de loi 
concernant l'assistance médicale dans les campagnes sont présentés à 
l'Assemblée nationale, mais ils se trouvent écartés parce qu'ils consacrent 
le principe de la cliaritiî légale et c'est seulement en 1888 que M. Ploqnet, 

(11 /. Off-.du 18 juillet 1893, 

Traviui pRtPiBAToiBBs. — Chambre: eiposé des motifa : doc. 1890, p. 913: 
rapport de M. Emile Rey, (Ul), doc. t88ï, p. 183; 1" délibération, séance 
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alors ministre de l'inlérieur, renvoie cette quesliou à l'eiamen du con- 
seil supérieur de l'assistance. Le rapporteur M. Dreyfus-Brissac, toul en 
ne Toulanl pas mettre d'entraves à l'iniliative des particuliers demande 
M qu'on fasse pour l'assiataoce ce que l'on a fait pour l'instruction pri- 
maire » et propose de décider que les communes à défaut de famille 
doivent l'assistanr^e aui nécessiteux malades, plusieurs communes pou- 
vant s'associer en vue de remplir ce devoir social. 

Le rapport est discuté dans la première session de 1889, et la majorité 
des membres du conseil supérieur sanctionne ce mode de secours basé 
sur un contingent communal obligatoire, une subvention du département 
et un subside éventuel de t't^tat. 

A la suite du congrès international de 1889, le ministère rédige un 
nouveau projet qui fait l'objet d'un second rapport de H. Drejfus- 
Brissac (1); les propositions ministérielles sont adoptées par le conseil 
supérieur, et le projet de loi délloitif est déposé & la Chambre des députés, 
le S juin 1890. 

H. — Discuision au parlement. — Ce projet donne lieu à un rapport de 
H. Emile Rey (du Lot] qui déclare (J.O^f., annexe, p. 186] que la charité 
privée, imprévoyante, aveugle, fait perdre le goût du travail et l'esprit 
d'initiative, « alors que la bienfaisance publique au contraire qui n'agit 
qu'à bon escient, qui n'inscrit sur ses livres après enquÈle sérieuse que 
des personnes réellement dans le besoin, qui est sage, prudente, éco- 
nome des deniers dont elle a la charge ne mérite aucun de ces repro- 
ches». L'obligation légale des soins médicaux, reconnue indispensable, 
forme la conclusion naturelle de ce rapport. 

Quant aux principales modiltcatious introduites dans le projet gou- 
vernemental par la commission de la Chambre, elles sont au nombre de 
cinq : 

1" Assimilation aux français des étrangers malades, privés de ressour- 
ces, toutes les fois que le gouvernement a passé un traité d'assistance 
réciproque avec leur nation d'origine. 

2" Le domicile de secours (communal ou départemental) s'acquiert 
par un séjour d'une année ; le projet en exigeait deux. 

3" Le rôle du bureau d'assistance, établi obligatoirement dans toute 
commune privée d'hOpital, d'hospice ou de bureau de bienfaisance, est 
notablement étendu, a Gebureau, écrit le rapporteur [J. 0^.,p.l38) n'avait 
d'après le projet de loi que la mission de donner des secours médicaux 

du 11 juin 1892; 2' déiibération, séance du 12 décembre 1882. — Sénat: 
texte transmis, doc. 1892, p. 5i3 ; rapport de M. Théoptiile Roussel, doc. 1893, 
p. 58 ; 1" délibération, séances des 10. 13, 16 mars 1893 ; 2" déUhération, 
ajournement, séance du 1" mai 1893; avis de la commission sénatoriale des 
finances, rappoii par M. Guyot, <ioc. 1893, p. 483; adoption en 2* délibé- 
ration, séance du 16 juillet 1893. 

(1) Le texte de ces divers rapports a é(â imprimé à la suite du projet de lui 
présenté aux Chambres par le gouvernement. 
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aux indigents. Cette attribution & paru insurflsaote, l'il doit avoir [»>Dr 
obligation de Fournir aux maladea l'assistance médicale il doit auui avoir 
la faculté de distribuer des lecoun en nature si se* ressources le lui 
parmeltent et le droit de recevoir dans ce but des dons et legs.... Il ; 
aurait un grave iuconvéuieiit àborner ses aLtribulions à celle des lecoMrs 
médicaui-pliarmaceuliques. En lui accordant tous les droits eL allriku' 
lions des bureaux de bienfaitance, ou en fait un organismo complet qui 
commencera par remplir les obligations restreintes qui lui sont iiapotées 
par la loi, mais qui ura tout prSt pourse livrer aux autres autres d'as- 
sistance au furet A mesure que ses ressources se développeront^ » 

4° Le gouvernement avait spécifié que nnl ne pourrait requérir par 
lui-même son admission sur la liste dressée par le bureau d'assistance. 
L'exposé des motifa disait: « Personne n'est admis à réclamer sa propre 
inscription, en effet le réclamant ne pourrait exciper que de ta qualité 
de néceasitem ; or cette qualité ne peut âtre établie que précisément par 
son inscription sur la liste ». On espérait éviter ainsi, au moins eu appa- 
rence, de reconnaître le droit au secours en exigeant l'intervention d'un 
contribuable de la communs qui se constituerait l'avocat de l'indigent 
omis. La commission modide cette procédure, obian que l'obligalian 
d'assister, dit le rapport {J. Ojf., p. 180) n'entraîne pas néc«ssai rement 
le droit à être assisté (c'est ce qu'il faudrait prouver), il était impossible 
de ne pas donner A l'indigent qui se croira lésé le droit de demander 
son inscription sur la liste...— il devra porter sa réclamation devant la 
cammission prévue à l'art. 17 qui jugera souverainement. » 

B' Le projet primitif comprenait des subsides facultatifs accordés par 
l'Etat aux déparlements pauvres, dans la limite d'un crédit volé cha- 
que année, La commission, et c'est ià un fait de la plus baule gravité 
au point de vue financier, adopte un système tout différent qui engage 
les nuances de l'Elal et du département en debors de toute actioD du 
parlement et des conseils généraux (art. 26 à 20). 

Le gouvernement désireux de voir voler la toi n'élève cependant au- 
cune objection contre ces innovations dangereuses et toute discussion est 
évitée à la Cbambre. Lors de la première délibération (H juin 1893, J. 0/f. 
p. 774), députés et rapporteur ajournent d'un commun accord te débat 
pour la seconde lecture; or, le 12 décembre suivant, cette seconde délibé- 
ration, mise <t un peu inopinément à l'ordre du jour » [remarque de 
H. Emile Lorois) au milieu de l'examen du budget et des tempêter par- 
lementaires soulevées par les scandales du Panama, consiste presque uni- 
quement en une lecture rapide des articles par le président, comme 
pour une simple loi d'intérêt local. 11 faut observer en outre qu'entre la 
première et la seconde délibération le projet avait subi des relouches 
dont la commission jugea inutile d'entretenir la Cbambrc. 

Ainsi les paragraphes suivants ont élé ajoutés : 

A l'article !•': Cl Les femmes en couches sont assimilées à des malades. >> 

A l'article 25 : « il n'est pas dérogé à l'article I" de la loi du 7 aoflt 
1851 . Tous les lits dont l'affectation ne résulte pas des deux paragraphes 
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précédenls ou qui ne leroDl pas recoaaus aécessaires aux lerricei des 
Tiajllards ou incurables, des militaires, des enfants assistés et des ma- 
lernités seront aSeclés au service de l'&sstgtance médicale. » 

A l'article 26 : • Les dépenies extraordinaires compreanent les frais 
d'agrandissement et de constructions d'bâpitaui. L'Etat contribuera à 
ces dépenses par des subrentions ilons la limite des crédits rotés chaque 
année ; une somme sera à cet effet iatcrite au budget. » 

Oe plus à l'article 20, la part de l'Etal est modifiée: au lieu de S à 
50 0/0 des dépenses couvertes par des ceolimei additionnels elle suit une 
échelle mobile de 10 à 70 0/0. 

A l'article 8, on a supprimé cette disposition importante : h En ce qui 
concerne les étrangers, si leur pajs d'origine n'a pas de traité de récipro- 
cité arec la Praoce, Je recours peut être eiercé contre l'emploi-eur (1), » 

Enfin un article entier, portant le w 34, a été ajouté. 

La commission avait évidemment de sérieuses raisons à faire valoir 
pour motiver ces changements, mais il eût été bon de les signaler & 
l'altention des députés qui pouvaient croire que le texte lu par le prési- 
dent ne différait du premier que sur des points de détail. 

Au Sénal, les débats ont au moins une certaine ampleur (séances des 
10, 13 et 16 mars 16B3); ou fait remarquer le danger de créer partout des 
bureaux de bienfaisance ; l'éuorroité des dépenses probables ; on provo- 
que les explications sur une foule de points obscurs ou pouvant donner 
lieu à de sérieuses difficultés dans la pratique, notamment en ce qui con- 
cerne les articles 1", 20 et SS. Hais le siège de la majorité est fait; 
un seul amendement adopté en première lecture est rejeté lors de la 
seconde délibération ; on veut, vu la date prochaine des élections géné- 
rales, éviter le retour du projet à la Chambre des députés. 

11 faut recoDoalIre d'ailleurs que les sénateurs qui présentent des 
amendements n'attaquent pas le principe de la loi; c'est là en effet un 
des cOtés les plus dangereux de ces projets de charité légale : en les com- 
b&ttsuiton paraît hostile aux intérêts des malheureux et ce rAle peu de 
personnes «ont disposées à le jouer. On laisse ainsi passer des disposi- 
tions de nature li compromettre ces intérêts eux-mêmes en remplaçant 
les efforts généreux des purliculiers par l'assistance officielle et l'impôt. 

Il 7 avait évidemment quelque chose à faire pour étendre aux campa- 
gnes les bienfaits des secours médicaux. Le gouvernement pouvait an 
moyen de subventions facultatives développer ie service qui fonctionnait 
dand 44 ou 46 départements et l'étendre successivement à toute la 
France ; il pouvait obtenir des résultats excellents en laissant une sage 
liberté à l'action de la charité privée ; il pouvait aussi, comme l'a dit 
H. Sébline, s'occuper un peu de cette plaie de la mendicité vagabonde, 
véritable fléau pour les populations rurales. 

(I) Il a été constaté, lors de la discussion au Sénai. qu'A l'heure actuelle 
aucun traité n'existait ; la suppression de ce paragraphe méritait donc au moins 
un mot d'explication. 
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Ces idées ne préTSIent pas el le leite voté par la Chambre esl sanc- 
tionné sans aucune modillcalion par le Sénat. 

III. — Ducoût de la toi. — Reste à eiominerce que coûtera l'applica- 
tion d'une pareille loi. Le ministère de l'intérieur a toujours pris pour 
base de ses calculs les dépenses faites dans les 46 départements dont il a 
été parlé; il arrive ainsi à un chiffre total de S millions, dont deux à la 
char^ de l'Etat. Hais la base choisie esl fausse, t'eiposé suivant contenu 
dans le fascicule 9 du conseil supérieur de l'astistance publique permet 
de s'en rendre facilement compte. <i Par deux circulaires en date des 
3 août 1R52 et lo août 1S54, le ministre de l'intérieur invitait les conseils 
généraux à créer dans leur département un service médical gratuit en 
faveur des habitants pauvres des campagnes. Tout les départements 
n'ont malheureusement pas répondu à l'appel qui leur été fait : U seu- 
lement sont doléi de ce service... Le mode d'organisation en est facnl- 
tatif, chaque département prend les mesures qu'il juge utiles pour le 
fonctionnement de l'institution. Dans quelques-uns, le service est eiclu- 
(ivement municipal... même dans les départemenlaob le service fonctionne 
il est rare qu'il fonctionne dans toutes les communes. On dit bien que 
celles qui n'; participent pas sont les communes ob les ressources des 
bureaux de bienfaisance abondent ou bien où les indigents font défaut. 
Il est permis de conserver quelques doutes à cet égard. » 

11 s'agit donc, comme l'a rappelé H. le sénateur LesouSf (séance du 
13 mars 1893, J. 0/r-,p.27ti),d'une assistance facultative, bénévole, qui ne 
saurait servir de point de comparaison mathématique avec une assis- 
tance obligatoire, reconnaissant la droit pour tous les nécessiteux de se 
faire porter sur les listes dressées par les municipalités. 

D'ailleurs H. Peytral, ministre des finances, consulté par la commis- 
sion sénatoriale, se montre beaucoup moins optimiste que son collègue 
de l'intérieur. 11 fait observer qu'au lieu du qaaliflcalif : indiperKi, pour 
désigner les citoyens qui auraient droit à l'assistance médicale gratuite le 
projet emploie ta périphrase : privés de ressources, et il voit là uneexpres- 
sionextensive pouvant s'appliquer à un plus grand nombre de personnes. 
Il trouve de plus trop faibles les chiffres relatifs aux frais de traitement 
el arrive A un (otal de 12.300.000, dont 3.200.000, à la charge de l'Etat. 
H. Peytral redoute enlln « que cette toi, comme les <> poor laws * en 
Angleterre, n'augmente le nombre des indigents ». 

Néanmoins, ainsi qu'il a été dit plus haut, rien n'arrête la majorité 
sénatoriale et le vole final peut être considéré comme un véritable saut 
dans l'inconnu. C'est à des voles de pareille nature que s'appliquent les 
rétléiions de M. le sénateur Boulanger (Budget de 1894, rapp. n" 280): 
u On a largement ouvert les portes du budget aux réformes économiques 
et sociaW qui ont pour but d'améliorer l'assistance publique, d'assurer 
le progrès des institutions démocratiques... Un aussi vaste programme 
impose de la modération et de la prudence. La plupart de ces réformes 
sociales se traduisent par de lourdes charges budgétaires et le parlement 
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s'ett montré trop libér&l, il n'a pas toujours subordonné ses décisions 
aux nëcéssilés de la situaLion financière, ni à l'existence de reMOurcei 
correspondantes... Le budget de 1894 ne contient aucune disponibilité 
pour les dépenses nouTelies, toutes celles qui seront votées créent le dé- 
Hcit et ne pourront élre payées qu'avec l'emprunt. » 

IV. — De l'application de la loi. — Le gouvernement ayant ob 
vole de sa loi d'assistance avant les élections de 1893 se montre be 
moins pressé de l'appliquer. Les conseils fjénéraui qui doivent, a 
mes de l'article i, délibérersur l'organisation du service ne seron 
qu'au mois d'août 18Bi. 

D'un autre cûlé le ministre de l'intérieur a fait connaître aux 
(circulaire du 31 juillet 1893) qu'il n'y avait aucun crédit inscrit de 
au budget de 189i et qu'il Tsllait se borner pour le* moment à coi 
les bureaux d'assistance médicale, alla de leur permettre de re 
les dons el les legs qui pourraient leur Btre faits. 

Telle est la situation actuelle et, en présence des difUcuilés bt 
res, il est douteux que le parlement adopte une proposition de la lo 
sée le 16 décembre i393, par M. Vacberie, député (doc. 1893, p. i 
portant ouverture d'un crédit de 1.307.000 francs en vue de l'ex 
immédiate de la loi du IS juillet. Rien ne peut d'ailleurs être 
avant que les conseils généraux aient élaboré le règlement organ; 
cbaque département ; tSche difficile qui demandera de nouveaux 
car le corps médical est loin d'être unanime sur la manière doul 
fournir son concours. Selon les déclarations de M. le D' Lardi 
Vosges), membre du conseil supérieur de l'assistance publique, il 
pas se dissimuler que bien des médecins, des plus honorables et c 
instruits, désireux de donner leurs soins aux malades indigents se 
ront à accepter celte cbargc, s'ils doivent en échange aliéner lei; 
pendance. Ils ne voudront à aucun prix devenir des fonctionnaire 
cables à volonté, toujours à la merci de l'administration préfecto 

Ces difQcullés, que chacun peul prévoir, ne sont que le préli 
complications qu'entraînera fatalement une loi marquant un n 
pas en avant dans la voie de la bienfaisance légale, une des fon 
plus dangereuses du socialisme d'Blat. 

TITRE i". 

ORGANISATION DE L* ASSISTANCE UÉDICALE. 

Art. 1". — Tont Français malado, privé de ressources, 
gratuitement de la commune, du département ou de l'Etat s 
son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile ou 
a impossibilité de le soigner ulilemenl à domicile, dans uu ( 
sèment hospitalier. 
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Les femmes en couches sont assimilées à des malades. 

Les étrangers malades, privés de ressources, seront assimilés aux 
Français, toutes les fois que le gouvernement aura passé un traité 
réciproque avec leur nation d'origine (1). 

Art. 3. — La commune. Je département et l'Etat peuvent tou- 
jours exercer leur recours, s'il y a lieu, soit l'un contre l'autre, 
soit contre toutes personnes, sociétés ou corporations tenues à 
l'assistance médicale envers l'indigent malade, notamment contre 
tes membres de la famille de l'assisté désignés par les articles 905, 
306, 207 et 212 du code civil (2). 



(1) Une discussion s'engagea aj Sénat sur le sens <le cet article I", rappro- 
ché de rBrti<:le 2H qui maintient expressément l'art. 1" de la loi du 1 août I8SI. 
M, UoDod, commissaire du gouvernement, essa;e de concilier ainM ces deux leiiet 
(J. 0/f., p. llll). " L'honorable M. Leaouef oous demanda comment le 1°' para- 
grapbe de l'art, t" peut s'accorder avec le 2" paragraphe de l'art. 25 qui porte 
que l'art. 1" de la loi du T août 1851 est toujours en vigueur. H ne nous sem- 
ble pas qu'il y ait aucune contradiction entre ces deux leitea. Il est bien en- 
tendu que la loi du 1 août IBSl est en vigueur et que la loi actuelle n'a uulle- 
pour objet de diminuer en quoi que ce soil les chargea qui pèsent actuellement 
sur les étabiisBemen ta hospitaliers. L'article l°'ei les suivants ont eu pour objet 
d'éleodre à toutes les communes de France l'obligation de l'assistance médicale 
en caâ de maladie aigu?, et il est dit d'ailleurs que la charge ne reste A la cnoi- 
mune que pour les fra.ii ;les dix premiers jours de traitement. Je ne saisis donc 
pas quelle contradiction il peut y avoir entre celte charge nouvelle imposée aiu 
communes où il n'y a pas d'hôpitaux et la charge qui reste aux hôpitaux dans 

il il ï en a. ■> 

»m serait exact si les bureaux d'assistance n'existaient que dans 
e possédant pas il bOpitaux, mais il doit en exister partout (art. 
lU). Aussi, M. Lesouëf, rëpliqua-l-il {J. Off., p. 1112). u J'avoue que je n'ai pas 
irËs bieo compris la réponse de U. le commisiaii-e du gouvernement, selon moi, 
il u'a pas fait cesser l'équivoque, ou, pour mieux dire la conlradiclioa qu'il j a 
entre tes deux articles que je signalais, l'un eiigesni un domicile de secours, 
l'autre n'en faisant pas une condition. Je croyais Être seul à ne pas l'avoir 
compris, heur<iusemenl M. Audren de Kerdrel, a bien voulu me dire t mon 
banc, qu'il n'avait pas compris davantage. - Nous sommes de l'avis des hono- 
rables sénateurs ; il y a là, pour l'avenir, une source de confliis. car les hOpi- 
lau.i auroui une lemJjnce naturelle 4 rejeter sur le ser\ice nouveau, c'est- 
à-dire, sur la commune, le département et l'Etat, la charge d'une foule 
d'indigents qu'ils admettaient antérieurement en vertu de l'article 1" de la loi 
du 7 août 1851. 

(2) On a demandé au Sénat d'étendre ce droit de recours et de comprendre 
les frères et sœurs du malade au nombre des membres de la famille, contre 
lesquels 11 peut s'exercer; celle proposition a été écartée, ainsi qu'une motion 
de M. LesouËf tendant à ajouter " à la collectivité pouvant exercer ce recours 
rétablissement intéressé ".M. Monod, s'est trouvé de nouveau appelé & se pro- 
noncer sur la difRcuhé soulevée à propos de l'article I" et il l'a fait en ces termes 
qui ne résolvent pas le problème [/. Off., p. 11131: o Le malade au sujet duquel 
l'hApital aurait à exercer son recours, sera entré i l'hOpiUl. soit en vertu de la 
loi du 1 août 1B5I, à laquelle il est dit expressément qu'il n'est pas dérogé, soit 
en vertu de la loi nouvelle. S'il y est entré en vertu de la loi de 1831, il faut 
observer d'abord que ce n'est pas cette situation que la loi nouvelle a pour objet 
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Art. 3. — Toute commune est rattachée pour le trailement de 
ses malades h un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins. 

Daiia le cas où il y a impossibilité de soigner utilement un ma- 
lade à domicile, le médecin délivre un certificat d'admission à 
l'iiôpîlal. Ce certificat doit être contresigné par le président du bu- 
reau d'assistance on son délégué. 

L'hôpital ne pourra réclamer à qui de droit le remboursemeiil 
des frais de journée qu'autant qu'il représentera te certillcat ci- 
dessus. 

Art. 4. — Il est organisé dans chaque déparlement, sous l'au- 
torité du Préfet et suivant les conditions déterminiîes par la pré- 
sente loi, un service d'assistance médicale gratutle pour les mala- 
des privés de ressources. Le Conseil général délibère dans les con- 
ditions prévues par l'art. 48 de la loi du 10 août 1811 : 

^' Sur l'organisation du service de l'assistance médicale, la 
détermination et la création des hôpitaux auxquels est rattaché 
cliaque commune ou syndicat de communes ; 

a* Sur la part de la dépense incombant aux communes et au 
département. 

Art. 5. — A défaut de délibération du Conseil général sur les 
objets prévus à l'article précédent, ou en cas de la suspension <!e 
la délibération en exécution de l'article 49 de la loi du 10 août 1871 , 
il peut être pourvu à la réglementation du service par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

TITRE IL 

DE SECOURS. 



Art. B. — Le domicile de secours s'acquiert : 

V Par une résidence habituelle d'un an dans une commune 
postérieurement « la majorité ou à l'émancipation; 

2° Parla filiation- L'enfant a le domicile de secours de son père. 
Si la mère a survécu au père, ou si l'enfant c-t un enfant naturel 
reconnu par sa mère ^iculement, i! a le domicile de sa mère. b)n • 

du régler, ensuiLe, que le recours de l'hùpilal Ci>iitrc Ic^ personnes tenues au 
secoure est prévu par l'ariicle 5 île ladite loi ; si, au contraire, le malade est 
entré à l'bûpital en vertu du la loi nouvelle, rhd|iilnl qui ne l'a reçu, conformé- 
ment t rarticle 3 de la loi, que sur le vu du certiiicit dêlivri! par lu médecin de 
service, rêpéiera le prix de la jouniiie directement, non pas contre la munici- 
palité, comme le disait M. l^souËf, mais cunlre le service départemental 
d'assistance mûdicale, el il n'aura pas * s'occuikt de^ recours que le service 
départemental pourra ejercer contre tels ou tel^. » 
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cas de séparation de corps ou de divorce des époux, l'enfant 
légitime partage le domicile de l'époux à qui a été confié 1* soin 
de son éducation ; 

3° Par le mariage. La femme, du jour de son mariage, acquiert 
le domicile de secours de son mari. Les veuves, les femmee divor- 
cées ou séparées de corps, conservent le domicile de secours anté- 
rieur à la dissolution du mariage ou au jugement de séparation. 

Pour les cas non prévus dans le présent article, le domicile de 
secours est le Heu de la naissance jusqu'à la m^orité ou & l'éman- 
cipation. 

Art. 7. — Le domicile de secours se perd : 

1° Par une absence ÎDinterrompue d'une année postérieurement 
à la majorité ou & l'émancipation ; 

2* Par l'acquisition d'un autre domicile de secours. 

Si Tabsence est occasionnée par des circonstances excluant 
toute liberté de choix de séjour ou par un traitement dans un 
établissement hospitalier situé en dehors du lieu habituel de rési- 
dence du malade, le délai d'un an ne commence à courir que du 
jour où ces circonstances n'existent plus. 

Art. 8. — A défaut de domicile de secours communal, l'assis- 
tance médicale incombe au département dans lequel le malade 
privé de ressources aura actiuis son domicile de secours (1). 

Quand le malade n'a ni domicile de secours communal ni domi- 
cile de secours départemental, l'assistance médicale incombe à 
l'État. 

Art. 9, — Les enfants assistés ont leur domicile de secours dans 
le département au service duquel ils appartiennent, jusqu'à ce 
qu'ils aient acquis un autre domicile de secours. 

TITRE m. 

DCHEAU ET LISTE d'aSSISTANCB 

Art. 10. — Dans chaque commune, un bureau d'assistance 
assure le service de l'assistance médicale. 



,1) La lui eUblil doiic un Jomicilu JêparlB mental, voici comment ce domicile 
^éeial a été déQQi en réponse à une question de M. Sébline (7. Off. p mi) 
M. E-U-B UwcBB, . L-in<iiïidu aura la domicile déparlemeniar. si, sans résider 
pendant une année dans une commune déterminée, il a habité succeashement 
plusieurs communes dans le même déparlemeiit. •> M. Seblimb, - Alors il est 
bien entendu que le domicile déparltmcntal B'a()plique à l'individu qui, sans 
résider pendant une année dans la même commune, a néanmoins habi^ pen- 
dant un an le m£me dCparlement. - (AuenHmtnt au banc de la commistion - 
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La commission administrative du bureau d'assistance < 
mée par les commissions administratives réunies de l'boE 
du bureau de bienraîsance, ou par cette dernière seulement 
il n'existe pas d'hospice dans ta commune (1). 

A défaut d'hospice ou de bureau de bienfaisance, le 
d'assistance est régi par la loi du H mai 1873 (articles 
modifiée par la loi du S août 1879, et possède, outre les f 
lions qui lui sont dévolues par la présente loi, tous les d: 
attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance. 

Art. 11, — Le président du bureau d'assistance a le dro 
cepter, à titre conservatoire, des dons et legs et de former, 
l'autorisation, toute demande en délivrance. 

Le décret du Président de la République ou l'arrêté du pn 
interviennent ultérieurement ont etTet du jour de cette acce) 

Le bureau d'assistance est représenté en justice et dans t 
actes de la vie civile par un de ses membres que ses co 
élisent, à cet eifet, au commencement de chaque année. 

L'administration des fondations, dons et legs qui ont él 
aux pauvres ou aux communes, en vuo d'assurer l'assi 
médicale, est dévolue au bureau d'assistance. 

Les bureaux d'assistance sont soumis aux règles qui ré| 
l'administration et la comptabilité des hospices, en ce q 
n'ont rien de contraire à la présente loi. 

Art. 12. — La commission administrative du bureau e 
tance, sur la convocation de son président, se réunit au 
quatre fois par an. 

Elle dresse, un mois avant la première session ordinaire c 
seil municipal, la liste des personnes qui, ayant dans la cor 
leur domicile de secours, doivent être, en cas de maladie, a< 
b. l'assistance médicale, et elle procède à la révision de ceti 
un mois avant chacune des trois autres sessions. 

Le médecin de l'assistance ou un délégué des médecins < 
sistance, le receveur municipal et un des répartiteurs design 
le sous-préfet, peuvent assister à la séance avec voix t 
tfttive (2). 

|1) Lorsque dans une commune il eiiate une commitsioa hospitallé 
qu'il y ait de bureau de bienfaisance, celle commission hospitalière f 
bureau d'assistance. Ce point a été neltement établi au Sénat lors de 
miire délibération. (Séance du 13 mars, J. Off., p. 299.) 

(2) Il a été expliqué au Sénal, premièrâ délibiiration, séauce du 13 mi 
{J. Off; p. !90), que ces mois » peuvent assister » coosiituent un vérilali 
pour les médecins. 

r. — Dans la première rédaction o 
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Art. 13. — Li liste d'aseiaUDce médicale doit coatpreudre no- 
minativement tôt» ceox qui seroat admis aux KCOurB, lors jnéine 
qu'il» sont membres d'une mâme fanille. 

Art. 14. — La liste est arrUée par le conseil Boiûcipal, qui dé- 
libère en comité secret ; elle est dé^sée au secrétariat de la mairie. 

Le maire donne avis du dépdt par affiches aux lieux aecouto- 
mes. 

Art. 13. — Une copie de la liste et du procès-verbai UMistatant 
l'accomplissement des formalités prescrites par l'article précédent 
est en mfime temps transmise au sonB-préFet de l'airondissement. 

Si le préfet estime que les formalités prescrites par la loi n'ont 
pas été observées, il défère les opérations, dans les huit jours de 
la réception de la liste, au conseil de préfecture, qui statue dans 
les huit jonrs et fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opéra- 
tions annulées seront refaites. 

Art. 16. — Pendant an délai de vingt jours fc compter du dépAt, 
les réclamations en inscription ou en radiation pcnvent (Ire faites 
partout habitant on contribuable de la commune. 

Art. n. — 11 est statué souverainement sur ces réclamations, le 
maire entendu ou dament appelé, par une commission cantonale 
composée du sous-préfet de l 'arrondissement, du conseiller général. 
d'an conseiller d'arrondissement dans l'ordre de Domination et du 
juge de paix du canton. 

Lesous-préfet ou, k son défaut, le juge de paix préside ta com- 
mission (1). 

dit • peuvent Ëln appelés à assister ». Sur des observations aoakigtKs i oetle 
qiiB II. Cornil vient de présenter, le texte a été modifié et l'on a dit n peuvent 
assister ■. L'on n'a pas dit • assistent », pour ne pas donner k croire qae leur 
présence est une condition essentielle pour U validité des opératiooi. 

A l'occasion de ce même paragrajthe, M. Meriet avait &it la remarque 9»i- 
vante : Le projet porte '< pourront assister... un des répartiteurs désignés par 
le sous-préfet ». Mais tous las répartiteurs sont désirs par le tons-préfet. 

M. Li coHHissATRE OU ooDVHinuunT. — C'esl une fauta d'impression ; c'est au 
tiaigulier qu'il faut lire le mot « désigné ». 

M. LE PHÉsiDENT. — " Désigné 11 doit éire au singulier. La rectification sera 
faite. 

Or, elle ne l'a pas été, mais le sens du texte n'est plus douteux apràs oes 
explications, 

(1) Le projet gouftrnemental coniposait la commission de trois membres 
seulement. La Chambre a ajouté un conseiller d'arrondissement ; le président 
a-t-ii alors voix prépondérante en cas de partage? En premiers lecture, l'ob- 
jection a>fant été faite au Sénat, on avait paru penser .que ce droit existait 
pour le président malgré le silence de la loi. En deurième lecture, il a été re- 
connu qu'un texte formel était nécessaire, mais on n'a pas voulu le voter afin 
de ne pas se trouver obligé de renvoyer le projet à la Chambre des députés. 
Voici les explications données i ce sujet par l'honorable rapporteur. — Séance 
Ju 11 juillet 1893 (/, Off.. p. 11(8),— « Je n'hésite pas à reconoalbv que dans la 
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Art. 18. — Le préetdeot de la commission donne, dans les huit 
jours, avis des décisions rendues &u sous-préfet et au maire, <|ui 
opèrent sur la liste les additions ou les retranchements prononcés. 
Art. 19. — En cas d'urgence, dans l'intervalle de deux seesioss, 
le bureau d'assistance peut admettre provisoirement, dans les con- 
ditions de l'article 13 de la présente loi, un malade non inscrit sur 
la lÏBte. 

En cas d'impossibilité de réunir à temps le bureau d'assistanoe, 
l'admission peut être prononcée par le maire, qui en rend compte, 
en comité secret, au conseil municipal dans sa plus proche séance. 
Art. 20. — En cas d'accident ou de maladie aiguë, l'assictaiice 
médicale des personnes qui n'ont pas le domicile de secours dans 
la commune où s'est produit l'accident ou la maladie inooml>e i la 
commune, dans les conditions prévues à l'article IJl, s'il n'exiele 
pas d'hôpital dans la commune (1). 



rédaction de l'article 17 il y a une omission; mais l«i incoDiénlents de cette 
omiBsion, ou si l'on veut de cette irapeifectloo du t«ile, sonl'ils infOsanii pour 
compenser les icconvénieiits graves qui résulte raie [it, en ce moment, d'un re- 
tour du projet de loi à la Chambre iw dépult»? la commiMion du Sénai ne 
le pense pas. Elle esliaie <jue la force dea chose* ou la force de la Iraditioa en 
pareille matière remédiera 6 ces iuconvémeiita. En fait, daus presque teua les 
cas on se conformera à la régie généralemeai conatcrée qui aiiribue voix pr^- 
pondérante au président. Lorsqu'on «ira délibéré sans enivre c«U« régla, t'il 
arriva que la majorité n'existe pas, la commission avisera pour qiu ce réwttat 
ne se reproduise pas et qu'une majorité puisse s'établir. 

U. LE nABQL'is DK L'ANaLi-BatUHANOia. — Ce n'est pas sdr du tout. Tous i<m 
jours, M. le président de la République cit abllgé da dissoudre des conaeilB mu- 
nicipaux parce qu'une majorité n'a pu s'y former. 

H. LE HUPOnTGua. — Il s'agit ici de simples queelious d'asaistanea qui ne se 
traitent pas avec l«s préoccupations passionnées qui, daos d'autres aMemUées, 
empêchent de revenir sur un vote. On reviendra sur vo vote nul. 

H. Li HASQUis DS L'ANOLG-BEADHAHOia. — Ou OD n« reviendra pas. 

M. BLAviia. — On s'obalioera au contraire sur cas quwiions de personnes. 

M. Li aAHQUis DB L'AnaLi-BBAi'HAnoia. — Qu'est-ce que cela coûte d'adopter 
cette propasilion î 

U. LE nAPPOHTsun. — Cela coûterait la loi tout entière (Exclamatiota) dans 
les circoDSlances exception nellei où le Sénat est appelé i la voler •>, 

(1) Les observations présentées à l'occasion de l'article 1" ont été faites de 
nouveau lora de la discussion de cet article 30. — Séance du 11 juillet iB9i3 
(J. Off., p. 1119). 

U. LaeotiBr. — ... S'il n'existe pas d'bôpital dans la commune, qu'est-ca que 
cela veut dire? Voici, par exemple, une commune où il n'eiiste pas d'établis- 
sement bo^iilalier. Une personne privée de ressourça Combe malade danscatta 
commune, celle-ci aura droit de recours dans les conditions de l'art. 21, c'aat-ir- 
dire qu'elle se fera remLoursar le* frais de lraitemen^ sauf pour les dix pre- 
miers jours. Uais s'il y a un hôpital dans la commune, alors c'est une autre 
solution, et suivant le sens littéral de l'arliclc, il faudrait conclure qua, puis- 
qu'il i| a un bûpital dans la commune, il n'y aura pas pour ceue commnne de 
droit de recours. Cette interprétation littérale serait désastreuse pour les hôpi- 
taux et pour les communes privées d'établissements hospitaliers. Elle ne saralt 



:y Google 



180 FRANGE 

L'admission de ces malades & l'assistance médicale est pronon- 
cée par le maire, qui avise immédiatement le préfet et en rend 
compte, en comité secret, au conseil municipal dans sa plus pro- 
chaîne séance. 

Le préfet accuse réception de l'avis et prononce dans les dix 
jours sur l'admisBion aux secours de l'assistance. 

Art. SU, — Les frais avancés par la commune en vertu de l'ar- 
ticle précédent, sauf pour les dix [premiers jours de traitement, 
sont remboursés par le département d'après un état régulier dressé 
conformément au tarif fixé par le conseil général. 

Le département quiafourni l'assistance peut exercerson recours 
contre qui de droit. Si l'assisté a son domicile de secours dans un 
autre département, le recours est exercé contre le département, 
sauf la faculté pour ce dernier d'exercer à son tour son recours 
contre qui de droit (1). 

Art. 22. — L'inscription sur la liste prévue à l'article 12 con- 
tinuel valoir pendant un an, au regard des tiers, à partir du jour 
où la personne inscrite a quitté la commune, sauf la faculté pour 

pas conforine à l'esprit du rapport priKnié à la Chambre des députés el du 
conseil lupérienr de l'assistance publique 

H. Li comnasAiRE du oovVEHtiBHEin. — n S'il n'existe pis d'hôpital dans la 
commune » est simplement nue autre façon de dire ce qui £e trouve dans 
l'art. 39, à savoir que l'art. ■•' de la loi du 1 août 1851 n'est pas abrogé. S'il 
existe on bflpital dans la commune, tous les cas de maladie aiguë qui se pru- 
duiieni dans la commune doivent, en vertu de l'arl. I" de la loi du 7 aoûi 
ISSl, être soignés gratuitement à Thôpiial. 

U. Lbsooef. — S'il eiiste on hôpital. 

M. LB cOMHiBSàiBE DU oouvEHNUiENT. — Naturellement ! l'bApiial est tenu de 
soigner gratuitement tous ceai qui tombent malades dans la commune où 
l'hApital est situé. Telle est la prescription formelle de la loi de 1S5I. Ce n'est 
donc que lorsqu'il n'existe pas d'hôpital dans la commune que cette charge in- 

iice médicale. 

n fardeau énorme pour les finances des hôpitaux. 
ERNEMKHT. — C'est la situation aciuelle. 

Après ces eipllcaliuns, il est facile de prévoir que les articles 1°', !0 et 2â 
seront l'occasion de nombreux conflits, ainsi qu'il a été dit plus haut. 

(I) Cette obligation pour les communes de supporter les dii premiers jours 
de traitement a été vivement critiquée au Sénat par UH. Lesouëf et Sébline. 
M. Honod a dit que l'on avait voulu éviter de charger les communes rurales. 
mais c'est elles, au contraire, qui peuvent aïoir à supporter fréquemment ces 
dépenses; ainsi que l'a fait observer M. Sébline (Séance H juillet 1893, Officiel, 
p. 1119-11201:1 L'accident ou la maladie alguË qui est prévu par l'article £0, 
peut sa produire dans une commune dépourvue de i-essonrces. Pourquoi lui 
imposer tes frais occasionnés par la maladie d'un homme qu'elle n'a jamais tu 
ni connu, qui est arrivé mendiant sur la route et qui tontbé frappé de para- 
lysie sur sou territoire. Cela se voit tous les jours. Lorsque vous voudrei faire 
une nouvelle lui, il me sera facile de vous en proposer une, je vous demanderai de 
voter une loi qui débarrasserait notre pays des routeurs. Elle serait, à mon 
avis, bleu plus urgente et bien plus esseniielle que celle que nous discutons en 
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la commune de prouver que cette personne n'est plus 
d'avoir besoin de l'asaislance médicale gratuite. 

Art, 23. — Le préfet prononce l'admission aux sec( 
aistance médicale des malades privés de ressources ei 
d'un domicile de secourt; communal. 

Le préfet est tenu d'adresser, au commencenient de c 
à la commission départementale ou au ministre de l'it 
vant que l'assistance incombe au département ou àl' 
nominative des malades ainsi admis pendant le mois pi 
secours de l'assistance médicale. 

TITRE IV. 

SECOURS HOSPITALIERS. 

Art. 24. — Le prix de journée des malades placés ds 
taux aux frais des communes, des départements ou ■ 
réglé, par arrêté du préfet, sur la proposition des t 
administratives de ces établissements et après avis du c 
rai du département, sans qu'on puisse imposer un pri: 
inférieur à la moyenne du prix de revient constaté 
cinq dernières années. 

Art. 25. — Les droits résultant d'actes de fondatioi 
d'union ou de convejitions particulières sont et demeure 

11 n'est pas dérogé à l'article 1" de la loi du "3 août i 

Tous les lits dont l'affectation ne résulte pas des 
graphes précédents ou qui ne seront pas reconnus néCi 
services des vieillards ou incurables, des militaires, 
assistés et des maternités, seront affectés au service de 
médicale. 

TITRE V. 

DÉPENSES, voies ET UOVBNS. 

Art. 28. — Les dépenses du service de l'assistance 
divisent en dépenses ordinaires et dépenses extraordin: 

Les dépenses ordinaires comprennent : 

1° Les honoraires des médecins, chirurgiens et sages 
service d'assistance à domicile (i) ; 

(1) Sénat, séance du 16 mars 1893 (O/J". p. 318j. 
M. Oluvleh. — Qui est-ce qui tlxera les honoraires? 
M. LE coïiTss^niE DU oouvEBMEHE.tT, — C'est le coiiseil géné\ 
ment à l'article t. 
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2° Les médicaments et ^pu-eili ; 
3° Les frais de séjour des malades dans les bâpitaux. 
Ces dépenses sont obllgaloires. Elles sont supportées par les 
communes, le départemeut et l'Etat, suivant les règles établies par 

les articles 27, 28 el 39. 

Les dépenses extraordinaires comprennent les frais d'agrandis- 
sement et de construction d'hôpitaux. 

L'Etat contribuera à ces dépenses par des subventions dans la 
limite des crédit votés. 

Cbaque année, une somme sera à cet effet inscrite au budget. 

Art. 27. — Les communes dont les ressources spéciales de l'as- 
sistance médicale et les ressources ordinaires inscrites à leur bud- 
get seront insuffisantes pour couvrir les frais de ce service sont 
autorisées à voler des centimes addilionnels aux quatre contribu- 
tions directes ou des taxes d'octroi pour se procurer le complément 
des ressources nécessaires. 

Les taxes d'octroi votées en vertu du paragraphe précédent 
seront soumises à l'approbation de l'autorité compétente, confor- 
mément aux dispositions de l'article 137 de la loi du 5 avril 
1884. 

La part que les communes seront obligées de demander aui 
centimes additionnels ou aux taxes d'octroi ne pourra être moindre 
de 20 0/0 ni supérieure à 90 0/0 de la dépense à couvrir, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art. 28. — Les départements, outre les frais qui leur incombent 
de parles articles précédents, sont tenus d'accorder aux communes 
qui auront été obligées de recourir à des centimes additionnels ou 
à des taxes d'octroi, des subventions d'autant plus fortes que leur 
centime sera plus fuible, mais qui ne pourront dépasser 80 0/0 ni 
être inférieures à 10 0/0 du produit de ces centimes additionnels 
ou taxes d'octroi conformément au tableau A précité. 

En cas d'insuffisance des ressources spéciales de l'assistance 
médicale et des ressources ordinaires de leur budget, ils sont autn- 
risés à voter des centimes additionnels aux quatre contributionB 
directes dans la mesure nécessité par (a prét>ente loi. 

Arl. 29. — L'Etat concourt aux dépenses départementales de 
l'assistance médicale par des subventions aux départements dan? 
une proportion qui variera de 10 à 70 0/0 du total de ces dépenses 
couvertes par des centimes addilionnels et qui sera calculée en 
raison inverse de la valeur du centime départemental par kilo- 
mètre carré, conformément au tableau B ci-annexé. 

L'Etat est en outre chargé : 
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i* Des dépeoses occasionnées par le traitement des malades 

n'ayant aucun domicile de secours ; 
3° Des frais d'administration relatifs à l'exécution de la présente 

loi (1). 

TITRE VI. 
DISPOSITIONS GÉNÉIULB9. 

Art. 30. — Les communes, les départements, les bureaux de 
bienfaisance et les établissements hospitaliers possédant, en vertu 
d'actes de fondations, des biens dont le revenu a été affecté pai le 
fondateur à l'assistance médicala des indigents à domicile, sont 
tenus de contribuer aux dépenses du service de l'assistance médi- 
cale jusqu'à coDCurrence dudit revenu, sauf ce qui a été dit k 
l'article 28 (2). 

Art. 31. — Tous les recouvrements relatifs au service de l'assis- 
tance médicale s'effectuent comme en matière de contributions 
directes. 

Toutes Us recettes du bureau d'assistance pour lesquelles les lois 
et règlements n'ont pas prévu un mode spécial de recouvrement 
s'elTectuenl sur les états dressés par le président. 

Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet 
ou le sous-préfet. 

Les oppositions, lorsque la matière esl de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et 
le bureau peut y défendre sans autorisation du conseil de préfec- 
ture. 

Art. 33. — Les certificats, significations, jugements, contrats, 
quittances et autres actes faits en verte de la présente loi et exclu- 
sivement relatifs au service de l'assistance médicale, sont dispensés 
du timbre et enn^gistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 



[l] On a outllo de r.ippeler ici le paragraphe final de l'article 26 « 
aux [rais d'afcfantlissoniont et de construction d'hftpilaui « avec onverl 
ciief d'ua crédit au budget. ïlais an moins, dans ce cas, la dépense esl Terne 
d'avance, tandis qu'eu vertu du premier paragraphe de l'article S9 l'Ëlat est 
engagé par les cummuncs et les départements, et sa part sera d'autant ptu im- 
portante que ce seront les départements pauvres qui se verront rorcéi en générai 
de recourir aux centimes addicionnelj. 

(2) Dans la séance du 16 mars iR93 {J.Qff". p. 318-319), M.Buffet a exprimé la 
craint.' de voir cet article porter atteinte i la volonté des testateur», M. .Monod 
s'est efforcé de prouver que l'on avait voulu au contraire ■■ donner une Rnran- 
tie nou*elle à la volonté des fondateurs, affirmer celte volonté ». M. DulTet 
a alors demandé la suppression de l'article comme inutile ; ,ce(tj moiiou fut 
repoussÉe. 
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l'enregistrement, sans préjudice du bénéfice de la loi du 32 jan- 
vier 183i sur l'assistance judiciaire. 

Art. 33. — Toutes les contestations relatives à l'exécution soit 
de la délibération du conseil général prise en vertu de l'article 4, 
soit du décret rendu en vertu de l'article 3, ainsi que les réclama- 
tions des commissions administratives relatives à l'exécution de 
l'arrêté préfectoral prévu à l'article 24, sont portées devant le con- 
seil de préfecture du département du requérant et, en cas d'appel, 
devant le conseil d'Etat. 

Les pourvois devant le conseil d'Etat dans les cas prévus au 
paragraphe précédent sont dispensés de l'intervention de l'avocal. 

Art. 34. — Les médecins de service de l'assistance médicale 
gratuite ne pourront être considérés comme inéligibles au conseil 
général ou au conseil d'arrondissement à raison de leur rétribution 
sur le budget départemental (I). 

Art, 35 — Les communes ou syndicats de communes qui justi- 
fient remplir d'une manière complète leur devoir d'assistance 
envers leurs malades peuvent être autorisés par une décision spé- 
ciale du ministre de l'intérieur, rendue après avis du conseil supé- 
rieur de l'assistance publique, à avoir une organisation spé- 
ciale (2). 

Art. 36. — Sont abrogées les dispositions du décret-loi du 
24 vendémiaire an II, en ce qu'elles ont de contraire à la présente 
loi. 



(t) C'cît cet article qui a élÉ iniercalé dans le texte saut aucune explica- 
tion entre les deux lectures^ la Chambre des députés. 

(2J M. Camescasse a demandé (Séoai. 16 mars 1893, J. Off.. p. 320) d les ilé- 
partcmentï possédant déjà une orfcanisation de l'aseisiance médicale, partici- 
peraient aux subventions de l'Etat, il a été répandu afOrmaiivemenl du moment 
qu'ils Teraient cadrer leur règlement avec les prescriptions de la loi. La ques- 
tion de Paris et du département de la Seine n'a pas été touchée, elle méritait 
cependant un examen particulier, d'autant plus que le conseil général de ia 
Seine n'est pas régi par la loi de !87i. Au sujet de la demande de M. Cames- 
CBSEC, U. le sénateur Sébllne a parfaitement résumé la nature et les elTets de 
la loi {Off. p. 320). . Il 5 a 46 d<-partements qui ont, ce que j'appellerai «ne 
espèce d'embryoD d'assistance publique. Mais dans ces départements, le carac- 
tère de cette organisation est detre facultative. La loi qui est en délibération 
lui donne un caractère obligatoire; tel est le changement capital qu'elle appor- 
te à la situation actuelle. L'assistance devient obliiiaioire pour les hospices. — 
elle ne l'était pas jusqu'à présent pour les communes — elle l'était, mais pla- 
toniquemeut pour les départements, et, en dernier lieu, pour l'Etat, Voila liien 
le changement qui s'opère de par la loi, qui est une Iris importante toi, sans 
tn avoir l'ajiparenct. • 

.Nous ne pouvons que souscrire à cette déclaration de l'honorable sénateur. 
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Tabl«aa A 
Servant à délei-miner la part de déperut à couvrir par Ui 
de» resaourcea extraordinaires [centimes additionnels et i 
montant de la lubeenlion qui doit leur iti-e allouée pour l' 
gratuite, eu égard à la valeur du centime additionnel. 



VALEUR DU CENTIME 


nain ii li lErnsi i nm» | 


». aïoytn ^ 


par ie d*p»rl«nnnl 
de HB «bisnlioni 
eallei àe L'Ëial 




ao p. 100 

25 - 
30 - 
33 ~ 
m — 
50 — 
60 — 
70 — 
80 - 
91, _ 


80 p. 100 

7S - 
70 - 
65 - 
60 — 
50 - 
40 — 

20 - 


















De 90O fr. 01 et ou-dessus 



Tableau B 

Seruant à déterminer te montant de la subvention qui doit èlre allouée par 
l'État aux départements pour leur part dans les frais de l'assistance médioale, 
eu égard à ta valeur du centime départemental par kilomètre carré. 



VALEUR DU CENTIME 
KILOMÈTRE CAEIRÏ 


COEFFICIENT 


DÉPENSE 




70 p. tOO 
63 — 
60 — 
35 — 
50 - 
4S 

iO - 
30 — 
20 — 
10 - 


30 p. 100 
33 — 
40 - 

m 

50 — 
53 — 
60 " 
70 - 
80 - 
90 - 












De i fr. 76 à 6 fr 
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XVII. 

DU 22 JUILLET 1893, PORTAITT HODIFICATIOH DE l'aRTICLE 8, § 3, 
ÎT DE l'article 9 DU CODE CIVIL, nELATIVEHBMT AUX DÉCLARATIONS 
SrrKTTVitS Elf TttB D'ACQfrtRni OV IW DâCLINEK LA HATHUUUril 
PRAKÇAISE (1). 



k peine promulguée, la loi du 26 juin 1839, dont nous avons analysj 
m^me les disposiliona (Annuoire, lome IX, p. 119), »'est trourés 
butle aui critiques les plus vivea. On lui a reproché d'aToir ooTert 
p grandes aui élrangor^ ni^s sur noire lerriloire les porles de la 
rie française, de n'avoir pas tenu un comple sufllgant, daaa l'aUri' 
,ion qui leur esl faile dn droit de cité, de leurs sentiments et de lourt 
êrêls présumés, et d'avoir refusé au gouvernement français tout moyen 
s'opposer à leur admission : on l'a accusée d'avoir exagéré, sans cou- 
le, les applications du jus Soli, d'avoir offert, d'avoir imposé à dei 
OLOgers malveillants ou indignes un titre qu'ils n'ont pas recherché et 
it lia ne feront rien pour rehausser l'éclat. La loi de 1889 a touIq 
:e des Français ; elle a voulu en faire le pluspossihle, sans se préoccu- 
' de la qualité et de U volonlê de ses recrues nouvelles. Des conflits 
lont élevés, la diplomatie s'est émue; un retour en arriére a été 
é nécessaire , et le goiivernemenl en a lui-même pris l'initiative, par 
deui projets qui sont devenus la loi du 22 juillet 1893. 
^tte loi modifie la législation antériear« à un double point de vue: 
ne part, elle autorise l'enfant né en France de parents étrangers dont 

1) /. Off. du 23 juillet 1893. 

BATAiii PBiPABiToiREii. — Sénal : Projet de loi modillunt l'article 9 du code 

1, présenté, le t avril <S92, par M. Ricard, ministre de la justice, exposé 

motifs, doc. 1892, p. 309; rapport de M. Deleol, déposé le 8 juillet tS91 
. 1893, p. S37; première délibération, 13 janvier et 10 mars 1393; dauziéme 
ibération et adoption, 16 mars 1893. 

■hambre : 1" projet de loi, porlaut modification de l'article 8, {j 3, du code 
I, présenté le 12 novembre 1892, par M. Ricard, ministre de la justice, «posé 

motifs, doc. 1893, p, 2272; a* projet de loi, adopté par le SinAt, niodiBant 
ticle 9 du code civil, transmission le 23 mars 1893; eipo^é des motifs, 
. 1893, p. 289; rapport de M. Eugène Mir sur les deui projeta, déposé la 
Tiars 1893, doc. 1893, p. ii6 ; première délibération, déclaration d'urgence et 
voi (le la discussion, le i" mai 1893; deuxième délibération, discussion et 
ptioa là 6 mai 1893. 

énal: Présentation, te 13 mai 1893, exposé des motifs, doc. 1893, p. 33T; 
voi i. la commiision le 25 mai 1893 ; rapport de M. Thézard, déposé le 
|uln 1893, doc. 1893, p. 502; déclaration d'urgence, discussion et adoption, 
10 juillet 1893, 
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l'un est lui-même né sur noire lerritoire à déctioer, dans l'anuée de si 
m^oriié, I& qualité de Français, lorsque ce n'est pas la nationalité de ce 
dernier qu'il doit suivre. De l'autre elle donne k l'administration, au 
gouvernement le droit de refuser, dans certains cas et sons certaines 
conditions, l'enregislreinent de la déclaration par laquelle l'étranger 
réclame ou répudie la nalioDalitë françiise ; et elle fait de cette forma- 
lité UD0 coRdition sub Nantie Ile, prescrite & peine de nullité. 



Art. 1". — Le paragraphe 3 de l'article 8 du code civil est ainsi 
modifié : 

« Est Français 

u 3" Tout individu né en France de parents étrangers dont l'ui 
y est lui-même né ; sauf la faculté pour lui, si c'est la mère qui es 
née en France, de décliner dans l'année qui suivra s* majorité 1 
qualité de Français, en se conformant aux dispositions du para 
graine i ci-aprts (i), 

(1) L'arUcle 8, | 3, e. dv., dans sa rédaction de 18S9, aUribanit de plane 
sans optiiin, sans reloar poaetl)le, la qualité de Françaii à l'individu né e 
Franc* d'un étranger qui Ini-mâme y est né. Ce laite na faisait aucune di; 
tinction MiTani que l'auteur élran^r né en France était le père ou la mère d 
l'enfunt. Fallait-il l'appliquer ëgalemeat aux deux bypottiéses, ou en limiter le 
effets an seul cas où le père avait reçu le jour sur notre t^rriloireî La questio 
s'était posée, non pas à propos de la loi aouvelle, mais soua l'empire de cell 
du 1 février 1851 qui, tout en dtelaraut Français de droit l'eofant né en Franc 
dim étranger lui-mftme né snr notre territoire, iui réservait la faculté de dédi 
ner celte qualité, à l'époque de ta mérité. Et la jarisprudence avait décidé qu 
la fils d'une mère étmocEére née en France pouvait aussi bien se réclamer da ji 
soli, que celui dont le pire était né pamil uout, Genus masculinum ampltctitu 
et faninitnint. Vor- Cass. 7 décanbre 1891 (Sir. »2, 1. 81 ; Pandtcies franjmi 
périodique. 92. t. 11^9 et nos observations). Cette jurisprudence, dont le main 
tien, souB le ré);irae de la loi de 18S9, ne pouvait faire doate, ne présentait pa: 
avant la mise en videur de cette loi, d'inconvénients bien sérieux en préseoc 
du droit d'option réservé à l'enfant parle léf^islateur da ItSt; mais U aupprea 
sion de ce droit d'option l'avait rendue singulièrement dangereuse en imposant 
malgré lui, malgré ses intérêts érideols, la nationalité rran;aLse au Hls d'ni 
père étranger, né lui-même & l'étranger et y ajant toujours demeuré, par cel 
Mul que sa mère, peut-être autrefois française et a^ant cessé de l'être é la sait 
de son mariage, l'a mis au monde dans son propre pays tialal. V. fi cet égar 
les observations de M, Louis Renault, à la séance de la Société de lé)çislatJo 
comparée du iO février lS9i {BuUefin UTi, p. 211). 

C'est ce danger, ce sont lus réclamations diplomatiques qui n'auraient pa 
manqué de se produire, et qui s'étaient déjé produites, que la loi de 1S93 
voulu prévenir. L'ex|>osé des motifs fait très bien connaître les raisons qi 
l'ont rendue nécessaire : i L'interprétation aujourd'hui consacrée par l'accoi 
de la doctrine et de la jurisprudence est i l'abri de toute critiipie, et il sera 
sans doute téméraire de penser qu'elle pourra être abandonnée par les auteur 
ou reniée par les tribunaux. Hais la disposition qui l'autorise a soulevé <j 
nombreuses réclamations de la part des puissances étrangères, qui déjï, peu 
dani l'élaboration de la loi du 26 juin 18S9, avaient protesté contre la eupprei 
sioD de la faculté d'option en faveur de la nationalité d'origine. Elles ont fa 
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« L'enfant naturel pourra, aux mêmes conditions que l'enfant 
légitime, décliner la qualité de Français quand le parent qui est né 
en France n'est pas celui dont il devrait, aux termes du paragra- 
phe i", deuxième alinéa, suivre la nationalité » (1). 



', à diverses reprises, les résultats très rigoureux de la législation nou- 
velle, qui déclare Français d'une manière dSIlnitiye et sans retour possible 
l'enfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né, et elles ont insialé 
pour l'abandon d'une interprétation dont les conséquences étaient plus rii^ou- 
reuses encore. Or, l'administration supérieure ne pouvait répudier une théorie 
consacrée par les tribunaux, juges souverains en matière de nationalilé. D'autre 
part, il n'était pas possible de recourir t des arrangements diplomatiques qui 
eussent été impuissants à teoir en échec notre loi nationale, et pour miltre fln 
à des difficulté? incessantes qui menaçaient de provoquer contre nos nationaux 
établis A. l'étranger des mesures de rétorsion, il noue a paru utile de provoquer 
une modillcalion de la loi du 26 juin 1889. Le paragraphe l« do l'article unique 
du projet limite l'applicatiou du principe de la double naissance au cas oii l'iii- 
dividu est né en France d'un pÈre étranger qui lui-même y est né. Cette dispo- 
sition nouvelle s'harmonise mieui avec la règle générale qui accorde k la 
nationalité du père une influence prépondérante snr la nationalité de l'enfant. 
Dans l'état actuel de la loi, une femme française en contractant mariage avec 
un étranger suit la nationalité de son mari, sauf l'exception prévue par l'ar- 
llcie 19 du code civil, et cependant le bit seul de sa naissance sur noire terri- 
tolro a pour effet de transmettre & ses enfants sa nationalité d'origine qu'elle a 
perdue i l'eiclusion nécessaire de la nationalité de leur père. Le texte fait dis- 
paraître ce résultat que la logique condamne. » (J. Off., doc. 1893, p. Ï272.) 

La nationalité française cesse donc d'être impi^ée à loitl enfant légitime dont 
l'un des père et mère est né, ainsi que lui, sur la terre française, l^a loi de ta9-t 
établit à cet égard une distinction. Est-ce le père qui est né en France? L'en- 
fant, qui doit suivre sa condition, est, qu'il le veuille ou non, déclaré Français. 
La présomption d'attachement à notre pays, d'éducation française, qui résutie 
de cette double naissance sur notre territoire, est invincible. Au contraire, l'en- 
fant est-il issu d'une mère elle-même née en France, il n'acquiert la nationalité 
française que sous la condition résolutoire d'une option contraire, d'une répu- 
diation formuli^'e dans l'année de sa majorité : on revient donc, en ce qui le 
concerne, au système de la loi du T février 18S1. Le projet du gouvernement 
ne s'occupait pas de cette dernière hypothèse î 11 se bornait i limiter à l'en- 
fant K né en France d'un père étranger qui lui-même y était né » l'attribution 
définitive de la qualité de Français, laissant par cela même le fils d'une mire 
étrangère sous l'empire de l'article 8, i' et de l'article 9, c. civ. Un amende- 
ment de MM. Eugène Mir, Marty et Turrel, à la Chambre des députés, est venu 
compléter sa disposition, en donnant à celui-ci, qu'il soit domicilié ou non en 
France à l'époque de sa majorité, la qualité immédiate de Français, mais en 
lui laissant la faculté d'y renoncer plus lard. 

(1) L'enfant naturel emprunte, aui termes de l'article 8, § I, du code civil, la 
nationalité de celui de ses mère et père qui Ta le premier reconnu en temps de 
minorité; en cas de reconnaissance simultanée, il suit la nationalité de son 
père. Fidèle au système qu'elle a, d'autre part, appliqué à t'enfant légitime, la 
loi de IS93 déclare que cet enfant ne devra à sa naissance sur le sol français, 
la qualité irrévocable de Français que si l'auteur dont il partage la condinon y 
est né lui-même. L'enfant a-Vil été reconnu en premier lieu par celui de ses 
parents qni est né en France, que ce soit le père ou que ce soit la mère, il est 
Français, sans pouvoir décliner ce titre; et il en est de même, lorsque le père 
et la mère l'ayant reconnu par le même acte, c'est le père qui est né en France. 
En dehors de ces deux cas, la nationalité française n'est attribuée hic et nunc 
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Art. 2. — Les individus auxquels l'article 8, paragraphe 3 mo- 
difié, réserve la faculté de réclamer la qualité d'étrangers et qui 
auront atteint leur majorité à l'époque de la promulgation de la 
présente loi, pourront réclamer cette qualité en remplissant les 
conditions prescrites dans le délai d'un an à partir de cette pro- 
mulgation (1). 
Art. 3. — L'article 9 du code civil est modifié ainsi qu'il suit : 
B Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas 
domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt- 
deux ans accomplis, faire aa soumission de fixer en France son 
domicile, et, s'il l'y établit dans l'année h. compter de l'acte de 
soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration 
qui sera, h peine de nullité, enregistrée au ministère de la jus- 
lice (2). 

à l'enfant naturel, que Soui la réserve d'une répud[ation ultérieure : c'est ce qui 
arrive, d'une part, lorsque le pire étranger, né hors de France, et la mère, née 
eo France, l'ont reconnu simultanémenl, ou lorsque la reconnaissance du père 
a précédé celle de la mère, de l'autre, lorsque la mère étrangère, née à l'étranger, 
a reconnu reniant la première. 

(1) Le projet portait que " les individus néa en France d'une mère étrangère 
qui elle-même j est nâe, et qui ont éti déclarés Français en dehors du cas préTu 
par le parai^raphe 2 de l'article précèdent, pourront, dans l'année qui suiTra la 
promulgation de la présente loi, réclamer la qualité d'élranger par une décla- 
ration faite devant le juge de paii de leur domicile et enregistrée au miaisière 
de la justice ». 

Mais la commission de la Cbambre a jugé équivoques ces mois : qui ont été 
déclarés Français. ■ De quoi résultera la déclaration? D'un jugement? d'une 
iDEcription sur les rAles de la conscription? Eit-il même nécessaire d'avoir été 
déclaré Fraofais, soit judiciairement, soit par l'autorité militaire, pour avoir le 
droit de réclamer la qualité d'étranger? Dana ce cas les femmes seraient ex- 
clues de la disposition transitoire. " (Chambre, rapport de M. Eug. Mir, /. Off.. 
doc, p. 417.) On s'est donc arrêté à une rédaction différente, mieui en rapport 
avec les dispositions nouvellement introduites dans la loi, et en même temps 
pins précise. D'autre part, on a tait disparaître du teite primitif la formalité de 
l'enregistrement au ministère de la justice, qui d'ailleurs se trouve exigée d'une 
manière générale par le nouvel article 9; il y avait Ift une répétition inutile. 
Mais, par contre, la disposition transitoire adoptée par les Chambres assi^eitit 
le déclarant aux tormaliiès prescrites par l'article B, % 4, c. civ , dont il était 
dispensé par le projet, c'est-à-dire A l'obligation de prouver qa'il a conservé la 
nationalité de ses parents et qu'il a satisfait à la loi militaire de son pays. C'est 
ce qui ressort de ces mots : « en remplissant les conditions présentes... • 

(2) La loi du 26 juin 1SS9 (C. civ. art. 9) avait soumis è la formalité de l'en- 
regisimment au ministère de la justice toute option en faveur de la nationalité 
française, formulée dans les termes de cet article, par l'individu né en France 
d'un père étranger. Celte formalité avait un double objet: d'une pari assurer 
U ceoiralisation des déclarations de nationalité, jusqu'alors éparses dans toutes 
les communes de France, et dont nul, en dehors d'un cercle très restreint, ne 
pouvait avoir connaissance; de l'autre écarter les déclarations mal fondées ou 
contraires à la loi, dont l'admission entretenait l'erreur des déclarants sur leur 
condition véritable. Mais devait-on y voir une simple prescription administra- 
tive, ou bien une condition substantielle, dont l'inobservation était de nature à 
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« L'enregislrenient sera refuaé s'il résulta des pièces produilea 
que le déclaraot n'est pas dans les conditioDs requises par la loi, 
sauf à lui à ae pourvoir devant les tribunaux civils, dans la forme 

vicier et à rendre vaine la déclar&don elle-mtaie? La juri^irgdaacâ B'éuitpnt- 
noDi^e dans le premier eene. Et il résultait de là que la qualité de FraDgais 
pouvait être acquise, saus que la Cbaocellerie en filC inrormée el fani que lei 
iotérmséi ensran aucun mo^n de connaître ce changement de iiattonalild : 
• 11 n'eit ptte besoin, disait M. Del»ol dam sou rapport au Sénat (Sénat, J. O/J., 
Doc. parltm. 1893, p. 537], de signaler les fraudes qui peuvent être commise*. 
Llndividn devenu Français es^il appelé soui les drapeaux ? 11 pourra dittima- 
lar «a déclaration et eiciper de eon eitranéité ". C'est en vue de remédier & 
cas frauiles possibles, et en même temps da donner au (puvernement dei 
garanties contre l'abus des option* faites par des gens indignes du nom de 
Français, que le texte primitif de l'article 9 a été remanié par la loi noomlle. 
Les n-.odiHcaiions qu'elle lui fait subir se ramènent à trois chefs : 1° L'enregis- 
trement de la déclaration de nationalité au ministère de la justice est désormais 
prescrit à peine de nullité. 2° Il peut élrs refusé à raison de l'inaccom plisse ment 
des conditions requises, sauf le droit pour le déclarant de s'adresser aui (ribu- 
uaui civils ; le rafoi d'enregistrement doit être notiflé à l'iutéreei>£ dans les 
deux mots ; i défaut de notification, ce dernier u le droit d'eiiger da mitét' 
tre de J« justice, à l'expiration de ce délai, une copie da sa déclaration, reittue 
de la meulion de l'enregislremant. 3< Eniln l'auregisti'emeul peu! encore àlre 
refusé, pour cause d'indignité du réclamant, par un décret rendu sur l'avis 
conforme du Conseil d'Etat, dans les trois mois de la déclaration ou du joor 
où le jugement qui l'a validée est devenu définitif. En pareil cas l'intérusd dut 
être averti du refus qui lui est opposé, et il paut produire devant le Conseil 
d'Etat des pièces et des mémoires justiOcatifs. 

Le ajsième adopté par la loi de 1893 aboutit donc dans une certaine metun 
à faire de l'acquisition de la nationalité française par le bienfait de la lei un* 
naturalisation de faveur, à permettre au gouvernement d'exercer ton ooatitie 
sur ceux qui réclament la qualité de Franfaig et de ne les admettre qu'à boo 
eacient. Aux objecUons élevées contre ce système, aux crainiog maairestèee fu 
l'honorable U. Thellîer de PoncheviUe à la Chambre des députés, dans la 
séance du 6 mai IS93, H. le commissaire du gouvernement Palcimaignea 
répondu en ces termes : " Depuis que la loi de 1889 a ouvert, comme on l'a dit 
bien souvent, toutes grandes les portes de la France à l'étranger, depuis qoa 
les étrangers ont recherché en masse notre nalionalilé, il nous est apparu un 
danger qui nous a frappés au point que nous avons cru nécessaire de recourir 
à l'intervenliou législative. It s'est trouvé, en effet, qu'à de trop nombreuaes 
reprises nous avons été obligés, en vertu des articles 9 et 10 du code civil, de 
reconnaître la qualiiéde Francisa dos gens qui en étaient absolument indignée. 
Nous avons été obligés de la reconnaître — bien à regret, je vous l'assura — 
non seulement à des individus qui avaient subi de très nombreuses condam- 
nations, mais encore, ce qui est iiifmiment plus grave, à des gens qui nous 
étaient signalés comme étant notoirement des espions de l'éiranger. Eo présence 
de ces consiaiations, noua nous sommes dit que la défense des inlérSts les {dns 
sacrés du pays nous imposait le devoir de nous prémunir contre ce danger. 
Si vous le permeltei. Je vais vous citer quelques exemples de Français que 
nous avona été ainsi obligée d'admettre et que nous aurions été très heureux 
de pouvoir repousKer. Ces exeropicE, nous les avons fait passer sous les jeux 
de la commission de la Chambra. Ils ont paru à ce point dél^isifs que touUi 
liésilation a immédiatement cessé, quand ils ont été connus. Voici d'abord un 
individu, né à L<|ou en 1847, qni a subi qualorie condamaaUons pour vol, vi^- 
bondage, mendicité, fabrication de fausse raonuale, abus de confiance ; expulsé 
en un, il a fait immédiatement la déclaration, en vertu de l'articb 10, parce 
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preacrite par les arlicIeB 855 et suivante du code de procédure 
civile. 

« La notification motivée du refus devra être faite au réclain*nl 
doBs le délai de deux mois à partir de sa déclaratiou. 

1 L'enregistrement pourra en outre être refusé, pour cause d'in- 
dignité, au déclarant qui réunirait toutes les conditions légales; 
mais, dans ce cas, il devra être statué, le déclarant dûment avisé, 
par décret rendu sur l'avis conforme du conseil d'Ëtat, dans le 
délai de trois mois à partir de la déclaraUon, ou, s'il y a eu contes- 
tation, du jour où le jugement qui a admis la réclamatioa est 
devenu détlnitif. 

« Le déclarant aura la faculté de produire devant le conseil 
d'Etat des pièces et des mémoires. 

« A défaut des notifications ci-dessus visées dans les délais 
susindiqués, et à leur expiration, le ministre de la justice remet- 
tra au déclarant, sur sa demande, une copie de sa déclaration, 
revêtue de la mention de l'enregistrement. 

« La déclaration produira ses effets du jour où elle aura été 
faîte, sauf l'annulation qui pourra résulter du refus d'enregis- 
trement. 

(1 Les régies relatives à l'enregistrement prescrites par les para- 
graphes 2 et 3 du présent article sont applicables aux déclarations 
faites en vue de décliner la nationalité française, conformémeat à 
l'article 8, paragraphes 3 et 4, et aux articles 12 el 18. 

I Les déclarations faites, soit pour réclamer, soit pour décliuer 
la qualité de Français, doivent, après enregistremeni, être insérées 

que sa mère avait perdu la qualité de Française par son mariage avec un lulieu. 
En voici un autre, un Belge, condamna en 1879 i. Piiris, à deux mois de pri- 
son pour vol, eipalsé par arrélfi dn 3 déi:erabTe 1819, condamné en 1882 et 
eu 18BS t. Paris et à Dieppe pour vol el infraction à un arrélâ d'eipulBioD. 
Je pourrais niultipliar c«s exemples ; je ae praads que le (leraier. Il s'agit 
d'uQ individu dont la demande de naturalisation avait été rejetée en 18S4, 
parce qu'il avait été signalé comme auepeci d'espionnage. Expulsé, il a fait 
immédiatement la déclaration exigée par l'article 10 ; et alors, non seulement 
l'arrêté d'expuUion est tombé.jnais cet individu est rentré en France avec tous 
les privilèges qui s'attachent i. la qualité de Français. ■ 

Ces con-idérations ont paru sans réplique. La nécessité de t'enregifitrement 
des déclarations de nationalité, l.i nullité de celles auxquelles cet enregis- 
trement fait défaut ont été consacrées par la loi nouvelle. El de plus, en accor- 
dant au gouvernement, au conseil d'Etat le droit d'écarter certains réclamants 
comme indignes, elle a ouvert une large brèche dans la législation île 1839 ; 
elle a enlevé aajusaoli guelques-unas de ses applications les plus contestables. 
L>es régies qu'elle édicté sont d'ailleurs cotnraunes k toutes les déclaration* 
Taiies eu vue d'acquérir ou de répudier ki nationalité Trançuise ; sauf bien 
entendu la règle qui concerne l'exclusion des indignes, qui ne peut s'appliquer 
qu'i celles-là. — V. la critique di? la loi de t8B3, dans les Loii iumvellt$, 1893, 
première partie, p. 2S et s. 
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au Bulletin des lois. Néanmoins l'omission de cette formalité ne 

pourra pas préjudicier aux droits des déclarants. 

Si l'individu qui réclame la qualité de Français est &gé de 
moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera faite en son 
nom par son père ; en cas de décès, par sa mère ; en cas de décès 
du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans 
les cas prévus par les articles 141, 142 et 143 du code civil, par le 
tuteur autorisé par délibération du conseil de famille. 

« Il devient également Français si, ayant été porté sur le tableau 
de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans 
opposer son extranéité. » 



LOI DU â9 JUILLET 1893, HODinANT LE TEXTE DE LA LOI DU 19 JUILLET 
1&8B, RELATIVE AU CLASSEMENT ET AU TBAITEHENT DES INSTITU- 
TEURS (1). 

Notice et notes par M. J. Boollaire, docleui' en droit, ancien magiitral. 

La loi du 19 juillet 1889 qui a opéré le classement et réglé les traite- 
ments des fonctionnaires de l'instruction primaire publique, n'a pas 
réalisé assez rite, au gré des instituteurs, les améliorations qu'ils en espé- 
raient et a loulevé de leur part d'énergiques réclamations. 

Pour ménager les finances de l'Elat, il avait été stipulé [art. S'i) qu'elle 
ne recevrait son exécution que successivement dans le cours de huit 
années et l'aTancement des instituteurs & travers les diverses classes y 
avait été réglé avec une lenteur prudente et peut-être excessive- De là 
dans le personnel un découragement, dont on donnait pour preuve la 
diminution considérable du nombre des candidats aux écoles normales. 
D'autres personnes, il est vrai, attribuaient celtediniiaution àl'eiîgence 
récente du brevet élémentaire imposé aux candidats et à Tapplicalion 
qui leur est faite du service militaire pendant un an. 

Les plaintes des instituteurs trouvèrent un écho dans le parlement. 

[1} J. Off. du !6 juMIet 1893. 

Thavaui PBftPARAtoiKts. — Chambre ; PropoEitioo Viger, doc. 1890 (session 
exiraord.], p. 391; propositioa Babaud-Lacroie, ihid., page 416; proposition 
Siegfried, doc. 1891, p. 151 ; proposition Deliestable, ibid., p. 1620; rapport pat 
H. Delpeucb, doc. (892, p. 1413; rapport supplémentaire, doc. 1893, p. 189: 
diBcussion du 14 au 27 mars 1893. — Sinal : texte iransmi», doc. 1893, p. 251 : 
adoption (urgence dëciarée) 10 juillet 1893. — Chambrt : adoption U juillet 
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Dèa le 6 noTembre 1890, H. Viger et 147 autres députés loumireiit k la 
Cbambre ud projet de reriaioa d'un certùn nombre dea articlei de la 
loi du 19 juillet 1689. 

M. Babaud-Lacroze, deioacAté, proposa, le 18 novembre 1S90, i 
modificatioa de l'article 31, en faveur des adjoint* et adjointes eal 
dans l'enseignement avant le 30 octobre 1886. 

Puis Tint, le 17 janvier 1891, une proposition de H. Siegfried et d 
de ses collègues, tendant à diminupr, au profit des villes dont la popi 
tion est comprise entre 100. ODO et 150.000 ftmes, les charges que la 
du 19 juillet 1889 faisait peser indistinctement sur toutes les villes su 
rieures k 100.000 âmes. 

Le 7 juillet 1891, UH. Dellestable et Fidèle Simon proposèrent de r 
diOer les règles appliquées par l'administration aux indemnités de r 
dence attribuées aux instituteurs dans les localités dont la populal 
agglomérée est de 1 .000 habitants et dans tous les chefs-lieux de cani 

Ces diverses propoâilions et d'aulres émanées de MM. Cabarl-Dan 
ville, Lavy et Léveillè, furent soumises à l'examen d'une commis) 
spéciale, dite des traitements de l'enseignement primaire. La présente 
est sortie des délibérations de cette commission. 

Dès avant le vote de la loi, l'administration avait pris quelques meii 
pour atténuer les plaintes, 

1* Une ô» classe provisoire, qui avait été créée en contradiction ( 
l'article 6 de la loi de 18S9, fut supprimée dans les premiers moïi 
1691 pour les instituteurs et en 1692 pour les institutrices. 

2* L'indemnité de résidence fut mise en dehors du traitement gar. 
et rendu tout entier aux instituteurs, gr&ce k un crédit de 900.00( 
voté kcet effet. 

3* Le ministre avait décidé aussi que les sommes perçues par les il 
tuteurs, soit à titre d'éventuel, soit à titre d'allocations supplémenta 
pour inscription sur la liste de mérite, entreraient désormais dam 
calcul du traitement garanti. 

La loi nouvelle modifie 23 articles de la loi de 1880. Ce sont d'o 
naire des modifications de détail qui ont pour but d'améliorer le trs 
ment des instituteurs et de rendre l'avancement plus rapide. 

Quelques dispositions diminuent la part contributive des comma 
dans les dépenses de l'iastruction primaire, en aggravant celles de l'I 
k qui on estime que la loi coAlera annuellement 14 millioni envir 
Le Sénat a rejeté un certain nombre de dispositions votées pai 
Chambre des députés et qui eussent élevé la dépense à SO millii 
Nous ferons connaître par une note succincte, au bas de chaque art 
nouveau, le sens des modiBcations apportées k l'ancien texte. 



Art. /•'. —Les articles 6, 1i, /2, iS, 15, 1S, 23, 24, J 
29, 3f, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 42, 46 et 4S de la 
du i 9 juillet i 8 89 sont modifiés ou remplacé» ainti qu'il suil: 
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Art. 6. — Les instituteurs et leftm iUintriM >*i fadf primairw 
éltoientaire» et maternelleB «ont répartis en stagiaires et titu- 
laires (!)• 

Les stagiaires forment un effectîrde 15 0/0. 

Les titulaires se divisent en cinq classes, dont les effectifs numé- 
riques sont, par rapport Èi l'effectif total, dans les proportions 
suivantes (2) : 

S- classe 25 0/0 



t" — " — 

U classe est attachée à la personne; elle peut être attribuée 
8»n» déplacement et reste acquise au fonctionnaire en cas de pâs- 
uig« d'un département dan« un notre (3). 

Art. H. — Les instituteurs et insUtotrices stagiaires reçoÎTent 
un traitement de 900 fr. et llodemnité de résidence dans les con- 
ditions déterminées à l'article 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Ils forment une classe unique (4). 

Art. 12. — L'indemnilé de résidence est fixée, pour les maîtres 
désignés aux articles 8, 9, 14 et 15, à : 

III La poureenlage, c'est à- dire la distribuliou des InsUUiteun ealre les 
diTenet chisMs est modiflSo * leur iTintoge daoï le noa»el «rlicle «. 

de 10 0/0. 

L»5« cUsee eomprwd ï5«/« »» lie* de 3» de l'effMtitWtil. 
^, _ 16 ^ comne préoMeinmeat. 

3* _ 30 — an lieu de 15. 

2> — 10 — &u lieo de 5. 

jra — B — comme précUemmment. 

Il Bilstalt aussi une 6' rfaise proTiaoire de titulaire) et une cluse protiioire 
de stagiaires qui diiparaissent [eitden art. 38.) 

Cet accroissement dénombre des iacUnitean dans l« claiw* suptrienres, 
imwnan. au budget une dépenM suppUaMDtaira évalaéa à 9.683.000 bmaes. 
(2) La répartiiioD en classe*, irapûssiWs à el&ctuer exaeteoeot pw dépwia- 
ment ne peut l'Èlre que sur l'ensemble du pays. C'est ce qu'arait décidé un. 
aïle du conseil d'Kiat do 23 avril ii9l. Lia mal» : par rapport à ri/Ttelif total, 
doutés dan» l'article 6 confirment celte théorie. 

(31 L'ancieo teiie disait seulement : ces classes sont attachées i la personne 
et Muvent être attribuées sana déplaoement. Le» rontatioii» da peraonnetA'uii 
dépwlament i l'autre tendant i, devenir fréquaute», il a, pan» uUla d'atBnn« 
cette conséquence naturelle de la personnalité de la classe. 
(*) Le ti«it«a«at de» siagiairBS 6WI aaparavaM de 8» fraici. 
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Dans lei' locaiiléi danl U p«pulaUoa aggloioéréa a»t de : 

1.000 à 3.000 habitants 100 

3.001a *.000 — 200 

9.001 à 12.000 — 300 

12.001 à 18.000 — 100 

II. 001 à 35.000 — SOO 

39.001 à 66.000 — COO 

60.001 à 100.000 — 700 

lOO.ÛOl et au-dessus 800 

Dans la ville de Paris 2.000 

Elle est de moitié des chiiïres ci-dessus pour tous les autres ins- 
tituteurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaires 
établis dans les localités ei-dessuB énumérées. 

Les communes chefs-lieux de cantons ayant moins de 1,000 
habitants de population agglomérée sont assimilées, quant à 
l'indemnité de résidence, aux localités de 1,000 à 3,000 ha- 
bitants. 

Les communes du département de la Seine autres que Paris 
sont groupées en trois séries conformément aux dispositions qui 
seront prises par un règlement d'administration publique. 

Les maîtres titulaires ou stagiaires des écoles de section établies 
hors du chef-lieu de la commnne profiteront de l'indemnité de 
résidence si la section rentre, par sa population agglomérée dans 
une des catégories établies par le premier paragraphe de l'ar- 
ticle. 

Un règlement d'admhiistratîon publique dressera, d'après les 
bases ci-dessus indiquées, pour chacune des localités visées dans 
le présent article et pour les diverses catégories du personnel, le 
tableau des indemnités de résidence (1). 

(1) L'ancien article 11 portait qne, dans aucun cas, la part conlribullK île 
l'Etat dans l'ïndemcitâ de résidence n'excédera le produit des I centimes. Celte 
disposition était déji devenue caduifue par le rote d'un article additionnel de la 
loi de ftnaDCBG de )89S. portant que les inderanltéi de résidence cesseront d'être 
comptées dans le total du traitement garanti des Instituteurs at institutrices de 
toutes classes et parie vote au budget de 1832, d'un crédit de compensation de 
MO.OOB francs. Bile disparaît du texte de l'artlcte 12. [Voir U note sur l'attf- 
Cle 12 de la loi du 19 juillet 18S9, dans VAnauaire françait, 1390, p. 339.) 

Le ménie article assurait aux maîtres dans les Tilles de plus db lOQ.OIlO âmes 
et dans les communes du département de la Seine, nn traitement égal à la 
moyenne des trois années antérieures à 1839, i compléter par l'indeinailé de 
résidence , 

Cette disposition est elFacée. Dans les Tilles de plus de lOO.OOO Amas, l'iodeiD' 
nité de résidence est déOniliTement fixée & 800 fraoci. Dans les Tilles de phia 
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An. 13. — Les directeur!, directrices, instituteurs adjoints, 
instilutricee adjointes des écoles primsires supérieures ; les direc- 
tears, directrices et professeurs d'écoles normales -, les économes 
de ces dernières écoles et les inspecteurs primaires sont répartis en 
cinq classes. 
Tout fonctionnaire débute dans la dernière classe. 
Toutefois, s'il remplissait, au moment de sa nomination, une des 
fonctions prévues dans la présente loi, il sera, dans son nouvel 
emploi, attaché à la classe dont le traitement égale au moins les 
émoluments soumis à retenue dont il jouissait précédemment (1). 
Art, 15. — Le traitement des instituteurs adjoints et des insti- 
trices adjointes des écoles primaires supérieures est Sxé ainsi qu'il 
suit (3): 

B* classa 1.200 

*• — i.WO 

3« — i.600 

2* — 1.900 

i^ — 2.200 

Ils reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue b. l'ar- 
ticle 12. 

Ils ont droit au logement ou k l'indemnité représentative. 

Les maitres auxiliaires chargés d'enseignements accessoires 
dans les écoles primaires supérieures, dans les conditions prérues 
par les articles 30 et 28 de la loi du 30 octobre 1886, reçoivent une 
allocation calculée sur le pied de 50 & 100 francs par an pour 
chaque heure d'enseignement par semaine. Cette allocation n'est 
pas soumise b. retenue. 

Art. 18. — Le traitement des professeurs d'écoles normales est 
fixé ainsi qu'il suit : 

de ISD.OOO àmw, upe disposition noaTelle, l'article 29 ci-deswat r^e sur de 
nouvelle» base* la part contributive de l'Etal prâctâerament vitie par l'article 11. 

Quant aux commune! du dâpartement de ia Seine autres que Paris, elln soni 
groupâes en troi« sériel, conTormâment aux diipOBitlone qui seront priM* par 
nn réslement d'ad mi oitl ration publique. Un projet de loi spécial est même 
promis sur la matière. 

Le total dei indemnités de résidence pajéei par les commonea l'éliTS 4 
% mlUioDB. 

(1) L'anoien article 13 répartiisalt les fonctionnaires dans les S claites suivant 
un pourcentage qui retardait l'avanceoieot et qui est supprimé. Sonvent ces 
fonctions étaient refusées par des Instituteurs qui craignaient de perdre inr 
leurs traitements anciens. Le dernier paragraphe évitera cet inconvénient. 

(S) Précédemment, la 5* claste ne recelait que I.IDD francs; )aé*l.MD francs 
et U 1" a.lOO francs. 
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Hommet (1). 

S» classe 2.600 

4« — â.700 

3* — 2.900 

S* — 3.100 

)" — 3.400 

Femme*. 

5» classe 2.200 

4« — .-. 2.400 

3- — 2.600 

2» — 2.800 



Les maîtres et maîtresses non pourvus du certiflcal d'ap 
au professorat et délégués & litre provisoire recevront un 
ment unique de 3.000 francs dans les écoles normales d'il 
teurs et de 1.800 francs dans les écoles normales d'institutrî 

Tous les traitements ci-desius sont diminués de 400 franci 
les maîtres et maîtresses logés et nourris dans l'établissemen 

Art. 23.' — Indépendamment du traitement qui leur est at 
par l'article précédent, les inspecteurs primaires ont droit 
indemnité dite départementale, qui ne pourra être inférie 
300 francs {!). 

Art. 24. — Pour le personnel mentionné aux articles 7, ( 
l'avancement a lieu par classe et par département, au fu; 
mesure des vacances dans chacune des classes, et dans lei 
ditions déterminées par les articles 6 et SO. 

Les promotions aux 4* et 3* classes ont lieu, pour les 
quarts, à l'ancienneté et, pour un quart, au choix ; les prom< 
ji la 2* classe, moitié à l'ancienneté, moitié au choix ; à la 1" c 
exclusivement au choix (3). 

(1) La s*, la 4° el la 3* classe d«i hommM ont Hé augmentées chaci 
100 traaci. 

(i) L'Indemnité dite déparlemenlale n'était auparavant que de 20O tra 
min imam. 

(3) La loi nouvelle établit le principe de l'avaneement à faneitiinéli pi 
inatituteure et iiutitutricei liiulairei dans ta mesure indiquée au paragri 

C'est une de tei réformes lee plus importantes, 

L'avancement continue & avoir lieu par classe et par département, au 
à mesure dei vacances dans chacane des classes. 

D'après l'ancien texte, les instituteurs et institutrices de i' et 4< cli 
pouvaient être promus à la classe supérieure qu'après cinq ans d'eiercic 
la classe à laquelle ils appartenaient. Cette exigence disparaît. 
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Peuvent eeula être admis dans les deux premières classes les 
mattreB pourvus du brevet supérieur et ayant passé trois années 
au moins dans la classe précédente. 

Art. 25. — Pour le personnel prévu aux articles 13, 16 et 20, 
l'avancement se fait exclusivement au choix, sur l'ensemble des 
fonctionnaires, et par classe, après trois années au moins et six au 
plus passées dans la classe immédiatement inférieure (1). 

Art. S9. — Dans les villes de plus de 150.000 Ames, le montant 
des dépenses mifiee à la charge de l'État par l'article 2 n'excédera 
pas le produit de 8 centimes additionnels généraux qui y seront 
perçus, et & Paris le produit de 4 centimes (2). 

Art. 31. — Les traitements des instituteurs et des institutrices 
d'Algérie sont 6xés comme suit : 

Imlitutaun. Iiilllalriui. 

Stagiaire t.iOO 1.100 

5« classe 1.400 1.400 

i* — l.eOO 1.500 

3* — 1.800 f.COO 

S» — 2.100 1.800 

i" — Î.MO 2.W0 

(1) L'avdea article 25 portait que les aupplématiU de traitement accorda 
par le> commuDes aux maîtres pour étudet surveillées, pouvaient se confondra 
avec les iodemaitis de résidence, dues par tes mËmes communes. 

Lei études surveillées qui sont purement (acultHtives, sont établies par taiU 
d'oD accord entre le maître et Im familles. L'articte 25 qui donnait aux com- 
munes t'indication de faire à cette occasion une économie sur le Iriitemeat de 
l'iostituleur, a été rayé comme sans raison. 

n est remplacé par uM disposition qui compUte le r6g;leroeni de la qnastim 
d'avancement, commencé dans l'articte 24. 

(2) Le nouvel article 39 remplace le dernier paragraphe de l'anden article II. 
Les villes de plus de 130.040 âmes sont au nombre de quatre, Lfon, Hu- 

teille, Bordeaux et Lille. 

SooG l'empire de la loi de 1889, elles versaient 8 centimes géairaai dJins la 
caisse de l'Etat, et quoique cescentimes fussent i tisu fl! sa ntipiur payer chez elles 
les dépenses de l'instruction primaire, l'Ëtat leur en prenait la molïié et détoor- 
nait ces centiniee an proSt des autres communes qui se trouvaient ainsi eub- 
venlionnées par les plus grandes villes de France. Désormais ta part contribu- 
tive de r^tel dans les dépenses que font les villes pour l'Instruction primaire, 
sera limitée, non plus à 4 centimes, mais à la totalité des B centimes versés par 
elles. Ces villes continueront & ne pas recevoir de inbvention, mais da moins, 
elles n'en pajeront plus. 

De ce chef, le budget de l'Etat supportera une dépense complémenlaira de 
813.000 francs environ. 

Quant aux villes de 100.000 11 150.000 âmes, Toulouse, Nantes, fiaini-Etteone, 
le Havre, Houen, l'abrogation de la disposition finale de l'ancien article 12, les 
[ail rentrer dans le droit commun. Le budget de l'Etat aura 4 supporter 4e ea 
chef un e^tcédent de dépense annuel de 354.000 francs environ. 

Pour Paris, ta part contributive de l'Etat demeure llxée comme précédM»* 
ment au produit des t centimes. 
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Us peuvent recevoir, en outre, une prime & la charge de l'Ktat, 

pour connaiwance des kngues arabe et kabyle. 
TouB Ie§ antres artUles de la pré«aale loi sont applicables à 

l'Algérie (1). 

IHspotitions divet-ies. 

Art. 32. — L'État garantit aux iostituteurs et aux institutricea 
actuellement en fonctions un traitement qui devra, sans le con- 
cours des suppléments de traitement prévus aux articles 8, 9, 20 
et 31, égaler au moins le montant du traitement et des allocations 
•oumbes à retenue dont ces mallree jouissaient au 31 décembre 1889 
(en dehors des suppléments accordés par les communes, à titre 
facultatif, depuis la loi du 16 juin 1881] (2). 

{!) Les anides £9, 30 et 31 d« la loi de iSSd coatraaieiit Ira dlspoalUoiM 

ipéciftles ft l'AlgArie. 

L'article 29 a disparu et a élé remplacé par celui que nous venons d'aoaty- 
%er. L'instrnction primaire algérienne n'est plus liséa que par les srtîi^les 30 
M 31, qui ont été modiflés dans le sens Euivant : 

Les instituteurs d'Algérie avaient droit au supplément de Iraiteataat potir 
services hors d'Europe établi par l'article 10. de la loi du 9 juin 1S53 et connu 
tous le nom de quart cçlortial. L'ancien article 20 le mettait à la charge de 
l'Etat daus les territoires civils d'Algérie. 

Depuis iSS9, le quart colonial a été supprimé, et le traitement des institu- 
teurs algériens a subi de ce chef une importante diminution. 

Le nouvel article 31 relève les traitements dans la proportion auîvanla ; 

[DIlilUleH». [fLllitUlTicCl. 

Stagiaires 1.100 au lieu de 900 1,100 au lieu de 900 

S' classe 1.100 - 1.200 1.400 — 1,200 

4* classe 1 .000 — 1 .100 I , SDO — 1 .300 

3* classe l.SDO — 1.500 l.GOO — l.iOO 

2* classe 2.100 — l.SOO l.SOO — I.SOO 

1» classe 2.100 — 3.000 2.000 — 1.600 

Comme prOcMemmenl, ils peuvent recevoir en outre une prime A la charge 
de l'Etat pour connaissance des laïques arabe et habjie. 

Le nouTeau traitement tout entier »ert de base au calcul de la retraite. La 
quart colonial au contraire n'était pas soumis L la retenue et ne comptait pas 
po«r la retraite. 

(i) L'article 33 édicté qu'en auenn cas le traltemeot actuel de l'Instituteur ne 
•em iirftrienr au chiin-e total du traitement et des suppléments réguliars de 
Iraiienent dont il joniiaait en 1089. Le même principe, qui n'est autre que 
celui de la non- rétroactivité de la loi, se trouvait déjl consacré par raacien 
texte de l'article 32. mais en termes beaucoup moins nets. 

L'allocation allouée a nostitntenr pour inscription sur la liste 4e mérite, 
entrera désormais sans contealalion dans le calcul du traitement ancien qni 
doit loi être garanti comme un minimum. Un avis du Conseil d'Etat avait 
été contraire i cette interprétation sous l'empire de la loi de 1889; le ministre, 
il est TTmi, avait passé outre «i faveur des institulears. 

Hait demeurent exclus du traitement garanti : 1< les snpplémenls de traite- 
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Art. 33. — Les instituteurs et insUtulrtces titulaires dont les 
traitements seraient inférieurB k 1.200 francs, au cas où pendant 
cinq années ils n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas d'aran- 
cement, bénéficieront, & l'expiration de ta cinquième année, d'une 
augmentation de 100 francs, jusqu'b ce qu'ils aient atteint le tru- 
tement de 1.200 francs (1). 

Art. 34. — La répartition, dans les classes créées par la pré- 
sente loi, des maîtres et maîtresses actuellement en fonctions, 
sera effectuée en quatre annuités au plus à partir du 1" jan- 
vier 1894. 

Par dérogation au dernier paragraphe de l'article 24, les maîtres 
et maîtresses en fonctions au 19 juillet 1889 pourront être promus 
& la 2* et & la 1" classe sans être pourvus du brevet supérieur. 

Dispense du certificat d'aptitude pédagogique est accordée aux 
adjoints et aux adjointes actuellement en exercice et pourvus d'une 
nomination préfectorale antérieurement b. l'effet de la promulga- 
tion de la loi du 30 octobre 1886 (2). 

Art. 35. — L'application des dispositions contenues dans la loi 
au personnel désigné à l'article 13 aura lieu, & dater du 1** jan- 
vier 1894, conformément aux règles fixées par l'article 25 (3). 

Art. 36. — Par dérogation au paragraphe 1*' de l'article S, les 
dispositions de la présente loi sont applicables au personnel : 

I* Des écoles publiques de filles établies dans les communes de 

■nent aui directeurs d'écoles comprenant plus de deoi claiMs (art. 8) on ud 
coun complémentaire (art. 9) ; 2' les suppléments accordés dans les écoles 
primaires supérieures aui maîtres pourtus du certifteal d'aptitadt au profri- 
torat dam Ut teoUt normalt» (art. SO) ; 3" les primes pour coDnalssance des 
langues aratw et kabyU (art. 31). Ces allocations seront versées od totalité aux 
instituteurs indépendamment el eo tus du IrailemaDt garanti. 

Les allocations béoéTOles et facultatives accordées par les communes (loi du 
tS juin IBSI] ne comptent pas dans le calcul du traitement ancien garanti. 

(t) D'après l'ancien article 33, les iDslituleurs seuls jouissaient de la majora* 
tion du traitement qui y est édictée. La loi nouvelle étend cette (aTsar aux 
institutrices. 

(1) L'ancien article 34 contenait des dispositions transitoires destinées i 
répartir le personnel enseignant dans les diverses classes de traitement édictées 
par la loi de (SSB. Le nouvel article remplit la même fonction en regard de ta 
loi nouvelle. 11 le fait avec plus de bienveillance et établit une biérarchia fondée 
non plus sur le ctuQra arbitraire d'émoluments que les maîtres toncbaient 
dans le passé, mais sur le nombre des années de service et le mérite penonnel. 
L'obligation de passer cinq ans dans ctiacune des classes avant d'obtenir la 
classa supérieure, est eflacée. Elle a été remplacée par la régie plus favorable 
édictée dans l'article 2S : trois ans au moins et six ans au plus posiées dans la 
classe immédiatement inférieure. 

(3) L'ancien article 35 élail composé du second paragraphe actuel de l'ar- 
ticle 34. 

Le nouveau texte de l'article 35 n'a pour but que de flier la date de l'appli- 
cation de la nouvelle toi. 
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moins de 401 habitants, dont les locaux ont été construits ou 
aménagés avec autorisation et subvention de l'État ; 

S* Des écoles publiques de filles établies dans des communes qui, 
comptant actuellement moins de 401 habitants, atteignaient ce 
chiffre de population dans l'un des recensements de 1881 ou de 
1886 (1). 

Art. 37. — Les instituteurs et institutrices exerçant dans les 
écoles primaires annexées aux établissements de bienfaisance et 
d'assistance publique fondés et entretenus par l'État, les départe- 
ments ouïes communes, pourvu qu'ils remplissent les conditions 
de capacité déterminées par les lois scolaires, sont mis au nombre 
des instituteurs et institutrices publics. Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera les conditions dans lesquelles ces 
écoles seront créées, ainsi que les droits et avantages dont joui- 
ront les maîtres et maîtresses susvisés (2). 

Art. 38. — Sont admis au bénéBce de la loi du 17 août 1876, à 
condition qu'ils occupent des emplois régulièrement créés : 

1* Les suppléants départementaux; 

2° Les directeurâ, les professeurs de sciences et de lettres, les 
instituteurs adjoints des écoles primaires supérieures des dépar- 
tements, pourvus d'une nomination régulière ; 

3* Les directeurs des écoles primaires supérieures et des écoles 
professionnelles de la ville de Paris et les maîtres de ces écoles 
qui exercent, soit comme instituteurs adjoints en vertu d'une 
nomination ministérielle, à moins qu'ils ne soient en même temps 
attachés & un établissement d'enseignement secondaire, auquel cas 

(1] L'ancien orlicle 36 lisail 
cluse provisoire de Blagpaires, ( 
loi nouvelle. 

Le nouvel article vise le cas suivant : En principe, les communes de moin* 
d« 401 habitants n'ont qua des écoles miiteE et c'est de celles-là seulement que 
l'Etat assura les frais (art. S, g t). Cependant beaucoup de ces communes ont 
établi des écoles de fllles, dont elles supportent la dépense et oii les trai- 
tementa sout Infinies. Par une faveur spéciale, la loi nouvelle, avec le mini- 
mum de traitements et la participation de l'Etat, sera appliquée à celles de ces 
écoles : 1° qui ont été construites avec autorisation de l'Etat ; S' qui sont éta- 
blies dans lei communes comptant encore plus de 101 habitants dans l'un des 
recensements de 1B81 ou de 138E. Environ 712 écoles de filles sont dans c« cas. 

{2] L'ancien article 37 qui s'occupait des classes provisoires d'instituteurs et 
de itagiaires aujourd'hui diiparnes est abrogé. 

Le nouveau lëile pose un principe oaaveau. H reconnaît comme écoles publi- 
ques et fait entrer dans le cadre de la loi les écoles primaires annexées aux 
élablissementa de bienfaisance et d'assistance publique, fondées, et entretenues 
par l'Etat, les départements et les communes, telle que l'école Braille, pour le* 
jeunes aveugles, l'internat des pupilles de la Seine, etc. De ce chef, les coramunes 
et notamment le département de la Seine auront un dégrèvement sur leur 
budget de l'Instruction primaire. 
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ili ne peuTeat recevoir qnedtsindeinnîtée non soumises à retenue; 

4° Leti directeun, profeesenFS et instituleurs des écoles nationa- 
les professionnelles; 

S* Les instUutuirs firançus détachés en service spécial et «tito- 
riaés à verser les retenues par décision ministérielle; 

6* Les instituteurs français régulièrement nommés dans les écoles 
indigènes d'Algérie ; 

7* Les professeurs des écoles normales primaires et les institu- 
teurs des écoles annexes. 

La retenue pour pensions de retraite portera, pour le personnel 
des écoles primaires et inatemeiles de Paris, sur le traitement 
qui leur est assigné par le règlement d'administration publique 
pris en exécution de l'article 48 et qni se compose des deux élé- 
ments : traitement légal et indemnité de résidence. 

Le présent article s'applique au personnel enseignant des deux 
sexes (I). 

Art. 39. — Bans les écoles primaires supérieures et profession- 
nelles de Paris et des départements, l'enseignement des langues 
rivantes, du dessin, de la comptabilité et de l'agriculture sera 
donné, soit par des titulaires munis à ta fois d u certificat d'apti- 
tude au professoral et du diplAme spécial de leur enseignement, 
nommés par le ministre, rétribués dans les conditions légalee et 
bénéficiant pour la retraite des dispositions de la loi de 1B76, soit, 
& défaut de professeurs, par des auxiliaires exerçant, conformé- 
ment à l'article IS, paragraphe 4, de la loi du 19 juillet 1889 ^3). 

Les mafLree chargée des enseignements ci-dessus désignés qui 
exerçaient en vertu d'une nomination régulière à la date du 
19 juillet 1889 conserveront, soit pour le chiffre du Iraitemeul, 



(1) L'arlicle S de la loi da 13 jais 18B3 aar les pensions civilet, porte qa'an- 
cun emploi ce peut Aire compris au service actif dÎ asdnulé & un emploi île ce 
genre qu'en lerlu d'une loi. La loi du 11 août 1S*6, a désigna uomiDativement 
1m fondions de l'instruction primaire qui sont admises au bënëSce liu sernce 
actif. Celte loi contenait quelques omiesions et en outre un certain nombre de 
DDUTSlJes fonctiooa ont été créies depuis. L'arUcle 38 nouveau oomplèie la lista 
des emplois admis au bénéBce de la loi de 1S16. 

L'ancien artlcIeSJIiinilait dans certains cas ravaucemem de plusieurs climet 
d'iaslituleurs et est abrogé. 

(2) La loi du 30 octobre IS^S (art. 30 tt 38), prévoyait dea mullres aaxiliitirtt 
pour les eMàgittmmU acetasoira daiis tas écoles primaires ou snpérienres 
Parmi ces eDsei|;iiemetiti accessoires !lgur&iant t'a^icutlure, la comptabilité, 
les langaes vivantes et le dessin. Ces quatre matières cessent d'éire coosdârées 
comme accessoires dans les écoles primaires supérienres et profeaviotneHas. 
Ellw pourront èire conDées à des profescaurs iitulaires munis d'un do^le 
titre : la UiftlAme du professerai et celui de lear enseiKuemetit spéciaL 

L'ancien artide 30 qui visait l'iincieiine 6" classe iirovisoire e*t abrofé. 
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■oit pour les draiU & une pemïDa de retraite, U bénéfice de la 
ûhutiaa aoqnise aang nouvelles condîtianB de diplfimei. 

Art. -lÂ. — Quaad l'admiDistnlioi) jugera Oiéceftsaire de fàine 
remplacer temporairemeot ua instiiuleur ou une iualitutrice pour 
cause de maladie dament coastatêe, les frais de suppléance seront 
& la «barge de l'État (1). 

Art. 46. — Dans les écoles mixtes provisoirement dirigéee par 
des inetstuteurs, coaformémeot à l'arUcle S, paragraphe 3, delà 
loi du âO octobre 1886, il sera alloué aux maltresses chargées ée 
l'enseignement de la couture une ind^nnité payée sur les Tonds de 
la commune (2). 

Cette indemnité n'est pas Eoumise à retenue. 

Art. 48. — 11 est statué par des règlements d'administration 
publique rendus après avis du conseil supérieur de l'instruction 
publique et, en outre,3'ils'agit de l'instruction agricole, après avis 
du conseil supérieur de l'agriculture et, s'il s'agit de l'enseigne- 
ment industriel et commercial, après avis du conseil supérieur de 
l'enseignement technique. 

l»et 2» [Les 30 para^aphesde l'ancien article 48 sont conservés. 
U y est seulement ajouté quatre paragraphes nouveaux. ] 

21' En ce qui concerne les écoles normales et les écoles natio- 
nales professionnelles, sur toutes les questions relatives à la no- 
mination, au traitement, au classement, à l'avancement, au loge- 
ment et aux indemnités accessoires des diverses catégoriesdu per- 
sonnel enseignant (maîtres adjoints, maîtres auxiliaires, personnel 
des écoles primaires annexes et des écoles maternelles annexes, 
surveillants, etc.), et du personnel ouvrier (contremaîtres, chefs 
d'atelier, etc.), qui n'auraient pas été visés par la loi (3) ; 

22° En ce qui concerne les écoles primaires ou professionnellee 
annexées à des établissements publics ressortissant h d'autres admi- 
nistratioiis que celle de l'instruction publique, sur les conditions 
dans lesquelles lea maîtres qui y exercent pourront être assimilés 
au personnel des écoles primaires publiques ordinaires pour la réa- 
lisation de l'engagement décennal et, s'il y a lieu, pour le cIksm- 
ment, l'avancement et la retraite (4); 

{D Antériearsmeal, les initituteun psT&lent, en cas de maladie, la r<^uDéra- 
tioa de leurs suppléants. 
(3) Celte iademnilé était auparavant pa^ée par l'Etat. 

(3) Os quatre nouTeaux paragraphes donnent au conseil d'Etat le droit de 
matnsr par des règlements d'adminislralion publique sur de nouvelles matières, 
ou aur des peinis ingufflsamineni prAcitès d^ ta loi de lElï9, et pour lesqaels 
le conseil d'Etat ne s'était pas jugé compétent. 

(4) Ce paragraphe vise notamment les écoles de doaaDlen (mlaiaMre des 
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23* En ce qui concerne le collège Ghaptftl sur le mode spécial 
d'organisation permettant i cet établissement de donner à la fois 
renseignement primaire supérieur et l'enseignement secondaire 
moderne, ainsi que sur la fixation des cadres du personnel et du 
traitement (1). 

24* En ce qui concerne les établiEsements d'enseignement pri- 
maire supérieur de Paris, sur les conditions d'&ge et le titre de ca- 
pacité primaire dont devront justifier les maîtres répétiteura et les 
maltresses répétitrices pour être assimilés aux tnitituleurs adjoints 
et aux institutrices adjointes (2). 

Art. 2. — Sont abrogé» la articles 5S et 53 et loutet les dispo- 
sitions contraires à la présente toi (3). 



XIX. 

LOI DU 2S JUILLET 1893, BEUTIVE AU RENSAGEHENT 
DES SOUSHJPFICIERS (4). 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 10 de la loi 
du 18 mars 1889 est remplacé par le suivant : 

« Le BOus-ofDcier nommé oHlcier n'a pas droit à cette part pro- 
« portionnelle. » 

finance*], l'écola des enfanu de troap«s [mlnialèie de la guerre), les pupîllet de 
la marine (ministère de 1& marine), les colonies pénitentiaires (de l'intérieur), 
les écoles professionnel les (du mloiatère du commerce). 

(1) Le collège Chaptal réunit le type de l'enseignement primaire mpérieuret 
de l'enseignemenl secondaire. Il préparait, par une sorte de tolérance, au bac- 
calauréat moderne, i l'Ecole polytechnique, à l'Ecole centrale. Il a para ntile de 
consacrer par la loi et par un règlement d'admiaistratioD ce caractère mixte. 

(a) Dans les écoles primaires supérieures de Paris, les maîtres répéiiteurs 
sont en fait chargés de cluses. Ce nouveau paragraphe permettra de les as«î- 
niiler aux instituteurs adjoints des antres écoles primaires supérieures. 

(3) L'article S2 était un texte transitoire, donnant huit années pour faire 
disparaître les classes provisoires de l'article 36. 

L'article 53 visait la situation des villes de plus de ICD.Oao âmes. Il est rem- 
placé par les articles 13 et 29, que nous avons analisé pins bant. (Voir la noie 
lous ce dernier article.) 

(4) /. Off. du 27 juillet 1893. 

TaiVAui PBtPiBAToiREs. — Chambre : projet de loi présenté par M. de Frey- 
cinel, le 26 novembra tS92, exposé des motifs, doc. 1893, p. 2329; projet de loi 
présenté par M. le général Loitillon, le i mars 1893, exposé des motifs, doc- 
1893, p. 172; rapport, p. 937; adoption, 27 juin 1893. —Sénat; rapport, doc. 
1893, p. S4S) adoption, 11 juillet 1893. 
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Le tarif n" S est modifié comme il soit : 
« Gratification annuelle, 100 francs. » 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
soue-ofSciers actuellement rengagés. 



LOI DU 25 JUILLET 1893, RELATITE A LA CONSTITIITION DES CADRES ET 
DES EEPECT1F3 DE L'ARHÉE ACTIVE ET DE L'ARHÉE TERRITORIALE (1). 

Notice par H. Félix Roussil, docteur en droit, avocat à ta Cour 
d'appel de Paria. 

La loi du 2S juillet 1893 a eu pour objet principal d'encadrer plus soli- 
dement que par le passé ce qu'on appelle les « formations de campa- 
gne » c'est-à-dire les Duités formées au moment d'une mobilisation 
arec les ressources fournies par la réserre. 

La lo. <Iu 13 mars 187S qui a réorganisé les cadres, avait créé indé- 
pendamment des forces actives, dea corps de troupes excluiivement 
recrutés, hommes et cadres, en dehors de l'armée permanente. Cette 
armée de seconde ligne s'appela l'armée territoriale. 

k mesure que la loi sur le service obligatoire produisait ses effets, 
chaque année, le nombre des hommes ayant reçu une instruction plus ou 
moins complète, s'augmentait. Pour les encadrer, on organisa des batail- 
lons en sus du régiment territorial proprement dit. Ces bataillons, com- 
posés des éléments les plut jeunes devaient, en cas de guerre, renforcer 
l'armée active. 

La loi du 15 juillet 1889, en supprimant les exemptions contenues 
dans la toi de 1812, et en portant la durée du service a vîngt>cinq années, 
augmenta encore dans une proportion considérable les ressources du 
recrutement. 

Dans chaque subdivision de région, il fut possible de compléter, sur le 
pied de guerre, le quatrième bataillon du régiment actif et de créer deux 
bataillons, ou plus dans tous les régiments territoriaux. 

On organisa, alors, les rigimtnls mixlet, composés du i* bataillon actif, 
et de deux bataillons territoriaux recrutés dansjes plus jeunes classes. 

{1} Jour. Off. du S7 juillet 189S. 

TiUTAtn FKlPjtiiATOiiiss . — Chambre : projet de loi déposé par H . de Fre}- 
cinet, ministre de la guerre, le !i novembre 1893, exposé des motifs, doc. 1891, 
p. 21SS ; rapport, doc. 1893, p. 408 ; rapport supplémeDlaire, p. 93S; discnssioa, 
SS et ai juin 1393. — Sénat : rapport, lu en séance publique, 13 juillet 1B93 ; 
adoption, Il juillet. 

V. aussi la proposition de loi de H. Baiberli : Chambre, exposé des motifs, 
doc. 1S93, p. 111. 
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A la suite d'eipé rien ces faites en 189* et ISQl, il fui reconnu qac ces 
réglroenls n'avaient pas toute i'homogéoéiU détiroble et que les emprinls 
faits aux cadres des régimenta affaiblissaient acnsiiilameDt cm carpe de 

La loi du 19 juillet 1893, en retardant de trois années l'époque du 
passage d« résarristes dans l'armée territoriale, permit de former le 
réfjiment mixte axclnaiTement avec des hommes appartenant à ,1a ré- 
serve. Par ce moyen, le défaoL d'homogénéité disparut. 

La loi du S5 juillet 1893 a cmofMU la réforme, en augmentant le 
nombre des emplois d'officiers dans l'armAa active afin d'assurer le com- 
mandement des bataillons et des compagnies di régiment d» réserve. 

Le nombre des régiments d'infanterie s'est troo*é mam daoblé, sans 
que l'armée territoriale fAt affaiblie. Une organisation analogae a été 
adoptée pour les autres armes. 

En outre, les corps de troupes de l'armée territoriale ont été rattachés 
aux corps de troupes correspondant de l'armée active, pour lovt ce qui 
coaceme l'administration, l'iusttMctioa et la mobiliution. 



Art. 1". — Les modifications suivanteB sont apportées à la com- 
poûtion des cadres de certains corpe d'infanterie : 

Régiments subdi visionnaires. 

Le cadre compléinenlaire comprend : 

Dans 72 ré^^imenta, 1 lieutenant-colonel et 1 chef de bataillon; 

Dans 73 résimeots, 2. chefs de bataillon; 

Dans touB les régiments, 8 capitaines et 4 lientenants. 

1! est créé dans les régiments de zonaves un cadre complémen- 
taire comprenant : 

â chefs de bataillon, 

8 capitaines, 

6 lieutenants. 

Il est créé dans les bataillons de chasseurs & (ûed ei les batail- 
lons d'infanterie légère d'Afriqae im cadre complémealaire corn- 
prenant : 

f capitaine, 

I lientenant. 

Les capitaines dont l'emploi est créé par la présente loi ne sont 
pas montés en temps de paix. 

La compagnie du régiment dlnfaoterie subdiviaionnaire eom- 
iveaà 7 sergonts dont I foarrier. 

Art. 2. — Le guatrième offlcier de compagnie des régiments 
lubdivisioQiuiFea à ^ectif reatorcé est «opprimé. 

Dans lescorpsd'infanterie, l'adjudant de bataillon est siq>primé. 
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Art. 3. — Tous les régiments de cavalerie sont uniFormément 
constitués à 5 escadroos. Toutefois, le 1*' régiment de spahis, qui 
détache un escadron au Sénégal, reste constitué à 6 escadrons. 

Art. 4. — Les cadrea des régic&ents de France oit la composi- 
tion déterminée pour ces régtBiants par la loi du 13 raara 181S; 
sous les réserves ci-après : 

Le capitaine en second du 5* escadron remplira les fonctions 
d'ofBcier d'habillement, tant que ces dernières fonctions resteront 
distinctes de celles du capitaine trésorier. 

Les régiments de cuirassiers D'ont pas d'aide-vétérlnaire. 

La composition des cadres des r^imeois d'Afrique (cbasseuraet 
spahis) est la ménw qœ celle des régiments de France. ToutefolSv 
ces cadres ne comptent qu'un colonel ou lieutenant-colonel, et, 
dans les régiments de spahis, il n'existe ni capitaine instructeur ni 
porte-étendard. 



Art. 6. — L'artillerie comprend 18 bataillons k- pied dont la 
compmitioD; est celle fixée par la loi du 24 juillet 1863. Toutellois, 
la créaitioD des deux nonreaux batailloDs dont la formaiion est 
prévue p«jr la ptéeente loi reste sabordonnée au développemmt 
des ressources du recrutement et à l'allocation decré<tit9 spécisrnx. 

Art. 6. — Les cadres des différents corps de trospes de l'artil- 
lerie- reçoJTent les augmentatioas Bvivanles : 

Bataillons àpied, 1 capUaîoe ea seeood ; 

Régiments de campagne^ 1 chef d' escadron et 3 capitainoB en 
second ; 

Batteriea alpines, 1 capitaine ea second par batterie ; 

Régiments de pontonniera, 2 c^Htaines en second. 

Art. 7. — Les sous-lieutenants élèves de l'école d'api^ication qui 
accomplissent leur deusième année d'études cessent de compter à 
l'état-major particulier et sont classés daju les régiments d'artil- 
lerie de campagne. 

coRra de; T«mes arhss. 

Art. 8- — Dana les corps de troupes d'infanterie, d'artillerie et 
du g^nie, les capilainea qui remplissent les fonctions de capitame 
trésorier et de capitaine d'habillement; dans les^ troupes de cava» 



:y Google 



208 FRANCE 

lerie, ceux qui remplisseot les fonctïoas de capitaine trésorier, 
peuvent être maintenus danB ces fonctions après leur admission à 
la retraite et jusqu'à l'&ge de soixante ans. 

ÉTAT-MAJOR GÉHÉRAL. 

Art. 9. — Le nombre des officiers généraux de la 1™ section de 
l'état-major général est porté à 110 pour les généraux de divisioD 
et à 220 pour les généraux de brigade. 

SERTice d'état haior. 

Art. 10. — Sont placés hors cadres, en temps de paix, les offi- 
ciers appelés h faire un stage de deux ans dans un état-major, en 
exécution de l'article A de la loi du 34 juin 1890, et les ofRciers 
accomplissant leur deuxième année d'études à l'école supérieure 
de guerre. 

RECHUT EHBNT. 

Art. Il . — Le personnel Tixe attribué & chaque bureau de recru- 
tement comprendra un ofBcîer supérieur et un capitaine. Ce per- 
sonnel est constitué au moyen d'of&ciers des difTérentee armes, qui 
sont placés hors cadres, ou d'officiers relrailés, qui peuvent Atre 
maintenus dans ce service, jusqu'à soixante-trois ans pour les of6- 
ciers supérieurs et soixante ans pour les capitaines. 

Indépendamment de ce personnel fixe et suivant l'importance 
du service, des capitaines prélevés sur le régiment d'infanterie de 
la subdivision peuvent être détachés dans le bureau de recrute- 
ment de cette subdivision. Ils rejoignent leur corps en cas de mo- 
bilisation. 

Pour les gouvernements de Paris et de Lyon, le ministre de la 
guerre désigne les corps qui auront à détacher des capitaines dans 
le service de recrulement. 

ARHÉE TBBRITOftULE. 

Art. 12. — Outre le régiment d'artillerie et l'escadron du train 
des équipages constitués dans chaque région, il est formé : 

1" Un régiment territorial d'artillerie rattaché it la 19* brigade 
d'artillerie ; 

2° Un 19* escadron territorial du (rain des équipages militaires 
rattaché au 19° escadron actif; 
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3° Si les nécessités de la mobilisation l'exigent, il pourra, en 
outre, être formé un 20* escadron territorial du train rattaclié au 
20" escadron actif. 

Les régions qui fourniront le personnel de ces formations sont 
déterminées par le ministre de la guerre. 

.\rt. 13. — L'effectif administratif permanent et soldé de l'ar- 
mée territoriale prévu par l'article 29 de la loi du 24 juillet 1873 
est supprimé. 

Les corps de troupes de l'armée territoriale sont rattachés aux 
corps de troupes correspondants de l'armée active, désignés par le 
ministre de la guerre, pour tout ce qui concerne l'administration, 
l'instruction et la mobilisation. 

DisposrrtoNS générales. 

Art. 14. — Il ne sera pourvu aux emplois nouveaux créés par la 
présente loi qu'au fur et à mesure des ressources du recrutement 
des cadres. 

Art. 15. — Des règlements ministériels assurent la complète 
exécution de la présente loi. 

Art. 16. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, décrets et règlements contraires à la présente loi. 



LOI DU 26 JUILLET 1893, PORTANT FIXATION DU BUDGET UËNËRAL 
DES DÉPENSES ET DBS RECETTES DE LBXERCICE 1894 (1). 

(Artlol« 31, ooncamAiit la presoription de llmpdt Bur 1« rer«na 
dos valsura moblliAraB.) 

« La loi du 29 juin 1872, établissant l'impdt sur le revenu des valeurt 
mobilières, ne renferme aucune disposition sur la preicripliou. Maigri 
l'aaalogie que cet impôt présente avec les droits d'enregistrement aux- 
quels il est assimilé pour le mode de rc courre meut, la jurisprudence a 
décidé que, en l'absence d'un texte précis, la seule prescription applica* 
ble était celle du droit commun. Par conséquent, Tadministration de 
l'enregistrement a trente années pour réclamer le payement des taxes 
non acquittées par les assujettis. 

(1) J. Off. du 27 juillet 1B93. — Nous avons relaté dan:) la notice générale 
divsrdas autres <1 imposition s de cette même loi : t. tuprà, p. 27. 
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> Celte prolongalion de rftclioD du trésor a dei inconvénienls coosi- 
dérables sur la marche et sur la liquidation dei sociétés. 

» Des annuités cumulées peuTent tout & coup devenir exigibleset cons- 
tituer une dette que la société ne peut pas supporter et dont ii lui est 
souvent impossible de se récupérer sur les actionnaires ou les obligatai- 
res disparus. 

[t D'un autre cAté, il parait certain qu'il n'est pas entré dans la pensée 
du léfpslateur d'édicter une prescription aussi longue el que ce sera ren- 
trer dans l'esprit de la loi de l'abroger. 

« On aurait pu adopter le délai de dii ans qui est étabit pour les suc- 
cessions non déclarées. Cette prescription eût été elle-même trop longaei 
car la plupart des inconvénienli qui résultent de la prescription trente- 
naire auraient subsisté. Le gouvtmemenl et la Chambre ont Qxé le délai 
à cinq ans à partir du jour ob l'administration a pu agir. 

u La disposition nouvelle av ait été déjà proposée, sous la forme d'un 
projet de loi spécial, par le gouvemement à la date du 2S juin 1890 
(J.O^., p. 817) » (0- 

Art. 21. — L'action du trésor en recouvrement de la taxe éta- 
blie sur le revenu des valeurs mobilières est soumise à la prescrip- 
tion de cinq ans. 

Ce délai a pour point de départ la date de l'exigibilité des droits 
et amendes. 

Toutefois, dans les sociétés dont l'existence n'a pas été portée à 
ta connaissance des tiers par les publications légales, ainsi que dans 
toutes sociétés et établissements non soumis par les lois existantes 
aux investigations des agents de l'enregistrement, la prescription 
ne court contre l'administration que du Jour où elle a pu constater 
l'exigibilité de l'impôt, au vu d'un acte soumis à l'enre^stremenl 
ou au moyen des documents régulièrement déposés au bureau 
compétent pour la perception de l'impôt. 

En outre, dans les sociétés et établissements soumis aux investi- 
gations de l'administration de l'enregistrement, la prescription est 
suspendue par un procès-verbal dressé pour constater le refus de 
communication, et suivi de poursuites dans le délai d'une année, ù 
moJni que l'administration ne succombe déânitivemenl dans cette 
poursuite exercée en vertu de ce procès-verbal. Elle ne recommence 
à courir, en pareil cas, que du jour où il est constaté, au moyen 
d'une mention inscrite par un agent de contrôle sur un des princi- 
paux livres de la société ou de l'établissement, que l'administration 
a repris le libre exercice de son droit de vérification. 
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L'action des redevables contre le trésor, en restitution des taxe» 
iDddment perçues, se prescrit également par cinq ans à compter 
de la date de l'indue perception. 

Toute prescription commencée avant la promulgation de la pré- 
sente loi sera acquise dans le délai de cinq ans à partir de cette 
promulgation. 



LOI DD 30 JDILLET 1893, rofITAHT ORGA.XISATION DB L'aHHËE 

COLOSIALE (1). 

Notice par H. Félix Roumkl, doclfur m droit, avocat à la Cour d'appel (U Paris. 

La loi du 30 juillet 1S03, sur V organisation de l'année coloniale est 
beaucoup moins une loi d'organisation qu'une loi de recru te méat. 

Son litre répond à la pensée première qui a guidé, en 1S9I, H. de 
Frejcinet, alors miDJ^Ire de la guerre, lorsqu'il a présenté le projet 
initial. 

Ce projet peut se caractériser ainsi : 1° rallachement des troupes 
coloniales au ministère de la guerre ; 1' autonomie de l'armée coloniale ; 
3> badget spécial. Il comportait, en outre, l'énuméralioa des unités et 
des services composant l'armée coloniale, et la fiintJon des cadres et 
effectifs des différents corps de troupes. 

Le dépût du projet de M. de Freycinct fut suivi de deui propositions 
émanées de rinilialive parlementaire, l'une de M. de Montforl et de 
plusieurs de ses collègues, tendant à faire rentrer dans la composition 
de l'armée coloniale les contingents des grandes colonies assimilées à la 
métropole au point de vue de la durée du service (Guadeloupe, Martinique, 
Guyane et Réunion); l'autre, de M. le général Tricoche, laquelle, tout 

(1) J. Off. du t" août 1893, 

Tuyaux FitipAnATOiBES. — C/iambre ; projet de loi présenté par M. de Frcy- 
cinel, le 16 février 1891, exposé des motifs, doc. 1891, p, 37S; proposition de 
loi de M. le général Tricoche, p. 1377 ; propoiition de loi de M, de Montfort, 
p. t495; rwppon, p. lUO ; diacutslou (urgence déclarée), 17 décembre 18B1. — 
Sénat : texte transmis, doc. (session eilraordinaire), p. 835; proposition de loi 
de M. le général DefUs, doc. 1892, p. 239 ; rapport, p. 320 ; proposition de loi 
de M. le général Japy, p. 321 ; proposition de loi de M. MargaJne, p. 3(e ; rap- 
port aapptémenlaire, p. 34S; second rapport supplémentaire, ^. 419; t» délibé 
ration, 12 avril, 17, 30, 21, 24 mai 1892; » délibération, du San 18 novembre. 
— Chambre: texte IransniU, doc. 1893, p. 2330; nouvelle proposition de H. de 
Montfort, p. 591 ; rapport, doc, 1893, p. 73 ; discussion, 28 février 1893. — Sénat : 
texte transmis, doc. 1893, p. 102; rapport, doc. IÏ93, p. 33S; 1" défibération, 
9 juin 1893; 2» délibération, 29 juin. — Chambre : texte transmis, doc, 1893, 
p. 1179 ; rapport, p. IISO; adoption, 12 juillet 1893. 
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en maiolenanl une armée coloniale dialincte de l'armée nationale, 

quant à ion serrice, supprimait ion autonomie. 

La commission de l'armée, par l'organe de H. Reille, son rapporteur, 
accepta le principe du rattachement au ministère de la guerre, du budget 
spécial et de l'autonomie de l'armée coloniale; elle incorpora dans )e 
projet du goaTernemeut la proposition de U. de Hontfort; mais elle 
pensa qu'il était prématuré de (lier, dans tous ses détails, l'organisation 
des unités et services de l'armée coloniale; cette organisation devait, 
provisoirement, être réglée par voie de décrets, par le ministère de la 
guerre, comme elle l'était jusqu'alors, d'ailleurs, par le ministère de la 

Le ministre de la guerre donna son assentiment à cette solution qui 
lui laissât, en somme, une liberté d'initiative et d'action plus graade 
qu'il ne la sollicitait. 

La Chambre des députés ayant consacré les principes proposés par la 
commission de l'armée, le projet fut transmis au Sénat dès 1891. 

Le Sénat était en grande majorité hostile au rattachement des troupes 
coloniales au ministère de la guerre. Indépendamment du projet voté 
par la Chambre, la commission de l'armée se trouva saisie de proposi- 
tions émanées de l'initiative de H. le général Japy et de H. Hargaine. Un 
premier rapport de M. Lourties réduisit le projet 'voté par la Chambre k 
un article unique modifiant l'article 44 de la loi du IS juillet 1889, par 
l'adjonction aux troupes de la marine des contingents coloniaux, et 
maintenant au département de la marine le service de l'armée coloniale. 
Aprèi une laborieuse discussion, le projet ainsi diminué aboutit en 
première délibération à un texte en trois articles, dont le premier con- 
sacrait le principe que l'armée coloniale se recrute par voie d'engagements 
et de rengagements volontaires, et dont les deux autres reproduisaient 
les conclusions du rapport de H. Lourties. C'était, en réalité, la suppres- 
sion complète et immédiate de la participation du contingent métropo- 
litain dans l'armée coloniale. 

Pour satisfaire au désir exprimé dans la discussion, la commission du 
Sénat, modiflant complètement sa première attitude, élabora uu projet 
envisageant sous tous ses aspects et dans tons ses détails la question 
d'organisation de l'armée coloniale. 

Ce projet fut adopté avec modîAcalion par le Sénat, ea deuxième déli- 
bération, le 18 novembre 1892. 

A la Chambre des députés, la commission de l'armée préféra ramener 
le projet au seul poiut sur lesquels l'accord paraissait exister entre les 
deux chambres, c'est-à-dire au recrutement exclusif des troupes colonia- 
les par le moyen d'engagements volontaires et de rengagemeots. 

Le Sénat, après le renvoi de la loi, se résigna à entrer dans cette voie, 
et compléta le texte par une disposition permettant l'allocation de primes 
en argent aux engagés et aux rengagés de l'armée coloniale. 

Le projet fut enQn voté par les deux chambres et devint la loi du 
30 juillet 1893. 
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En résumé, la question d'organisation de l'armée coloniale reste pen- 
dante au point de vuelégislalir, La loi du 30 juillet, en dépit de son texte, 
n'a eu pour objet que d'exclure le contingent tnéiropolilain du recrute- 
ment colonial. L'eipérience démontrera si ce but a été atteint, et si les 
engagements avec primes suffisent à alimenter le service colonial. 

Article 1". — L'armée coloniale, en ce qui concerne rélémenl 
françsia, se recrute exclusivement par des volontaires. 

Les engagements et rengagements sont contractés dans les 
conditions suivantes : 

1* Par voie d'engagements volontaires pour une durée de trois, 
quatre ou cinq années ; 

2° Par voie d'incorporation des jeunes gens qui, au moment 
des opérations du conseil de revision, auront demandé à entrer 
dans les troupes coloniales et auront été reconnus aptes h ce 
service ; 

3> Par voie de rengagements contractés conformément aux dis- 
positions spéciales contenues dans les articles 63 et 6S de la loi 
du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée; toutefois, les 
BOus-officierE, brigadiers, caporaux et soldats des réserves seront 
admis à rengager jusqu'à trente-deux ans révolus, dans des con- 
ditions déterminées, après entente entre les ministres de la guerre 
et de la marine ; 

4'* En cas d'insuffisance, par l'appel fait sous forme d'engage- 
ments aux volontaires de l'armée de terre, sous-ofSciers, briga- 
diers, caporaux ou soldais, ayant plus d'une année de présence 
BOUS les drapeaux. 

En cas d'expédition, s'il y a insuffisance des engagés et renga- 
gés volontaires, il sera fait appel à la légion étrangère qui relève 
du ministre de la guerre. 

Art. 2. — Un certain nombre d'emplois civils et militaires déter- 
minés par un règlement d'administration publique sera exclusive- 
ment réservé en France, en Algérie et aux colonies, aux caporaux, 
brigadiers et soldats ayant accompli quinze années de service 
dans les troupes coloniales. 

Us pourront, s'ils sont mariés el s'ils en font la demande, rece- 
voir, dans l'année qui suit leur libération, un titre de concession 
sur les terres disponibles en Algérie ou dans les colonies. Cette 
concession leur sera accordée dans les mêmes conditions que 
celles qui sont faites aux autres colons. 

Art. 3. — Par dérogation au paragraphe 1" de l'article 60 et 
au deuxième paragraphede l'article 63 de la loi du 15 Juillet 1889, 
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il pourra être sllosé aux engagés voloittaireB de trois, quatre ou 
cinq ans, et aux rengagés d'an, deux,troiB et cinq ans, des primes, 
gratifications et hantes payes, dont le taux et les conditions de 
payement seront déterminés par un décret. 



LOI DU 1'' AOÛT 1893, PORTANT MODIFICATION DE LA LOI DU 24 JUILLET 186 7 
SLR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS (1). 

Notice et notes par M. Ch. Lio^-Cabh, membre de timlilul, profttteur à 
lafacuUé df droit de Paru et à l'émle du nuiteeë politiqua. 

la revition delà loi du 24 juillet 1867 «ur les sociétés est depuis long- 
temps déjà à l'ordre du jour : on se plaial à la fois de la trop grande 
sévérilé et de la trop grande largeur de certaines de ses dispositions; on 
demande que quelques lacunes soient comblées. 

Dès 1875, M. Dufaure, ministre de la justice, constitua une commission 
extraparleme a ta ire, présidée par H. Ernest Picard, pour préparer un pro- 
jet de révision. Le trafail de cette commission est resté inachevé. La ques- 
tion demeura en suspens jusqu'aux désastres financiers qui m^irqntrenl 
k commencement de l'année I88S. Différentei propositions d'initJalÎTe 
parlementaire touchant à la loi sur les sociétés furent alors déposées à 
la Chambre des députas. Le ministre de la justice (U. Humbart) institua, 
le lé février 18B2, une commission chargée à la fois d'étudier les modi- 
fications, à apporter aux lois sur les négociations des valeurs mobilières et 
sur les sociétés. Celte commission a sur ces deux sujets achevé son œuvre. 
Un projet de loi sur les marchés à terme sorti des délibérations de la 
commission fut présenté à la Chambre des députés, le 5juin 188S, et est 
détenu la loi du 36 mars 1885 (2). Le gouvernement soumit aussi au 
Sénat, le 6 décembre 1883, un projet de loi sur les sociétés, œuvre de la 
même commission. Ce projet, qui ne comprenait pas moins de 108 arti- 
cles, fut l'objet d'an rapport du regretté M. Bozénao, déposé le 3fi juillet 
18S4. Il fut discuté au Sénat dans des séances échelonnées du 28 octo- 
bre au 29 novembre 1884 et adopté en seconde lecture daas la séance de 
ce dernier jour. Transmis par le gouvernement à la Chambre des députés 
durant les législatures de 1835 et de 1889 (3), ce projet a donné lieu à 
la nomination de commissions qui ne sont jamais parvenues à déposer 

(1) J. Off. du 3 août 1893. — Las travaux préparatoires, avec leurs dates, 
sont indiqués dans la notice. 

(2) V. Ânnuaîrt de législation françaUe, tome V. p. 3B et suiv , 

(3) Le projet n'ayant pas même été l'objet d'un rapport durant la première de 
ces législatures, a été représenté p,ir le ^uvernement durant la législatari! 
suivante. Le dernier dépÛI a été fait le 18 jauvier 1390. 
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un rapport La dernière commission nommée avail été, en outre, saisie 
de deux propositions de H. Thellier de Poncheville (1) et de M. Georges 
Graux (2], modiilaiil seulement Bur quelques poiuts la loi du 24 juillet 
1867 (3). La commission a pensé qu'on aurait plus de chance d'aboutir si, 
»u lieu de reviser Teasemble de la loi de 18S7, on se bornait à la modi- 
fier sur les points qui ont donné lieu aux plus vives critiques. L'événement 
a donné raison à ce mode de procéder. Le rapport de la commission dû 
à H. Clause! de Gousse rgues, a été déposé le 9 avril 1892. La proposition a 
ëlé votée après dédaralion d'urgence par la Chambre, le 16 mars 1893. 
Transmise au Sénat elle a été l'objet d'un rapport de H. Thévenet, déposé 
le S juin 1893. Elle y a été discutée dans les deux délibérations d«^ 3 et 
13 juillet 1893. Après quelques changements opérés par le Sénat, la pro- 
position a été votée par la Chambre des députés, le 21 juillet 1893 et est 
devenue la loi du I" aoAl 1893. 

Cette loi oe touche pas aux principes fondamentaux de la loi de 1807. 
Elle modiQe seulement quelques dispositions insuffisantes ou ajant donné 
linu à des abus ou trop restrictives ou interprétées par la jurisprudence 
avec une rigueur exagérée. Les modiUcalions sont empruntées générale- 
ment soit au projet même adopté par le Sénat, le 20 novembre 1884, soil 
aux codes étrangers. Beaucoup de ces modiQcations out reçu l'approba- 
tion générale. Mais on doit reconnaître que la loi nouvelle, comme, du 
reste, presque loules nos lois contemporaines, est rédigée avec une 
Uchetue négligence. On n'a même pas sougé à corriger les textes de U 
loi de 1867 pour les mettre d'accord avec les dispositions nouvelles. 
EnQn des questions Iransisloircs très importantes qui se posent pour les 
sociétés antérieures à la loi nouvelle, n'ont pas été résolues. 

Les modifications à la loi de 4867 contenues dans la loi nouvelle dont 
les dispositions seront insérées dans la loi de 1867 même, se rapportent: 

a) Ku taux minimum des actions ; 

6) A la portion dont les actions doivent être libérées avant la consti- 
tution de la société; 

c) Au moment à partir duquel les actions peuvent être mises àa 
porteur ; 

d) Aux personnes tenues de compléter les versements et à la durée de 
leur obligation àcet égard; 

e) Aux règles spéciales aux actions représentant des apporta en nature ; 

f) Aux Uns de non-recevoir et prescription contre les actions en nul- 
lité et en responsabilité ; 

g) Au droit de vote dans les assemblées d'actionnaires des sociétés 
anonymes ; 

(!) Proposition relative aux sociétés civiles par actions. 

(!) Proposition ayaol pour objet de modifier les articles i" et 27 de la du 
2tjuillet IM7 et de faciliter ta participation aux béaéHces. 

(3) Il y avait aussi une autre proposition de M. Thellier de Poncheville qui 
n'était que la réàaion en une seule des deux proposilioos indiquées dans les deux 
nota* précédentes. 
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h) A l'élendae de la responsabilité des administrateurs des sociétés 
anonymes envers les tiers en cas de nullité ; 

i) Aux sociétés qui, ayant un objet civil, revêtent la forme de la société 
en commandite par actions ou de la société anonyme; 

j] Atu formes de l'acte de société ou des délibérations conférant te 
pouvoir de constituer hypothèque ; 

k) Aui conséquences de la continnalion par une société du paiement 
des intérêts ou dividendes d'un titre remboursable en vertu d'un tirage 
au sort ; 

l) Au minimum du taux des actions dans les sociétés à capital variable. 

La loi se termine par des dispositions transitoires. 

Il est probable que l'idée de réviser la loi de 1867 dans son ensemble 
sera reprise dans un avenir rapproché. En attendant, le parlement 
s'occupe des sociétés coopératives. Un projet de loi, déjà examiné A 
plusieurs reprises par les deux chambres, sur les sociétés coopératives tie 
production, de crédit et de consommation et sur le contrat de parlicipalim 
aux lénifiées, a été adopté par le Sénat, le H décembre 1893 et est 
actuellement soumis à la Chambre des députés. Les commissions des 
deux chambres se sont concertées pour arrËler un projet défliiiliL Mais 
ce projet n'est pas destiné à remplacer le litre 111 (art 48 à Si) de la loi 
du 24 juillet 1867, consacré aux sociétés à capital variable. 

11 faut ajouter que les chambres sont également saisies d'un projet de 
loi sur leiS'jciélis de crédit ayiicole, qui constitueraient des sociétés d'un 
nouveau );eure. 

Art, 1*", — Les paragraphes 1 et 3 de l'arlicle t" de la loi du 
2i juillet 1867 sont modinés comme suit : 

ï § 1". — Les sociétés en commandite (1) ne peuvent diviser 
leur capital en actions ou coupures d'actions de moins de 25 francs 
lorsque le capital n'excède pas 200.000 francs, de moins de 
100 francs lorsque le capital est supérieur à SOO.OO francs (2). 

Bïl) Celle disposition s'applique, en vertu de l'article 24 <le la loi du 24 juil- 
let 1867, aui sociétés anonymes aussi bien qu'aux commandites par actioDS. 

(2) D'après la loi du 24 juillet 18G7 le minimum élait de 100 Francs dans le 
premier cas et de 500 francs dans le second cas. 

Les raisons alléguées pour abaisser ainsi le taux minimum des actions sont 
les suivantes: 

On a voulu mettre les actions à la portée des ouvriers ei les détourner ainsi 
d'employer leurs économies dans des opérations purement aléatoires. Du reste, 
un minimum trop élevé empêche des combinaisons utiles dans des cas oit il 
serait avantageux, pendant la durée d'une société, de réduire le capital nominal 
et de faire appel t des capitaux nouveaux. Enlln on a ajouté qu'il circule en 
France des actions de sociétés étrangères d'un taux inférieur à IQO francs et 
qu'il est fâcheux de ne pas laisser sous ce rapport aux sociétés françaises une 
liberté égale à celle des sociétés étrangères. 

Le projet voté par la Chambre dos députés admettait le taux minimum de 
S5 francs du)s toutes les sociétés, quel que fût leur capital. Le Sénat n'a pas 
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« § 2. — Elles ne peuvent être défînitivement constituées 
qu'après la souscription de la totalité du capital et le versement 
en espèces (1), par chaque actionnaire, du montant des actions ou 
coupures d'actions souscrites par lui, lorsqu'elles n'excèdent pas 
23 Trancs, et du quart au moins des actions lorsqu'elles sont de 
100 francs et au-dessus » (2) (3). 
Art. 2. — L'article 3 est modiBé comme suit : 



cru devoir aller jusque-li, dans la crainte <le mulliplier le nombre des actions 
d'un moniHnt peu élevé- On n'a même admis les actions de 2S francs qu'en 
subordonnant la coneiiluliou des sociétés dans lesquelles ces actions eiiatent, à 
la condition de la libération complète; ce qui rend plus difficile la constitution 
de ces sociétés. 

(I) La loi du 34 juillet IS6T n'indiquait pas comment le versemeni eiigé devait 
Être fait. La loi nouvelle eiige un versement en espèces. 11 scmiile résulter de 
là qu'on a voulu eiclura tout versement fait autrement qu'en numéraire et eo 
billets de la Banque de France. Ainsi l'on no pourrait plus faire de versement en 
bons du trésor, en coupons échus, en chèques, et ta compensation serait exclue 
en cette matière. — V. pourtant A. et J. Vavasseor, Commentaire de la loi du 
1" août 1S93, p. 9 et I", 

(3) La distinction faite par la loi se justiile. Un versement d'un quart sur des 
actions de 25 francs ne garantirait pas le caractère sérieux des souscriptions. 
En outre l'eiifçence du versement intégral dans une société importanle aurait 
le grave inconvénient de faire remettre à la société un capital dont elle n'a pas, au 
moins immédiatement besoin. Mais dans les petites sociétés, qui sont les seules 
où les actions peuvent être de 23 francs, le même inconvénient n'eiisie pas. 

L'article 1" paragraphe 2 est certainement mal rédigé et laisse, par suite, 
indécise une question qu'il aurait dû expressément résoudre. 11 résulte bien de 
cette disposition : l" que le versement intégral est exigé sur les actions iCexcé- 
danlpaa 25 francs; 2» que le vereemeoldu quart seulement est exigé sur les 
actions de 100 francs et au-dessus. Mais pour les actions de plus de S3 francs 
et de moins de 100 francs est-ce le versement intégral ou le versement du quart 
qui est exigé ? 

La question est douteuse, — V. pour le versement du quart seulement : Ljon- 
Ceen et Renault, Traité de droit commercial, tome II, Appendice. Loi du 
1" août 1893, n" 12; pour le versement intégral; Houpin, article dins la 
Gazette des tribunaux, n« du 20 décembre 1893. 

Le gouvernement parait se ranger à une autre opinion, selon laquelle, pour les 
actions dont le chiffre nominal n'excËde pas 100 francs, le versement de 
25 francs est exigé. Un décret du 1°' décembre 1893 a modifié de la façon sui- 
vante, pour le mettre d'accord avec la loi nouvelle, l'article 4 du décret du 
6 février 1880 sur l'admission à la cote des valeurs étrangères : 

Il Les aclions admises à ta cote ne peuiienl itre de ■moins 25 francs lorsque le 
capital des entreprises n' excède pas 200, OM fr., ni de moins de 100 francs si le 
capital est supérieur à 200,000 francs. Elles doivent être libérées de 25 francs, 
lorsqu'elles sont inférieures à 100 francs, el au moins jusqu'à concurrence du 
quart lorsqu'elles sonl supérieures à 100 francs. » 

[3) Bien que la loi nouvelle ne le dise pas expressément, il est évident que, 
dans le cas où le versement intégral est exigé : 

1° Il faut, pour la constitution de la société, que le versement intégral soit 
constaté par une déclaration du gérant ou des fondateurs par-devant notaires; 

2° Les actions ne sont négociables alors qu'après le versement du quart. 

C'est par oubli que le législateur n'a pas modifié en ce sens les articles 1 m 
fine. 2 et 24 de la loi du 24 juillet 1867. 
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« Lee actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération (1). 
Les actions représentant des apports devront toujours âtre intégra- 
lement libérées su moment de la constitution de la société (2). 

« Ces actions ne peuvent être détacbées de la soucbe et ne sont 
négociables que deux ans après la constitution déHnltiTe de la 
société (3). 

» Pendant ce temps, elles devront, à la diligence des adminis- 
trateurs, élre frappées d'un timbre indiquant leur nature et la 
date de cette constitution (i). 

H Les titulaires, les ccssionnaireH intermédiaires el les souscrip- 
teurs sont tenus solidairement du montant de l'action (5). 

tt Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son litre cesse, 



(1) Cette dispoeiiion abroge l'ancien article 3 qui admettait bien la même 
règle, mais qui (jermettait de stipuler dans les statuts que les actiong pour- 
raient Sire conTerties en actions au porteur en vertu à'aue délibératioD de 
l'auembiée des actionnaires après une libération de moitié. La règle de la loi 
nouvelle est certains nient impérative. — A. la dou relie disposition se raltacbent 
tes alinéas 4 et S. 

(1) Lt loi n'interdit pas les actions mixla, c'est -i -dire correspondant 
pour partie k des apports en nVure et pour partie à des apports en espècas; 
mais elle veut que ces actions soient enttèrement libéréee avant la conatituiioa 
de la société. Cette disposition s pour bnt de restreindre le nombre de ce* 
actions. Le législateur a pens^ que les actions niixtet non entièrement libé- 
rées, en permsltant d'attribuer un plus grand nombre d'actions à ceux qui 
font des apports en nature, mu liip lient le^ spéculations auxquelles ces appurteura 
se livrent. De plus, elles rendent les majorations dans l'évaluation des apports 
plus faciles en diminaanl l'appel fait au public. 

Lesfi'audea auxquelles donnent trop souveni lieu les ^tporte en nature ont tait 
admettre dans la loi une autre disposition concernant le moment i partir 
duquel ces actions peuvent élre négociées. V. art. 3, 2<et 3" alinéas. 

(3} Il y a là une dérogation à la régie, selon laquelle les actions sont négo- 
ciables à partir de la constitution delà société. — V. Lpn Gaen et Benaull, 
op. cil., a' 20. 

Cette disposition ne s'appli |ue, du reste, qu'i la négociation, non 1 la ces- 
sion par les voies civites, c'est à-dire faite dans les formes de l'article 169(1. 
C. civ. Celaa été déclaré formellement par M. Poirrier dans la séance du Sénat 
du 3 juillet 1893. 

Les actions d'apport ne pouvant pas, durant deui ans, être détactiées de la 
souche, ne peuvent être l'objet d'une constitution de gage qui exige la remise 
du titre au créancier gagiste (art. 2076, C. civ., art. 92, C. com.J. 

Ces dispositions restrictives s'appliquent aux actions raiites correspondant 
pour le lout à des apports en nature. 

(t Rien n'indique qu'il faille que pendant les deux ans lesaciions demeurent 
nominatives. Le timbre y apposé sufDt pour connaître leur nature qui met 
obstacle S leur négociation. Cpr., an. 25, L. Si juillet 1867. 

(S) Cette règle qui abroge l'article 3 de la loi de ISd?, est impérative, comme 
celle d'après laquelle les actions doivent rester nominatives jusqu'à eelière 
libération. 

Le législateur n'indique pas, du reste, dans quel ordre doivent être poursuivies 
les différentes personnes entre les mains desquelles les actions ont successive- 
ment passé. La société ou le syndic de la faillite a toute liberté à cet égard. 
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deux ans après la cession, d'être responsable des versements doo 
encore appelés » (1). 

Art. 3. — A l'article S sont ajoutées les dUposilioas suirantes : 

'< L'action en nullité de la société ou des acle^ et délibérations 
postérieurs à sa constitution n'est plus recevable lorsque, avant 
l'introduction de la demande, la eause de nullité a cessé d'exis- 
ter (2). L'action en responsabilité, pour les faits dont la nullité 
résultait, cesse également d'être recevable lorsque, avant l'intro- 
duction de la demande, la cause de nullité a cessé d'exister, et en 
outre que trois ans se sont écoulés depuis le jour où la nullité était 
encourue (3). 

« Si, pour couvrir la nullité, une assemblée générale devait être 
convoquée, l'action en nullité ne sera plus recevable à partir de la 
date de la convocation régulière de cette assemblée (4). 

u Ces actions en nullité contre les actes constitutifs des sociétés 
sont prescrites par dix ans (3). 

« Cette prescription ne pourra, toutefois, être opposée avant 
l'expiration des dix années qui suivront la promulgation de la 
présente loi (6). 

Art. 4. — Au paragraphe premier de l'article 27 est ajouté ce 
qui suit : 

n Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui 
déterminé pour être admis dans l'assemblée pourront se réunir 

(1) [a ceisioa D'élant parfaite à ïégari des liers que par ie iranien, c'est 
donc du jour du transfert que doit courir le délai de lu prescription de 

(2) Cette dispositioD a pour but de corriger une solution admiae précédem- 
ment EeloD laquelle la dispuition du vice, cause de la nallité, laissait subsister 
celle-ci. 

(3) Od ne comprend pas bien oetle dispositiou. Par cela même que l'action 
en responsabilité est fondée eur la nullité, comment l'action en raspoosabitité 
est-elle encore possJt)le quand la nullité ne peut plus Sire demandée par suite 
de la disparition du vice ? Le législateur a sans doute voulu viser le cas où le 
Tice dont la société était entaché a causé un préjudice iadépendaut de la nullité. 

(4) Si la décision de cette asEemblée était exigée pnr la loi pour que l'action 
en nullité ne puisse plus Stre exercée, la convocation même de l'assemblée, en 
en révélant le vice, pourrait donner lieu à des demandes en nallité. 

{S) La loi nouvelle, en soumettant k la prescription de dii ans les actions en 
nullité, a pour but d'écarter la solution antérieure salon laquelle les nullités 
fondées sur la loi de 1807 étant d'ordre public, ne peuvent se couvrir d'aucune 
prescription. 

La prescriptlou décennale n'est pa« celle de l'article 1301, C. civ., fondée sur 
une ratiiication présumée. Les nullités demeurent d'ordre public. Elles ne pour- 
raient donc être l'olijet d'une ratification expresse. 

Cette prescription est faite pour [es actions en nallité fondées sur des vices 
de congiitulion. Elle ne parait pas faite, au contraire, pour les actions en nul- 
lité liHUJâei sur le défaut de publicité. 

(G) Dispotilion transitoire. 
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pour former le nombre nécessaire et se faire représenter par l'un 

d'eux » (1). 

Art. S. — Dans le paragraphe premier de l'article 42, aux mots : 
" responsables solidairement envers les tiers sans préjudice du 
droit des actionnairee », sont substitués les termes suivants : 
« responsables solidairement envers les tiers et les actionnaires du 
dommage résultant de cette annulation » (2). 

Au même article est ajouté le paragraphe suivant : 

V L'action en nullité et celle en responsabilité en résultant sont 
soumises aux dispositions de l'article 6 ci-dessuE » (3). 

Arl, 6. — Sont ajoutées à la loi les dispositions suivantes : 

DISPOSITIONS Dl VERSES - 

n Art. 68. — Quel que soit leur objet, les sociétés en comman- 
dites OU anonymes qui seront constituées dans les formes du code 
de commerce ou de la présente loi seront commerciales (4) et 
soumises aux lois et usages du commerce » (3). 



(1) Celte âisposition a pour but de tempérer la rigueur des statuts qui sau- 
vent refuBenl le droit de noie aux aciionnairea ne possédant pas au moio» un 
cerlaiD nombre d'actions. Elle est empruntée au code de commerce portugais 
de 18S8 (art. 183, g i). Elle ne s'applique, d'après la place même de l'article 21, 
dans la loi du 2i juillet 1861, qu'aux sociétés anonymes. Elle est étrangère aux 
commandites par actions. Cette différence ne peut 9'e:(pliquer rationnellemenl. 

La disposition ajoutée à l'article 27 de la loi de 1867 s'applique-t-elle même 
aux sociétés anciennes ? C'est une question transitoire douteuse. — V. pour la 
négatiTe,danala Revue des iociéUs,i&U,p. 333 et suiv., un article de M. Léon 
LiOD-Caen. 

(2) D'après la jurisprudence formée sous l'empire de l'ancien article 42, les 
fondateurs et les premiers administrateurs que mentionne l'article étaient, en 
cas de nullité, tenus personnellement et EOlidairement envers les créanciers 
même en l'absence de tout préjudice causé & ceux-ci par la nullité. Cette solu- 
tion rigoureuse pouvait détourner de la fondation dee Bociélé et des fonctions 
d'administrateurs des hommes honorables. 

(3) Celte disposition était utile parce que, d'après la place qu'il occupe dans la 
loi de 1809, l'article 6 ne concerne que les sociétés en commandite par actions. 

(t et 5) L'article 68 est un des plus importants de la loi. Il tranche d'abord 
plusieurs questions controversées en admellanl : 1° que tes sociétés dont l'objet 
est civil peuvent revêtir la forme de la société enonjme et de ta commandite 
par actions; 2" que ces sociétés sont soumises alors aux dispositions delà loi du 
24 juillet 1867 complétées ou modifiées par la loi du 1" août 1893. En ouln-, 
l'article 68 innove beaucoup, en reconnaisBttnt à ces sociétés, à raison de leur 
forme, le caractère commercial, malgré leur objet qui est civil. Il coupe court 
ainsi, en matière de société par actions, aux difficultés relatives au point de 
savoir si une sodété est civile ou commerciale. 

En vertu de l'article 68, tes sociétés par actions, màme dont l'objet est civil, 
sont obligées de tenir des livres et peuvent fiire déclarées en faillite ; les contes- 
tations entre les associés ^ sont de la compétence du tribunal de commerce. — 
Mais il importe de remarquer que les opérations faites par ces sociétés con- 
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<i Art. 69. — Il pourra être consenti hypothèque au nom de 
toute société commerciaJe en vertu des pouvoirs résultant de son 
acte de formation même sous seing privé, ou des délibérations ou 
autorisations constatées dans les formes [réglées par ledit acte (1). 
L'acte d'hypothèque sera pasHé en forme authentique, conTormé- 
ment à l'article 2127 code civil » (2), 

« Art. 70. — Dans les cas où les sociétés ont continué à payer le 
intérêts ou dividendes des actions, obligations ou tous autres titre 
remboursables par suite d'un tirage au sort, elles ne peuvent rép( 
ter ces sommes lorsque le titre est présenté au remboursement (3 

servent leur caractère civil, de telle «orie que les contestatioas ^ relatives soi 
de la compétence des tribunaux civils et que ces opérations ne peuvent éu 
prouvées que conrormfmenl eux règles du droit civil. Une solution contraii 
serait déraisonnable et n'aurait aucun lien avec le but poursuivi par le législ 
teur de 1S93. Cette solution qui, selon nous, constitue une véritable erreur, 
été pourtant soutenue : V. Antoine Faure, La nouvelle loi lur le» sociétés pt 
actiona, p. XXIll et suiv.. p. 139 et suiv. 

Le caractère civil reconnu à ces société ne s'applique, itu reste, d'après 
texte même de l'article BS (qui teront constituées) qu'aux sociétés créées apr 
la mise en vigueur de la loi, non aux sociétés existant déjH antérteuremeD 
Une disposition en sens contraire qui paraissait avoir pour but de faire adme 
tre notamment la faillite de la société civile du Canal de Panama a été écarté 
Mais les anciennes sociétés anonymes ou en commandite par actions, ayant u 
objet civil, peuvent-ellei se transformer en socittés soumises à la la lot i 
i" août ISSJet revAtir ainsi le caractère commercial t Le rapportait au Sén 
admet l'afOrmative dant les termes suivants : « Les sociétés eiistantes ne sero: 
régies que si elles le détirent, par la loi nouvelle ". On peut aussi tirer, i 
faveur de la même solution, un argument de l'article 7, dernier alinéa, < 
la loi (V. infrà, p. 223, note 3). 

La règle ancienne selon laquelle c'est la nature de l'objet de la société, ne 
la forme de celle-ci, qui permet de décider si elle est civile ou commercial 
continua de s'appliquer aux sociétés en nom collectif- Elle doit s'appliqu 
aussi aux sooiétéE en commandite par intérêts. La loi de 1867, que la loi noi 
velle complète ou modifie, oe régit qne les sociétés par actions. En outre, I 
critiques de l'ancienne règle ne se sont jamais produites que pour ces dernier 
sociétés. On peut ajouter que le code de commerce allemand (art. IT4 et SOf 
auquel on parait avoir emprunté l'article 68, ne s'occupe pour leur donner 
caractère commercial, quel que soit leur objet, que des sociétés par actions. 

(1) Cette disposition a pour but d'éviter des frais. 

On exigeait précédemment un acte notarié, selon la règle d'après laquell 
quand un acte doit être fait en la forme authentique, d'ordinaire te mand 
donné pour faire cet acte, doit itre donné eu ta même forme. 

A fortiori tes procurations données par des actionnaires pour l'assemblée gér 
raie qui doit donner le pouvoir aux gérants ou administrateurs de constitu 
l'bypothèque, peuvent-elles être sous seings-privés. 

(2) L'article 2127, C. civ., exige un acte notarié, Qon pas simplement un at 
aulhenliqve. 

Cela ne vise pas évidemment l'hypothèque maritime qui peut être constitu 
par acte sous seings-privés d'après la loi <lu 10 juillet ISSS (art. 2]. 

(3) L'article 70 a pour but d'écarter la jurisprudence antérieure. Celle- 
admettait, dans le silence de nos lois, que les intérêts et dividendes étant ind 
ment per;us devaient être restitués t la isociélé. 

L'article 70 n'indique pas s'il exclut la convention contraire. Il parait, par suii 
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« Art. H. — Dans l'arlicle 50, paragraphe premier, sont sup- 
primés les mois : « ils ne pourront être inférieurs à SO francs ( I). » 

DISPOSITIOnS TRANSITOIRES. 

^rt. 7. — Pour les sociétés par actions en commandite ou 
anonymes déjà exislariles, sans distincliiin entre celles antérieures 
à la loi du 24 juillet 1861 et cellea postérieures, il n'est pas dérogé 
à la faculté qu'elles peuvent avoir de convertir leurs actions en 
titres au porteur avant libération intégrale (2). 

Quant aux actions nominatives des mêmes sociétés, les deux 
ans. après lesquels tout souscripteur ou acliounaire qui a cédé son 
titre cesse d'être responsable des versements noa appelés, ne 
courront, à l'égard des créanciers antérieurs à !a présente loi, 
qu'à partir de l'entrée en vigueur de la loi, et sauf application de 
l'article 2257 du Code civil pour les créances conditionnelles on à 
terme et les actions en garantie (3). 

Les dispositions de l'article 8 et celles de l'article 42 s'appli- 
quent aux sociétés déjà constituées sous l'empire de la loi du 
24 juillet 1867. 

Dans les mêmes sociétés, l'action en nullité résultant des 
articles 7 et 41 ne sera plus recevable si les causes de nnllilé ont 
cessé d'exister au moment de la présente loi. 



impossible lie consldâcer cette diapoaitioD comme impéralive 
du gouTâroement, M. Falcimaigne, dani la séance du Sénal du 3 joUIel 13S3, 
avait indiqué qu'il hllait aller jusqu'à l'exclusiOD de UMite eoBveiitioM con- 
traire si l'on voulait Taire une réforme vraimânl ulilft. Il ■'« pas été t«nu 
compte de celle ol»6rvaiioa si juste. 

L'article 70est moi application aui titres émis par rËlat,lM *Ues, Les dépai^ 
lenuents, les élabl issemenls publics. Pour eux, la qaMlian de la répétition dai 
intérêts et des di videndes payés après le tirage au sort, demcur* entière. 

L'article 10 ne s'applique même pas autacUons et aux obligations des sociétés 
élnmgèi-u. La loi du pays de ces sociétés, seule, sert k résoudre la question de 
savoir si la répétilion doit être admise. 

(i) Le taux minimum des actions daiu l«s sociétés & capital variat>le était, 
d'après la toi de ISG7, de 50 francs (art IB, p. 1}. L'article 71 alvogGaot cette 
disposition, dans ces sociétés, le taux mîaiHHiin des actioaa ta i» lUO francs 
ou de 2S francs, sel on que la capiia] dépasse ou non 2tD.t00 francs. Ce dernier 
cas peut se produire par suite de l'augmeniation du capital «Higinaire (loi du 
24 juillet IS67, art. 49j. 

Mais l'article 31, dernier alinéa, de la loi de 1867 n'étant pas modifié, dan* le* 
sociétés à capital variable. U versement exigé avant la constitution est toujours 
de un dixième seulement, alors m^e que l«t ai»ion* sont de U franc*. 

<2) Voir l'ancien article 3 de la loi du 24 juillet 1S67. 

(3) Cette disposition a pour but d'eaapécker que les créancier* sociaux ne 
soient surpris par l' accompUssunent d'une prescription à laquelle Us ne s'at- 
tendaient pas. 
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En loul cas, l'action en responsabilité pour les faits dont la 
nullité résultait ne cessera d'être recerable que trois ans après la 
présente loi. 

Les sociétés civiles actuellement constituées sous d'autres 
mes (1) pourront, si leurs statuts ne s'y opposent pas, se Iran: 
mer en sociétés en commandite ou en sociétés anonymes 
décision d'une assemblée générale spécialement convoqué 
réunissant les conditions tant de l'acte social que de l'articl 
ci-dessus (2). 



LOI DU 8 AOUT 1893, RELATIVE AU SÉJOUR DES ÉTRA^GERS E.\ l'R 
ET A LA PROTECTION DU TRAVAIL NATIONAL [3]. 



Depnis plmieura années déjà, fopinioQ publique et le ParlemeJ 
préoccupent de l'immigration toujours croissante des étrangers el 
tout des ouvriers étrangers aur le lerritoira français, immigralioi 
peut présenter des dangers sous différents rapporta. Cette questioi 
étrangers peut en effet s'envisager à nn double point de vue. 

D'une part, cette immigration considérable des étrangers (o 
compte environ 1.300.000 en France) ne conslitue-1-eUe pas un da 
au point de vue de la sécurité du pays? A pari un nombre relative 
peu considérable d'élrangers venant en France pour s'y occuper de 
affaires ou j passer nn certain temps de villégiature, ta grande o 
rite consista dans le rebut de la population des pays voisins ; elle 
cnre des éléments importants à la criminaliti!, et les statistique! 
prisons constatent que les détenus étrangers représentent en 
10 p. 100 du nombre total des détenus ; cette proportion ne peut 
s'accroître, étant donné le développement constant de l'immigr 
étrangère depuis un demi-siècle, en face de la faible natalité de 



(1) Il s'agit de sociétés civiles, spécialement de certaines sociéliïs liuui 
du Nord et du Pas-de-Calais, qui sont constituées sous des formes di^ 
qa'ancuDe loi n'a prévues ni réglementées. 

(2) Cette iransIormatioD n'a-t-elle elTet que pour l'avenir, uon pour le f 
Si l'on admet l'affirmative, la Iransrormation n'est pas oppusahie aui créai 
antérieures â la délibération qui l'a opérée. 

(3) J. Olf. du 9 août 1393. — Cette loi a été rendue exécutoire en Alger! 
un décret du 7 février IB94 (/, Off. du It févHer 189t). 
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nationaux. Si l'on se place à ce point de vue, il est certain qu'il y a un 
intérêt évideut à prendre vis-à-ris de cetto population élrangËre des 
mesures de police, mettant les autorités à même de connatlre ces indi- 
vidus, de savoir qui ils sont, de les suivre dans leurs dâplacemenls, en 
un mot, de les surveiller et de les retrouver facilement. 

Tel était l'objet du décret du 2 août 1888 (Annuaire français, t. VIH, 
p. 53), qui n'a d'ailleurs Jamais reçu une sérieuse exécution. 

D'autre part, l'immigration des ouvriers étrangers a pour résultai de 
créer une concurrence funesle aux ouvriers français, surtout dans les 
départements de la frontière; se contentant souvenl d'un salaire 
moindre, n'étant pas appelés par la loi militaire à faire des périodes 
plus ou moins langues d'exercices militaires, on les préfère parfois aux 
ouvriers français; les statistiques constatent que ces ouvriers étrangers 
enlèvent par leur travail plus d'un milliard de salaires par an aux ou- 
vriers nationaux. 

Pour remédier à ce double danger, un certain immbre de propositions 
ont été présentées à la Chambre des députés & la fin de l'année 1889 (t). 
Elles furent fondues, par la commission parlementaire chargée de les 
examiner, en une proposilion unique qui vint en discussion à la Cham- 
bre le 4 mai 18ïi3. 

Cette commission accepta de soumettre les ouvriers étrangers à des 
mesures de police, conformément au premier point de vue indiqué plus 
haut. En ce qui concerne la concurrence qu'ils font aux travailleurs 
français, la ijuestion était plus délicate. Comment atteindre et res- 
treindre cette concurrence 7 Les partisans d'une mesure prolectrice à ce 
second point de vue proposaient d'établir une taxe sur les étrangers, 
taxe qui aurait eu pour effet, selon eux, de les éloigner du territoire 
français, ou tout au moins de compenser dans une certaine mesure la 
porte de salaires qu'ils font éprouver aux ouvriers nationaux : le prin- 
cipal argument consistait à dii'e , qu'après avoir protégé le capital 
contre l'envahissement des produits étrangers par les nouveaux tarifs 
douaniers, on ne pouvait pas refuser de protéger k son tour le travail. 

Ni la commission ni le gouvernement ne se rallièrent à ce système 
protecteur du travail national, d'abord à raison de la difficulté d'établir 
la quotité de la taxe qui, pour être équitable, devrait varier avec la 
nature de la profession exercée par l'étranger en France ; en outre, il y 
a impossibilité de droit à l'heure actuelle d'imposer aux ouvriers étran- 
gers ane taxe de séjour, à raison des traités qui nous lient encore avec 
certaines puissances et qui assurent aux étrangers eu France un trai- 
tement analogue k celui des nationaux français. 

Pour tourner cette difficulté, certains partisans de la doctrine pro- 
tectionniste proposèrent d'appliquer la taxe, non à l'étranger lui-même, 
mais à l'employeur d'ouvriers étrangers, lequel serait frappé d'une 

(1) Propositions du 11 nov. 18B9, du SSnov. 13S9,du 2S nov. 1BB9, du 30 nov. 
IS89, du 14 dèc. 13B9 (Chambre, doc. 1S39, session extraord., p. I2t, 297, 147, 
S50 nt 423). 
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taxe proportionnelle & leur salaire. Le gouvernement et la con 
repoussèreat cette proposition qui, en déOnitiTe, établissait i 
indirecte sur les ouvriers étrangers, le patron devant évident 
répéter sur l'ouvrier. 

En somme le projet de la commission ne constiluait qu'un 
police, une mesure de sûreté intérieure (1). Le parlement acce| 
façon de voir, et malgré une vive opposition de la part de | 
groupes, la Chambre et le Sénat adoptèrent le projet de la com 
en ne lui faisant subir que quelques légères modiQcalioas de ( 
faut néanmoins remarquer qu'à plusieurs reprises au cours 
eussions, le gouvernement et le parlement ont manifesté 
qu'il serait désirable de protéger efUcacement le travail nationi 
la concurrence des ouvriers étrangers, et qu'une pareille meaur 
être prise au moyen d'une taie de séjour à l'eipiration de 
encore existants qui nous lient envers les autres États (2). 



Art. 1". — Tout étranger non admis à domicile, arrivi 
une commune pour y exercer une profession, un comm 
une industrie (3), devra faire à la mairie une déclaration 
dence en justifiant de son identité dans les huit jours 
arrivée. 11 sera tenu, à cet effet, un registre d'immatrii 
des étrangers, suivant ia forme déterminée par un arrêta 
tériel. 

Un extrait de ce registre sera délivré au déclarant dans 1 
des actes de l'élat civil, moyennant les mêmes droits. 

En cas de changement de commune, l'étranger fera vi 
certificat d'immatriculation, dans les deux jours de son ar 
la mairie de sa nouvelle résidence (4). 

Art. 3. — Toute personne qui emploiera sciemment un é 
non muni du certiÂcat d'immatriculation sera passible dei 
de simple police. 

(1) Le titre de la loi du B août 1393 est donc trop comprébenaif. 

(2) Des propositions ont été déposées en ce sens le 1 décembre 1 
13 décembre 1393 (Cbambre, doc. iB93, n"' 123 et 19D) ; le 20 janv. (i 
doc. 1394, no* 2BI, 333, 33i). 

(3) Il a été dit expressâinenl à la Chambre des députés, lors de la <j 
do cet article, qu'il ns s'applique pas aux étrangers qui vienoent e 
sans avoir l'inteation d'y dxer leur résidence ou d'y exercer un com 
une industrie. 

(4) Un amendement fut proposé aux termes duquel o tout étrange 
résider en France sera, de vingt et un à quarante-cinq ans, soumis 
militaire indiquée au § 3 de l'article 135 de la loi du IS juillet 1889 t 
crutement de l'armée t ; le rapporteur Ht remarquer avec raison 
pouvait frapper d'une laie, qui est la représentation du service milii 
personne qui n'iijt pas astreinte à ce service; la Cbambre repoussi 
dément. 
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3 (1). — L'étranger qoi n'aura pas fait la dédamàoa ini- 
par !a loi dans le délai déterminé, on qui refusera de 
re son certificat à la première réquisition, sera passible 
imende de 50 à 300 francs. 

i qui aura fait sciemment une déclaration fausse ou inexacte 
issible d'une amende de 100 ïl 300 francs, et, s'il y a lieu, 
Lerdiclion temporaire ou indéfinie du territoire français. 
•tnget expulsé du territoire français, et qui y aérait rentré 
autorisation du gouvernement, sera condamné à un empri- 
lent de ua à fiii n»oia. U sera, après l'expiration de sa peine, 
uk à la frontière. 

licle 463 du code pénal est applicable aux cas prévus par la 
te loi. 

4. — Les produits des amendes prévues par la présente loi 
attribués à la caisse municipale de la commune- de la rési- 
le l'étranger qui en sera frappé. 

5. — Il «si accordé aux étrangers visés par l'article I", et 
ement en France, un délai d'un mois pour se conformer aux 
ptione de la loi. 



14 AOUT 1893, PORTANT HOSiriCATION DE l'aHTICXE 7 DE LA 
DU 15 JUILLET 1889 SUR LE RECRUTEMENT DE l'aHHËG (2). 

rie unique. — L'article 7 de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
iment de l'armée est ainsi modifié : 

il n'est admis dans une administration de l'État ou ne peut 
investi de fonctions publiques électives s'il ne justifie avoir 
fait aux obligations imposées par la présente loi. » 



I9t à l'occasion d« cet article que furent déposés des aaieiulaneiiU 
â protéger le travail national centre la concurrence étrangère, bd 

t & l'amployeur de payer, eelon les une, uns tau de 6 p. 100 do 

journalier de chaque étranger employé, selon les autres, une taxe de 

par semaine. Cet divers amendement* ont été repoussés. 

0/f. des 16 et 17 août 1S93. 

vx nlpiiUToiHES. — Chambre : PropûBltion de loi de M. le Provost de 
lectnre de l'eiposé des motirs et déclaration d'urgence, 30 novembre 

■oposition de loi de M. Després. doc. 1B91 (session ectraord.), p. SSil; 
doc. 1892, p. 2261 ; adoption, S8 novembre 1892. — Sénat : rapport 

3, p. eOD; adoption, 2t juillet 1893. 
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un DU 12 DÊCBMBRE 1893, PORTANT HODIEICATIOlf DES ABTICLES Si, § 1", 
% ET 49 DELA LOI DU 29 lUILLST 1861 SUR LA PRES» (1). 



Le H décembre 1893, an Mrleademain de l'attentat OManiis contre la 
Chambre de* déptilés par l'anarchiste Vaillant, H. Casimir-Périer, pré- 
sident du conseil, déposait sur le bureciu de la Chambre 'quatre projela 
de loi dont le but commun était d'arriTer à puojr l'incitation au crime, 
à réprimer l'anarcbisme qui constitue à l'heure actuelle, de l'aveu de 
H. le garde des sceaux, une véritable associ^ton de mairaiteurs qui se 
concertent entre eux pour préparer, sur divers points du lerritoire, des 
vois, des pillages, des incendies et des assassinats. 

Le premier portait modification des articles 24, 26 et 46 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse. 

Le second portait modification des articles %to et suivants du eode 
pénal pour punir les associations de malfaiteurs. 

Le troisième portait modillcation et addition à l'artide 3 de la M du 
iQjuin 1871 sur les explosifs. 

Le quatrième, dont il ne sera pas question iei, comportai!, au (lire du 
ministère de l'intérieur (commissariats de police) uac ouverture de crédit 
de 820.000 francs. 

M. le président du conseil a demandé la discussion immédiate du pre- 
mier de ces projets dont les innovations consistaient à ajouter à la nou- 
velle définition (2) du délit de provocation à commettre les crimes prévus 
par les urticles 24 et 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, le délit 
d'apologie des mêmes actes criminels, et à autoriser ta saisie des écrits, 
imprimés contenant la provocation aux crimes ou leur apologie et l'ar- 
restaUon des prévenus conformément aux règles du code d'instruction 
criminelle, enân à aggraver les pénalités. 



(1) J. Off. du 13 décembre 1M3. 

TitAV.^u^t rnepitiuToiBEs. — Chambre : exposé des motifs, discussion immé- 
diate et adoption, il décembre. — Sénat ; lecture du rapport et adoption, 
Vi décembre 1803. 

V. également Aimuairi, tome XII, p, 3, noie 6. — Bénat : déclaration d'ur- 
gence et discussion, 17, 19 et 20 janvier 18S3. ~ Chambre : rapport, doc. 18V3, 
p. 6S; discussion, 4 et 6 mars IS93. — Sénat : teite transmis, doc. 1S93, p. iOS. 

(!) 1.6 projet ajoute et frappe la provocalion an vol, la provocatiMt i l'un des 
crimes punis par l'article 435 du code pénal. ■ 
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UM. Goblet, Camille Pâlletao, et de Ramel se sont vainemeat oppoiéi 
à la discussion immédiate de ce projet de loi qui, dans la mAme Journée, 
a été volé sans modiQcation par la Chambre. 

Dans sa séance du 12 décembre, le Sénat a adopté sans discussion ce 
projet de loi, au rapport de H. Trarieui. Selon la remarque du rappor- 
teur, ce n'était autre chose que la reproduction légèrement modifiée 
des dispositions dont le Sénat avait reconnu l'utilité par une majorité de 
188 voii contre 13, dans sa séance du 20 janvier, et qui n'étaient encore 
i l'étude que parce que la précédente Cbambre des députés n'y avait pas 
donné une approbation entière. 

Article unique. — Les articles 24, paragraphe 1", 25 et 49 de 
la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, sont modiâég ainsi qu'il 
suit ; 

« Art. 24. — Ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 
précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes 
punis par l'article 43S du code pénal, soit à l'un des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'État, prévus par les articles 
75 et suivants, jusques et y compris l'artice 85 du même code, 
seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été 
suivie d'effet, d'un an à cinq ans d'emprisonnement et de 100 fr. 
à 3.000 fr. d'amende. 

H Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué 
à l'un des crimes contre la sAreté intérieure de l'État prévus par 
les articles 66 et suivants, jusques et y compris l'article 101 du 
code pénal, seront punis des mêmes peines (1). 

H Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie (2) des crimes de 
meurtre, de pillage ou d'incendie, ou du vol, ou de l'un des crimes 
prévus par l'article 435 du code pénal. 

Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en 

(ij Sur inlerpellaiion de M. Marcel Haberl, M. la garde de.s sceaux a donn£ 
le motif suivant pour justifier la nouvelle distioction entra les crimes contre la 
sflraté intérieure et les crimes contre la sûreté extérieure de l'État : « Nous avons 
pensé, a-i-il dit, qu'il était nécessaire lorsqu'il s'agit de provocations à des crimes 
contre la sûreté extérieurs de l'État, ou d'apologies de ces crimes, de mettre k 
la disposition de la justice des moyens d'action plus énei^iques que lorsque 
nous nous trouvons en face de provocations à des crimes contre la sûreté inté- 
rieure de l'État. " 

(2) C'est, a dit H. le garde des sceaux, " la gloridcation de ces prétendus 
héros de l'anarchie donnés en exemple A des esprits fjibles et dévoyés qu'on 
dirige ainsi plus lentement, mais plus sûrement vers le but qu'un 6e;,ropose, et 
auquel ou ne les aurait peut-Stre pas conduits par une provocation trop directe 
et trop violente. •< 



:,Google 



FRANCE 329 

l'article 23 adressée à des militaires des armées de terre ou de 
mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéiseance qu'ils doiveat à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur 
commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, 
sera punie d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende 
de 100 fr. à 3.000 francs. 

« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'ins- 
truction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt près- 
cril par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. 

■ Toutefois, dans les cas prévus aux articles 34, paragraphes 1 
et 3, et 3S de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des 
placards ou afflches aura lieu conformément aux règles édictées 
par te code d'instruction criminelle. 

« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être pré- 
ventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, 
paragraphes 1 et 3, et 35 ci-dessus. 

H S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas prévus aux 
articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation 
des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et dans tous les 
cas ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous 
les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés 
aux regards du public. Toutefois, la suppression ou la destruction 
pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires 
saisis a (1). 

(1) M. Pourqvery de Boiueiin a T^uâment demanda l'addition de la dispo- 
sition suivante : 

■ En cas d'arreEtaiion préveniive ou de saisie, l'ioculpë pourra demander sa 
mise en liberlé proiisoire ou la nnainlevée de la saisie. 

■ Le juge d'instruction, après avoir entendu le procureur de la République, 
devra statuer dans un délai de vingt -quatre heures. L'ordonnance sera signifiée 
dans le mSme d^lai. 

" ht procureurde la Béputilique et l'inculpé auront, dans les vingl-quatre heures 
de la signification de l'ordonnance, le droit de former opposition devant la 
chambre des mises en accusation, qui statuera dans les cinq Jours. 

• Si aucune décision n'est inlervenae avant l'expiration de ce délai, l'inculpé 
devra être mis en liberté, et les pièces saisies seront restituées. » 

Par cette disposition, H. de Boisserin entendait proléger la liberté indivi- 
duelle contre la négligencaet l'omnipotence des parquets et des Juges d'instruc- 
tion. Cette disposition, si elle eût été admise, aurait modifié le droit commun 
(art. 113 el sulv. C. L cr], en ce sens qu'un délai aurait été imposé au juge 
ponr statuer sur la demande el pour faire signifier son onlonnance, et qu'un 
autre délai aurait été imposé à la chambre des mises en accusation pour 
statuer. — M. le garde des sceaux s'esl borné i. déclarer qu'il ne convenait 
pu d'introduire une dérogation au droit commun en faveur des individus aux- 
quels devait s'appliquer la loi. 
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LOI DU 18 DÉCEMBRE i893, SUR LES ASSOCUTIOnS DE MAlFAtTBDRS (1). 
Notice et d 



Le second projet a remuiié complètement tout un paragraphe d'une 
section du code pénal ; M. Cbarpeatier a mis en doute son utilité et a 
tenté de soutenir que le gouTcrnement anit des armes suftisanles dans 
les anciens testes, il lui a été répondu par M. Ftaudin, le rapporteur, 
« que ce serait folie pure en présence des attentais déjà commis et de 
ceux qui se préparent peut-être, de faire appel à Je ne sais quelles subti- 
lités, qui n'ont rien de juridique, à je ne sais quelles considérations de 
lentimentaliame singulièrement déplacées dans les circonstances actuelles 
pour se dispenser de déférer à la volonté énergique du pays et refaser au 
gouTernement les armes légales qu'il réclame rt dont il a beioÎD pour 
préserrer tout à la fois les individus et la société ». Otte réponse trahit 
les sentiments qui animaisnt les esprits lors de la discussion de ces pro* 
jlts de loi. 

Ce projet a été voté sans modiflcation par la Chambre et par le Sénat. 

Art. 1". — Les articlee 269, 266 et 267 du code pénal sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 265. — Toute association formée, quelle que soit sa durée 
ou le nombre de ses membres, toute entente (2) établie dans le but 
de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou 
les propriétés, constituent un crime contre la paix publique. 

(i) /. Off. du 19 décembre 1893. 

TiiATADi FRirARAToinu. — Chambre ; discussion et adoption, séance du 15 M- 
cembre. — Sënat : dépôt du projet de loi, séance du 16 décembre; lecture du 
rapport, discussion et adoption, séance du 18 décembre. 

(t) On s'est dâmandè si cette disposition était conforme aui principes gêné- 
ranx de notre droll ; l'ammiative n'est pas douteuse, car si le code pénal pose 
en thèse générale que le fait conpable ne peut être puni que lorsqu'il s'est mani- 
fetté par un acte précis d'exécution, il admet que, dans les cas où il i a danper 
pour la pati publique, la préparation, la simple résolution d'agir a un carac- 
tère safdsant de ciîminaliîé et de menace pour justifier une répression. 

M. Jourde avait proposé de remplacer le mot enUnle (terme vagne et indé- 
fini, au dire de M. Goblel} par cette périphrase : toute résottition d'agir concertée 
et arféUt enfre deux on pliuieun perionnes ayant pour but... il lui a été 
répondu que le mot entente se complétait pnr la Un ds la phrase et qu'il était 
indispensable pour pouvoir atieiodro les affiliations des anaruhistei, qui ne 
constituent pas de véritables associations. 
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« Art. 266. — Sera puni de la p«ine des travaux forcés à temps 
quiconque se sera athlié k iine association formée ou aura participé 
h une entente établie dans le but spécifié A l'article précédent. 

>i La peine de la relégatîon pourra en oatre être prononcée, sans 
préjudice de l'application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 
sur l'exécution de la peine des travaux forcés. 

a Les personnes qui se seront rendues coupables du crime men- 
tionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant 
toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l'entente 
établie ou fût connaître l'existence de l'association. 

« Art. 267. — Sera pani de la réclusion quiconque aura sciem- 
ment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à 
l'article 263 en leur fournissant des instruments de crime, moyens 
de correspondance, logement ou lieu de réunion. 

« Le coupable pourra en outre être frappé, pour la vie ou à 
temps, de l'interdiction de séjour établie par l'article 19 de la loi 
du il mai 188S. 

Il Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par 
le présent article les dispositions contenues dans le paragraphe 3 
de l'article 266. > 

Art. 2. — L'article 268 du code pénal est abrogé. 



101 DU 18 DÉCEMBRE 1893, PORTANT MODIFICATION ET ADDITION A l'aR- 
TICLE 3 DE LA LOI DU 19 JUIN 1871 SUR LBS EXPLOSIFS (1). 

Notice par M. Pierre Lalubr, docteur en dri>il, juge d'instruction à Rocroi. 

Le troisième projet a été voté sans discussion par la Chambre, sur la 
promesse du ministre de la justice de réglementer la vente ainsi que le 
transport et la détention des explosifs. Ce projet ne modiUe la loi que 
sur deux points:— il décide qu'il ne suffira plus d'une autorisation admi- 
nistrative pour justifier la fabrication ou la détention de machines ou 
engins meurtriers, et qu'à cette autorisation derra s'ajouter, quand la 
demande en sera faite, l'indication d'un motif légitime; — il étend à la 

(1) J. Off. du 19 décembre 1363. 

Teuvaui pnftpARAroniaE. — Chambre : discussion «1 adoplion, séance du 
là décembre. — Sénat : lecture da rapport, discussion et adoption, séance du 
IS décembre. 
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à la détention sans raolifs légitimai de toute lubstaau 
linée à composer un eiploiif, les peines déjà en vigueur 
ation et la détention de poudres fulminantoi. 
e seule objection a été présentée ; elle a eu pour auteur 
tt aurait voulu substituer le conseil de guerre aux tribu- 
ommun. 



ue. — L'article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié 

t : 

ividu, fabricant ou détenteur, eane autorisation et 

gitimea, de machines ou engins meurtriers ou incen- 

it par explosion ou autrement, ou d'un explosif quel- 

! que soit sa composition; 

lu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de 

ibstance destinée à entrer dans la composition d'un 

puni d'un emprisonnement de six mois i cinq ans et 

de SO à 3,000 francs. » 
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ALGERIE. 



NOTICE SDR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMU 
EN 1893, 

Ptr M. Jules CBALUim, docteur en droit, avocat à la cour d'appel • 

L'étude des modifications à introduire dans la législation et dai 
nisation des dÎTers services de l'Algérie a rontiaué d'occuper le 

Le rapport de H. Jules Ferry, sur les altributions du gouvenu 
rai (1) a fourni d'abord le cadre d'une délibération d'ensembi 
politique à suivre à l'égard des indigènes, et sur le rôle qui doi 
tenir an gouverneur général, comme arbitre des races rivalei 
partagent aujourd'hui le sol algérien (2). Cette discussion a ten 

(1) V. Annuaire, U XU, p. 332, note 1. 

(S) Ce rAle a été défini, avec une grande élévation de vues, par 
Ferrr, dans son rapport : — n L'Algérie est nécessairement livrée au 
deux races rivales, l'européenne et l'iodigËne ; le gouverneur général et 
force organisée qui puisse maintenir entre elles un juste équilibre... 
sable de la paix publique, gardien de l'ordre et de la justice, il est le 
natuni du peuple indigène contre les convoitises ardentes autant que i 
l'eutourenl et qui l'asaiègeDI... Le eotou européen n'a pas ce qu'on pei 
la vertu du vainqueur, l'équité de l'esprit et du cœur, et ce lenlimen 
des faiblesqui n'est nullement incompatible avec la fermeté du comme 
11 est dlfQcÛe de lui faire entendre qu'il «liste d'autres droits que let 
pajs arabe, et que l'indigène n'est pas uns race lailluble et corvéable i 

tt Votre commission conçoit d'une façon plus large et plus haute II 
qu'a imposés K notre race la conquête de l'Algérie. Elle ne se fait au 
sion sur les vertus du peuple conquis, mais elle constate qu'il est résîg 
et pauvre, et elia ue le croit pas irréconciliable. Avec les années, le 
des luttes sanglaotes s'elTicerait -, ce qui le perpétue, ce sont les mesur 
miques injustes ou mal connues, les rigueurs du régime forestier, l'e 
tion du sot natal, les séquestres qui ne se liquident pas, l'exploit 
douars indigènes par les communes de plein exercice, le poids incei 
accru des impûts et l'arbitraire dans la perception. Le peuple arab 
demande pas de l'associer i. nos libertés politiques. Les musulmans 
1b notion du mandat politique, de l'autorité contractuelle et limitée; 
tendent rien au régime représentatif ni a la séparation des pouvoirs 
ont au plus haut degré l'instinct, le besoin, l'idéal du pouvoir fort e: 
voir juste. A leurs ^eux, la France est la force, il faut surtout désorm 
soit la justice. Mais pour cette Iftche, que lui commandent à la Ibis la 
et le sentiment, le devoir et la prévoyance, la métropole ne peut s'en 
qu'à elle-même, à ses délégués immédiats et responsables . C'est la ra 
sive pour laquelle il importe, selon nous, de placer le gouverneur % 
l'Algérie au-dessus des Influences locales et de l'action des corps élue 
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séances (I] et s'est terminée par le vote d'un ordre du jour, réaniisant 
la presque unanimité des voii, et constatant l'accord du Sénat et da 
gouvernement <• sur la nécessité de rapporter les décrets de rattache- 
ment (2) et de forliller les pouvoirs du gouverneur général de l'Algérie, 
conformément aux conclusions du rapport (3) et aux déclarations de la 



(1) Sénat : séances des S3, 26, 29 et 30 mai 1B93. 

(2) V. Anrmairt, t. !•', p. 103. 

(3) Ces conclusions étaient formulées de la façon Euivantc : 

Projet de oecmi. — Article i". — La gouverneur général de l'Algérie est 
nommé par décret du président '.de la République, rendu en conseil des mi- 
nistres, sur la proposition du ministre de l'intérieur. 

Art. 2. ~ Le gouvernement et la hante administration de l'Algérie sont cen- 
traiiiés & Alger sous son autorité. Tous les services civils sont placés sobs m 
direction. 

Art. 3. — Néanmoins, les services de la justice, dea cultes non-musulmaDS et 
de l'tnslruction publique demeurent, en conformité des lois, décrets et rèf;lemenls 
acluellennent en vigueur, sous l'aulorité directe des minisires compétents. 

Les ministres de la Justice, de l'instraction publique et des cnlles &oot tenae, 
pour toutes les nomioaiions émanant d'eus, de prendre l'avis préalahle du gon- 
vemeur général. 

Le procureur général près la cour d'appel d'Algar fait, chaque mois, nn rap- 
port au gouverneur général et il lui remet le double des rapports générant 
adressés au garde des sceaux. 

Art. t. — Le gouverneur général rend compte de ses aetes au ministre de 
l'intérieur, qui peut, selon les cas, le* annuler ou les réformer. 

Art. B. — Les actes de haute adroiaistration ou de gouvernement, qui «xigent 
l'iolArvention du président de la République et qui touchent aux servicee placés 
par l'article 2 ci-dessus aous la direction du gouverneur général, sont présenlét 
k la signature du président da la République et contresignés par le ministre de 
l'intérieur. 

Art. fl. — Le gouverneur général rejH-ésente le gouvernement de la. Répnbli- 
qoe dans toute l'étendue da territdre algérien. U a le droit de préséance nt 
tons les fonctionnaires civils et ndlilaires. 

Le gouverneur général a sous sa direction les généraux de division cliargét 
da l'administration des teiriioires de commandement. 

La généra] commandant le lï* corps d'armée et le cantre-amii«l comman- 
dant la marine en Algérie relèvent directement, au même litre qoe les autres 
comniiuidants de corps d'armée et les autres commandants de la marine, des 
ministres de la guerre et da la marina. — Le gouverneur général prend, 
d'aecord avec eux, les mesures que nécessite la sûreté intérieure on eitdrienre 
de l'Algérie. — En cas de disxentimenl, il agit par voie de réquisition. 

Art. 7. — Toutes les nominations réservées aux préfets des départemuits 
algériens par le décret dn 27 octobre lS5g et l'arrêté du gouverneur général do 
31 décembre 1873 sont soumises à l'approbation préalable du gouverneur 
général. 

Le gouverneur général nomme directement k tous les emplois auxquels il 
est actuellement chargé de pourvoir en vertu de délégations ministériellee. — 
n nomme et révoque les gardes forestiers, domaniaux, départementaux et com- 
munaux. 

Las préfets et sous-préÎBt* sont nommés par le président de la RépoUique, 
SOT la présentation du ministre de l'intérieur et après avis préalable du goo- 
vemeur général. 

Art. 8, — Le budget général de l'Algérie est pNparé par le gouverneur 
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Le raeme accord s'est mauifeilé en ce qui coDceras le priDcipe d'uoe 
réforme radicale du régime famiier de l'Algérie, ijue l'admioistratioD, 
par une erreur singulière, a voulu jusqu'à ce jour, assimiler aa régime 
Torestier de la France cootinenlale (1). 

Deux autres rapports ont été dépoiés : — par M. Franck-Cbauveau, Bur 
le régime de la propriété fmàèrt (2) ; — et par M. Jean Dupuy, sur le» 
offices ftAniitirieU (3) . 

Nous arons à noter enfin une praposiliou de toi de U. l«aac, porlaal 
modiflcation du système de repréientaiion des indigènes algériens (4). 

k la Chambre, deux proposition» de loi ont été dépoiéei par H. Letel- 



géndral, après avis du conseil supérieur. — Il est adressé a 
térieoT qui le soumet au conseil des ministres. ~ Les crédits ouverts par le 
parlement au budget géuéral de l'Algérie et aui budgets départementaux soni 
mis à la disposition du gouverneur général, qui peut ou les ordonnancer direc- 
tement, ou en assigner une partie aux ordonnateurs secondaires. — L'èiat de 
ces ordonnateurs est adressé au ministre des Snancea. 

Art. a. — Les décrets du IS décambre 1814, du 30 juin 1S16, du 26 août IBSl 
et du 11 mars 1E181 sont abrogés. 

(1) Sénat : rapport de M. Jules Gnichard, doc. 1893, p. 34 ; discussion et vote 
de l'ordre du jour motivé, séance du !■' juin 4893. 

Les conclusions de la commission étaient ainsi conçues : — ■ Demander au 
gODTernement : — u i> De nommer une commission chargée de rédiger im code 
forestier applicable à l'Algérie ; 

« a* En attendant la promulgation de ce code, da réglementer par décrets le 
parcours des troupeaux dans les forêts et les broussailles ; 

• 3» De proposer au parlement l'abrogation ou la modiflcation des articles e 
et ii de la loi de décembre 18S5 relatifs i l'interdiction dn pâturage et du 
défrichement des broussailles; 

« 4» De taire délimiter A bref délai les véritables forêts, c'est-à-dire celles 
qui sont peuplées d'essences susceptibles d'exploitation et de bois A haute tige; 

a S* De décharger le service forestier de la surveillance des terrains couverts 
de broussailles et d'arbustes improductifs, terrains qui doivent servir, soit A la 
colonisation, soit au parcours des troupeaux, soit A la culture ; 

■ 6° De créer, A Alger, sous la direction du conservateur, un institut fores- 
tier algérien oii les fonctionnaires venant de France auront à luivre pendant 
six mois des cours sur la culture des cbéoas-liège, sur le repeuplement, le 
relKiisement, et sur les connaissances indispensables à l'exercice de leurs fonc- 
tions eu Algérie ; — où les gardes seront mis au courant des premières notions 
de la langue arabe et recevront les instructions générales sur la conduite qu'ils 
auront à tenir envers les indigènes, avant d'être placés au milieu des popula- 
tions dont la langue, les mœurs et les usages leur sont totalement inconnus; 

7" Da proposer au parlement un supplément de traitement en faveur du 
personnel forestier, attendu qu'il est indispensable de fixer le plus longtemps 
possible les agents qui auront acquis l'expérience des cultures foreitières spé- 
ciales i l'Algérie, de leur donner l'avancement sur place, et de diminuer le 
roulement qui existe actuellement entre le personnel de la métropole et celui 
de la colonie ; 

■ i" D'abroger les décrets relatifs an service ûes forêts, conformément an 
rapport de l'honorable M. Jules Perrv, président de la commission sénatoriale, 
sur l'organisation et les attributions du gouvernement général de l'Algérie. » 

(2) Sénat : rapport, doc. 1S93, p, 362. 

(3) Sénat : rapport, iàid., p. Hl. 

(4) Sénat : exposé des motifs, ibid., p. S7S. 
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lier, relalires à rorganiiatioR dtt court d'aisites el du jury criminel (1), 
et à l'application de la loi du 31 aoAt 1883, sur la réforme de VorgartUa- 
lion judiciaire {%\. 

Budget. — Lei budgets des exercices 1893 et 1894 ont ét^ établis pour 
l'Algérie, sur les mêmes bases que celui de 1892. Noos n'avons à noter 
que l'extension donnée à la taxe des licences, pour la fabrication e( la 
Tente des boisions et des tabacs. La commission de la Chambre a pris 
e;i effet, l'initiative de certaines modifications & l'ordonnance du 31 jan- 
vier 1847 (3), modifications qui ont fait l'objet d'une disposition spéciale 
de la loi de finances du 28 avril 1893. 

Hais l'examen général de la situation budgétaire a provoqué, de la 
part de la même commission, des critiques assez vives, notamment eu 

(1) Chambre : eiposé des motifs, doc. 1S93, p. 1029. 

(1) Uiambre : exposé des motirs, ibid,, p. 1131. 

(3) Chambre ; rapport, doc. 1892, p. tSI9. — Nous extrayons de ce rapport 
le passage suivant, bisaot connaître la nature et la ponde de la modiBcation 
proposée ; — » En France, le droit de licence est une taie minime et atces- 
soire destinée uniquemeal i permettre t. l'administration des contributions iodi- 
rectea d'asseoir lai antres taxas de consommalioe. £a Algérie, l'impdt des 
licence* existe arac un caracttre bien différent; dans la pensée de ses auteurs, 
il devait tenir lieu, dans des proportions réduites, des droits qui frappent en 
France le commerce des liquides et aussi la consommation du tabac. 

« HbJ* depuis longtemps l'ordonnance de 1S47 soulève de justes critiques. — 
D'abord ses tarib sont trop bas. Ils ne représentent pas la quiasiéme partie de 
ce que représenteraient les taxes de consommation dont sont grevées les bois- 
sons dans la métropole, si elle* étaient perçues dans la colonie. Pour les tabacs, 
la disproportion est autrement grande. — Eo second lieo, l'application de ces 
tarifs révèle de choquantes inégalités, résultant du manque de proportionnalité. 
Les établissements de même nature, dans une même ville, sont soumis aux 
mêmes droits sans que l'on puisse tenir aucun compte de l'importance du com- 

« Mais il ] a quelque chose de plus grave, et ceci commande la prompte revi- 
sion de l'ordomiance de 18i7 : cette ordonnance a éié édictée après la première 
période de la conquête, i une époque où la population européenne était très 
limitée, où la culture de la vigne était complètement inconnue ; aussi présente- 
t-elle de nombreuses lacunes grice auxquelles d'importants éléments d'impo- 
sition, dans le commerce des boissons, échappent au fisc. 

• L'ordonnance, en effet, assujettit au droit de licence tout roarchaud de bcas- 
sons en gros, demi-gros, ou détail. Celte disposiliou n'a donné lieu k aucune 
coDtestalioD aussi longtemps qu'on n'a pas planté de vigne en Algérie. Mais 
quand ta viticulture s'est développée, des propriétaires et des fermiers se sont 
mis à vendre au détail l'alcool ou le vin produit de leur récotte. En France, 
dans ce cas, ils seraient immédiatement assujettis au droit de licence. Pour 
l'Algérie, la cour de cassation a.décidé, par un arrêt du It novembre 186(, 
qu'étant donné le texte de l'ordonnance de 18i7, le propriétaire vendant sa 
récolte en détail ne pouvait pas être qualifié de marchand et ne devait pas Être 
soumis a la licence. — 11 va sans dire que les marchands, tes débitants de 
boissons de la colonie n'ont |pas cessé de protester et a juste raison contre 
l'immunité accordée aux propriétaires récoitants, d'aulant plus que cette immu- 
nité couvre dea fraudas nombreuses que le service des contributions diverses 
est Impuissant a réprimer... 

" Le projet de révision que votre commission a approuvé a pour objet prin- 
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ce qui concerne les subventions accordée! ftux départemeata et aux com- 

Ed eUet, dit le rapport de H. Jonaart(l|, tandii que les départements 
français ont des ressources propres, que le fonds de subvention de l'Etat 
ne vient accroître que daos une proportion trës restreinte (3.700.000 fr. 
pour les 86 départements), on voit les départements algériens dotés d'une 
somme annuelle d'environ 7 millions, représentant la moitié du produit 
de l'impôt arabe ; cette subvention constitue la plus importante partie 
de leurs budgets. Il suit de Ik que les conseils généraux n'ont point le 
sentiment de la responsabilité que peuvent seules avoir, dans sa pléni- 
tude, les assemblées disposant des ressources consenties par les popula- 
tions qu'elles représentent. 

> Les populations indigènes qui fournissent les quatre cinquièmes des 
recettes ne profilent des dépenses que dans une faible mesure, et, ce qui 
est plus injuste encore, les indigènes de nos oasis les plus éloignées con- 
tribuent très largement aux dépenses dont bénéllcient presque exclusi- 
vement les habitants du littoral ou du Tell... D'autre part, l'emploi des 
prestations donne lieu à de fréquents abus ; il n'est pas rare de voir des 
ii)di(i;ènes obligés de faire leurs prestations à 20, 29 el 30 kilomètres de 
chez eux, sans qu'il leur soittenu compte du temps employé au voyage ; 
et parfois on les déplace ainsi, pour leur faire acquitter une journée de 
prestation, ou même une demi-journée restant due. » 

Le rapport conclut donc qu'il convient d'assurer aux déparlements les 
moyens de se suffire à eux-mêmes, de rendre à l'État la disposition 
entière des ImpAls arabes, et, pour cela, de déterminer au plutôt la 
limite-sud des départements, limite au del à de laquelle l'État serait 
seul chargé de subvenir aux frais d'administration des populations 
indigènes. » On ne peut admettre, en effet, que les nouveaux territoires 
sur lesquels notre inQuence ne doit pas tarder à s'exercer, contribuent à 

clpal de remédier à cet état de choses, en aBSUJettissant à. la taie tous ceux 
qui font des actes de comnaerce parfaitemenl caractérisés. 

n Pour cela il surai de remplacer le mot u marcliand ", qui se trouve dans 
l'article 1" Ue l'ordonoaiice de 1847, par les mots : i Toute perdonue ». 

» Le projet tieol compte en outre du développeraeat considérable qu'a pria la 
commerce des boissons en Algérie ; il élève les tarifs, sans qu'aucune comparai- 
son toutefois puisse être établie entre les nouveaux droits qui pèseront sur le 
consommateur algérien cl ceux qui frappent le consommateur métropolitain. 
Les droits de licence rapportent actuellement un peu plus de 1.400.000 francs 
par an. Les nouveaux tarifs augmenteront le produit de SOO.OOO francs environ, 
d'après les évaluations qui nécessairement n'ont rien de rigoureux. Enfin les 
droits de licence seront basés sur l'importance de la valeur locailve des établis- 
sements ; l'impOt devient proportionnel. 

« Si l'on considère que la licence est le seul impûtqui frappe, daoi la colonie 
la vente des boissons de toute nature, la vente el la fabrication du tabac, oq 
reconnaîtra que les propositions de la commission soat fort modérées et qu'en 
offrant une nouvelle ressource au trésor, elles ont l'avantage de rendre la taxa 
plus équitable, mieux en rapport avec les progrès qu'accuse l'état général de la 
colonie. • 

(l) Ctiambre : ibid., p. 182*. 
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l'accroissemeiil des reMonrcM déparUmentatei, et que la miM ea œu*re 
des services institnés pour y asseoir Dotra domination dépendent du ban 
Tovloir d'assemblées qui n'ont aucunemeat reçu la misiion de coocoarir 
à fsdmîiiistnliOR des populations sahariennea ». 

En ce qui cooeniw les commones, le rapport noontre ^e la poliliqne 
suivie à leur égard a mgttfiènment encouragé l'esprit de prodigalité 
qui les distingue; les départastentoM 1«« méaagent pas le* lubvenliont 
et rfilat est plus généneui encon qae !«• d^wtoBtenls. 

« Son concours est abasnement accordé k «tes ce«manes dont le 
budget en fin d'exercice se solde par des excédents de reoeilea et i 
d'autres dont la situation serait également prospère si «Iles réglaîeal 
lears dépenses aTec plus do modération >. — D'aiKenn, )«• règles lea 
plus élémentaires de la comptabilité communale sont liwp souvent 
méconnues ; les foncls des prestations, en particulier, sont tréqaetamenl 
détournés de leur afieelation, ce qui a pour premier ineonréniaot de 
priver les indigènes des douars annexés aux communes de plein exercice 
de ressources dont ils aoraient grand besoin pour des travaux de petite 
vicinalité. •• Dans un assez grand de communes, les neuf diiiémei des 
recettes du budget proviennent des contribuables indigènes. Combien 
pen ils en profitent, nous l'avons dit déjà. Hais il arrive que certaines 
municipalités ne se bornent pas i encaisser le produit de l«urs iotpAU 
et h leur donner peu ou rien ; elles s'emparent, en oalre, du produit des 
biens propres dont la jouissance a été solennelleiBeot recoanue ani 
douars par le sénat us-consulte de 1863. 

H Nous savons qu'une enquête vient d'être prescrite à e« sajet par la 
gouverneur général ; il importe, non seulement de garantir l'emploi 
régulier des produits des biens propres aui douars, mais encore de 
reconstituer ces biens et d'en dresser l'état descriptir, partout où ils ont 
éLé abusivement confondus dans le patrimoine communal. 

" Nous félicitons le gouverneur général de ses efforts pour assurer la 
bonne gestion des intérêts communaux ; nous ne pouvons que regreller, 
encore une fois, que l'application de la loi de 1884 aux communes de 
plein exercice de l'Algérie reade la t&ehe de l'administration si malaisée 
et son contrôle trop souvent iaefllcace. Si une réforme profonde dans 
l'organisation municipale de l'Algérie parait trop hardie, nous déstrerioDs 
du moins, que le gotivernement général prit le parti de détacher des 
communes de plein eiereice les douars arbitrairement réunis aux agglo- 
mérations européennes, pour les faire rentrerdans le périmètre des com- 
munes mixtes les plus voigiiie8,dont ils n'auraient jamais dfi être séparés. 
« L'intérêt politique, le souci de notre sécurité et du bon renom de 
notre pays exigent qu'on mette un terme à cette spéculation immorale 
qui, sous prétexte d'émanciper les indigènes, les voae à la misère et as 
brigandage a. 
On voit que, celle année encore (1), la commission du budget a saisi 

(I) Cfr. annuaire, tome XI, p. tSB, noie 1. 
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l'occanon qui s'offrait de donner son avis sur )a plupart des grandes 
qneatÎMis qui intéressent l'avenir de l'Algârie (1). Noos ne povTODS suivre 

cet exemple et nous devons nous bomar à donner ici les tableaux des 

dépenses et des recettes afférentes aux deux exercices 1693 et 1894. 

DÉPENSBS. 

Services généraux des minUtères : 

Ministère de la justice 2.757.550 2.74" 

Ministère de l^inlérieur : 

1" section. — Service de l'intérieur. . . 2.068.222 2.0» 

2- section. — Gouvern. gén. del'Algérie. 9.503.465 9.5« 

Ministère des finances 502.250 SOS 

Ministère de l'instr. publ. et des cnltes : 

1" section. — Instruction pnblique.... 5.S95.53B 6.651 

2» section. — Beaux-arts 63.400 8t 

3' section. — Cultes 1.248.096 1.23" 

Ministère du commerce et de l'industrie.. 187.850 181 

Ministère de l'agriculture 1.799.190 1.7M 

Ministère des travaux publics : 

1" section. — Dépenses ordinaires C. 164.000 6.16^ 

2" section. — Dépenses extraord. (2). . 20.718.000 a4.43'i 

50.607.B62 S4.379 
Frais de régie, de fercq)tioa et d'eaiploitation 
des impits et revenus publics (finances, 

postes et téléftrapbes, téléphones, forêts). 14.258.817 14.746 

Remboursements et reslitulions 1.O0S.37? 99S 

65.871. 951 70.11i 



§ 1". Impôts directs. — Patentes 

Conlr. foncière sur les propriétés b&ties(3|. 
Taxes assimilées aux contribut. directes. 
Contrib. arabes (4) et centimes généraux 

TOTIL DKS UPOTS DIRECTS. . . . . 



1.755.300 


1.821 


1.558.200 


1.676 


496.200 


593 


8.308.300 


8. 845 


12.318.000 


12.933 



(I) Du reste, il eu i remarquer que ses conctasions, dans leur enseï 
se rapprochent beaaeonp de celles de la commissi(ui sàiatoriale. 

(!) Dans ces diiifrea, les garanties d'intérêts aux compagnies de chemji 
fer algérieiiB figurent pour 17.200.00a francs en 1S93, et pour 20. 800. 000 f 
en 1S»4. 

(3) V. annuaire, lonie XI, p. 155 i 137. 

(4) Défalcation faite den cinq dixièmes atlribaés aux départements. V. s 
p. 237. 
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Report 12.318.000 12.933.475 

§ i. Impôts et revenus indirects (1| 23.410.250 22.361.908 

§ 3. Monopoles et exploitations indmtritUet 

de i'Êtat 5.2Î5.700 5.222.917 

g 4. Produits et revenus des domai7ie$ de 

l'État 2.802.800 3.109.700 

g 5. Produits divers du budget 1 .302.610 1 .004.650 

g e. Néant. — S 7. Beceltes d'ordre 3.925.660 3.6S8.S00 

49.055.020 48.291. iSO 



Décnlt divers. — Ont été rendus applicables à l'Algérie : — lei arti- 
cle< 8 &8 de la loi de finances du 28 avril 1893, sur la contribution des 
patentes (2) ; — les articles 18 & 22 et te» articles 19 à 28, 37 et 38 de la 
memelol, concernant l'enregistrement elle timbre (3); — la loi du 1" 
décembre 1875 et l'article 36 de la loi du 28 avril 1893, relatirg à certaines 
exemptions des droits d'enregistrement (4); — la loi du 18 juillet 1878, 
qui dispense des droits de timbre et d'enref^istrement tous procès-ver- 
baui, certificats, si f^n 10 calions, jugemenls, contrats, quittances et autres 
actes Taits en vertu de la loi du 3 juillet 1677 sar les réquisilîoai mili- 
taires et exclusivement relatifs au règlement de l'iademnilé (S) ; — la loi 
du tl juillet 1868 et les décreU des 10 aoOt 1868 el 14 août 1877, sur les 
caisses d'assurances en cas de décès et eu cas d'accidents résultant de 
travaux agricoles et industriels (6); — le décret du 28 novembre 1890, 
relatif aux assurances contractées par les sociétés de secours mulueii(7); 
— la loi du 27 décembre 1892, sur l'arbitrage entre patrons et ou- 
vriers (8). 

L'application de la loi du 25 juin 1890, sur la répression par voie dis- 
ciplinaire des infractions spéciales à l'indigénat (9), a fait l'objet d'un 
rapport au président de la République, pour la période comprise entre 
le l" juillet 1891 et le 30 juin 1892 (10). 

Un arrêté du gouremeur général de l'Algérie, du 10 aodt 1893, a 

(1) V compris les droiit de licence sur la fabrication et la vente des boissons 
et tabiics, dont le produit a été évalué, pour 1S93, i i.6S5.é00 francs, et, pour 
1834, a 1.SOS.800 francs (V. tuprà, p. 236, noie 3). — Y compris aussi la produit 
de la taxe sur l'alcool. (V. Annuaire, tome XI, p. 1S9, noie I.) 

(2) Décret du 2! septembre 1893 (/. Uff. du 24 septembre ; Revue algMtnne, 
1393, p. SI): — dÉcret du 18 décembre 1393 (J. Off. du 21 décembre; heeue 
algérienne, 1B9*, p. 15). 

(3) Décret du 28 juillet 1893 {J.Off. du 4 aoûl; Aroue o/f A-ientir, iitd.,p. 48). 
(f) Décret dn SB juillet 1H93 {J. 0/f. du 4 août; Reeue algérienne.ibid., p.K). 

(5) Décretdu S juillet (393 (J. 0/f. du H iuiMtl ; Revue aigérimae, ibid.,p. 39). 

(6) Wcret du ISavriUSaS [J. O/T- du 26 a.vrï[ ; Revue a^érUnne, ibid., f. 27). 

(7) Décret du il août 1S93{J. 0^. du 26 aoùl.; Revue algérienne, ibid.,p. 49). 
(S) Décret du 9 septembre 1893; Revue algérienne, ibid., p. SO). 

(9) V. Annuaire, tome X, p. ISC. 

(10) Ce rapport a éli publié au Journal Officiel du 26 août 1893. 
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étendu le bénéfice des disposilioni du décret du 4 décembre I8i9 aux 
foactioaaaires et employés de l'administr&lion cÎTile qui juslifierout de 
la connaissance de la langue berbère, dans l'un de ses trois dialectes : 
kabyle, tamachek et mozabite (1). 



LOI DU 14 ATHIL 1893, AVANT POUR OBJET LA RBCOMNAISBANCB COMME 
ÉTABLISSE MB DIS o'UTILITÉ PUBLIQUE DES SOCIÉTÉS INDIGÈNES DE PRÉ- 
VOYANCE, DE SECOURS ET DE PRÊTS MUTUELS DES COMMUNES DE 
L'ALGÉRIE (2). 

ir dappel lU Paris, 



Le Coran fait un précepte tormel del'aumOne, conune de thospila- 
litë. Lors de la conquête, nos officiers eurent plus d'une fois l'occasion 
de constater l'importance des approvisionnements en grains contenus 
dans les silos de réserve, ou silos des pauvres. Mais la prévoyance n'est 
pas une vertu musulmane, et, dans certaines années de disette, on a vu 
les indigènes algériens, par centaines de mille, mourir de faim. 

Après la famine effroyable de 1866-1807, le f;énéral Liébert, mettant 
& exécution l'idée généreuse que le capitaine Lapasset, avait déjà déve- 
loppée en 1847 (3), fit creuser des silos dans toutes les tribus des cer- 
cles de Téniet-el-Hrid, de Hilianah et de Cberchel et il ouvrit des sous- 
criptions en argent. Les silos furent aussitôt remplis gratuitement et des 
dons considérables versés par les cbefs et les notables indigènes. 

Sur divers points, cet exemple fut suivi et des sociétés de crédit et de 
secours se fondèrent sur le modèle de la société de Hilianab. En 1869, le 
maréchal de Mac-Hahon, gouverneur général de l'Algérie, donna son 



(1) « Il importe, en effet, dit cet arrêté, en présence du développement de 
nos relations dans le Sud, d'encourager l'étude des diCTërenls dialectes de la 
langue berbère, parlés dans les paja soumis i. notre autorité ou compris dans 
noire zoue d'iniluence. — V. Revue algénenne, 1891, p. 8. 

(2) J. 0/r. du 15 avril 1893 

Travaux priparatoiret. — Cbambra : projet de loi présenté le 6 mai 1B90, 
exposé des motifs, doc. 1890, p. 631; rapport de .M. Dourlier, doc. 1391 (ses- 
sion eilraord.), p. 3048 ; adoption, 18 juin 1892. — Sénat : exposé des motifs, 
doc. 1892, p. 37Si rapport de M. Lesueur, doc. 1893, p. 67; adoption, 2 mai's 
1893. — Retour à la Chambre : doc. 1893, p. £27; rapport de M. Letellicr. 
p, 363, adoption, 25 mars 1893, 

(3) V. le Projet d'itablmementde lilasdeprénoyance pour Us tribus, sercanl 
m mime temps de garantie de leur fidélité, par M. Ferdinand Lapaiset, capi- 
tal De d 'état-major, chef de bureau arabe, annexé au rapport de M. BotnUer, 
loc cit., p. SOS*. 

16 
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approbalion aox statuts de oeLte tociété et adresia à Uum Us cheb de 
cercle, pour avoir leirr am, on projet de dé(rM Aéâai&Mnt im rUe -«t le 
fonctionnement des sociétés de Becsun et it crédit mutuel». 

« La guerre de 1870-1871, l'insurrection formidable qui en fut la Buite 
en Algérie détournèrent l'attention de cette int^ressaule institution. Les 
silos de réserve, abandonnés aux soins des seuls indigènes, furent en 
grande partie dilapidés. La société de Hilianah survécut seule, gr&ce à 
son organisation et ne cessa de fonctionner jusqu'à ce jour, bien qu'elle 
eût cessé de recevoir des dons et des cotisations à partir de 1871 (1). 

u Jusqu'cji 1874, le gouvernement perdit de Tne ce qui ari'ait été tenté 
dans celle voie. Son attention fut appelée alors an consvil sapérienr, 
sur la nécessité de reprendre et de continuer l'ouire abandotuiée. C'est 
à partir de cetlî année que Palestro, Boghar (1874), Médéa (1875), l'an- 
nexe d'Alger, Orléangville (1876) reconstituèrent les silos des pauvres. 
Peu de temps npri>s la remise da Tell à l'aotorilé civile, le préfet d'Alger 
fui invité par le gouverneur général Tirman [2) à prescrire la création de 
sociétés de prévoyance dans toutes les communes mixtes. Depuis lors, 
leur nombre s'est élevé à 64 dani tes trois territoires civils, auxquelles il 
faut ajouter les six sociétés du territonv militaire d'Alfler. » 

L^organisftliou de toutes ces société* est ca^uée «ur la preiaiére so- 
ciété créée,'celle de Milianah.Ga voici les lignes jftirâùpales : — Il n'existe 
qu'une société pareommnne, avec siège social au «faeMieu. ~ Sob action 
s'étend sur tout le territoire oommunal, sans le dépassar. — Elle com- 
prend autant de sections que la commune possède de douars et de tri- 
bus.— Elle n'est composée que de membres indigènes..— La présidence 
du conseil d'administration appartient d« dneU au chef de la conunune. 
Le conseil se compose des adjoints indigèoM ou caïds des douars et tci- 
bus. — Chaque section possède une oommiBBion locale responsable des 
silos de réserre de son territoire, choyée en outre d'appréoier la situation 
de Ions ceux qui demandent des secwirs ou des pTèta. — L'avoir de la 
société est composé de réserves de grains et de Munéraire. — La gestion 
financière appartient «u rocereur des coatrikitiens diverses, receveur luu- 
nicipal. — Le fonds social est propriété commune, indivisible; il ne 
produit ni intérêts ni dividendes attribués aux membres de la société (3). 
Le ca|iital que possèdent aujourd'hui ces sociétés est fort élevé : 
4 millions au 31 décembre 1890. 

Le moment semblait vonu, pour fortifier lenr action et leur donner 
de nouvelles facilités, de leur attribuer la personnalité civile et aussi de 



[I] L'avoh- de la société de Htliana était à celte époque de IS.»3i tr. 3t. 

(2] Leilra circulaire du ! août 1882. 

(3) rr La pensée qui a eniratné les indigènes vers ces inslitutions n'ajanats 
varié : elle a été avant tout charitable. Aucune idée de lucre, de profil antre 
que celui qui résulte du bénéfice du secours ou du prêt n'a dirif^ un seul Instant 
les sociétaires. Aucun d'eux n'a davantage imaginé que te versement de sa oo- 
tiaaiion pouvait lui donner droit à une part de revenu , " — Rapport de M . Baup- 
lii;r, loc. cit., p. 3048. 
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les Autoriser À se jpréter, de société à société, une par(i« de leun dis- 
ponibilités. 

Tel est le but du projet que le gouTemement a soumb t l'approbation 
des Chambres et qui eat deveau, après modifications de détails, la loi du 
44 avril dont nous rapportons le teite ci- après. 

Il avait été questioD, dans les délibérations du conseil supérieur de 
l'Algérie, de transformer les sseiélés de prévoj'ance en banques agri- 
cole; mais, le prêt à intérêt répugnant k l'esprit religieux des indigènes, 
on a craint de comprometlie, par un changement si radical, des institu- 
tions qui, dans leur forme actuelle, ont parfaitement réussi. 

Article t". — Les sociétés indigènes de prévoyance, de secoars et 
de pritB mntuels de l'Algérie ont pour but : 

De venir en aide, par des secoure temporaires, aux indigènes 
ouvriers agricoles ou cultivateurs pauvres gravement atteints par 
les maladies ou les accidents ; — de permettre, par des prêts 
annuels en nature ou en argent, aux indigènes fellahs ou khammës 
de maintenir et développer leurs cultures, d'améliorer et d'aug- 
menter leur outillage et leurs troupeaux. 

Elles peuvent consentir, jusqu'à concurrence du dixième de leurs 
fonds disponibles, des prêts ù d'autres sociétés indigènes de pré- 
voyance; contracter des assurances collectives contre l'incendie 
des récolles, la grêle, les accidents. 

II leur est interdit de s'associer eatre elles. 

Art. S. — Il ne peut être créé qu'une société indigène de pré- 
voyance par commune (1). 

Son siège social est au cbef-lieu. Elle compi'end autant de sections 
qu'il y a de douars ou de tribus dans la commune (2). 

(1) L.e projet du gouvernement ne visait que les eoatmune* mirles ; il a paru 
aux conimissioDS des deai Cbambrea que les sociétés de prévoyance devaient 
avoir leur place partout où il y a des indigènes. 

(S) » L'orgaDisation des sociétés indigènes a été basée sur l'unité communale. 
Hais comme les communes mixtes et indigènes sont très vastes et composées 
(l'an nombre variable de sections, sous les noms de douars ou tribus, nous avons 
reconnu Tobl^tion de coDstUuer, ilans cliaque douar ou tribu, uae section de 
société ayant son avoir distinct et son conseil local. Il en rétullequ'una société 
indigène de pi^voyance est en réalité une sorte de syndicat de sociétés locales. 

Il Les djem&as de douars ou tribus, conseils locaux, ont la sarveillance e1 la 
responsabilité des sllosi elles an tiennent la comptabilité. Elles donnent leur 
avissor tous les emprunteurs et elles indiquent le montant du crédit qui peut 
leur èlre ouvert. C'est donc dans le douar et la tribu que se manifeste la vie la 
pina active des sociétés indigènes de prévoyance. La conseil d'administration 
de la société, sous la direction de la commune, joue le rAle de conseil général, 
conseil de surveillance tout autant que de direction. 

n Celte organisation, qui n'est autre que celle qui eiiste aujourd'hui, n'a soulevé 
aucune critique, elle n'a montré aacun défaut qui justifient une modiOcatloD. 
Il y a tout avantage a la conserver. ■> — Rapporlde M. Bourlier, toc eil. p. S0î3. 
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Le« indigènes ayant leur domicile réel dans la commune ont seule 
le droit d'en faire partie. 

Art. 3. — Chaque société est administrée par un conseil formé 
de membres indigènes en nombre égal à celui des sections, sans 
que ce nombre puisse, en aucun cas, être inférieur à six. 

Le président de ce conseil est nommé par te préfet du déparle- 
ment, sur une liste de trois membres présentés par le conseil muni- 
cipal dans la commune de plein exercice et par la commission 
municipale dans les communes mixtes. Il est révocable par le préfet. 
Les fonctions de trésorier appartiennent de droit au receveur 
municipal. 

La société est représentée dans chaque section par une djem&a. 

Toutes tes f(mctions administratives sont gratuites, celles de tré- 
sorier, de secrétaire du conseil d'administration ou de djemùa 
exceptées. Les remises et les indemnités de ces agents sont déter- 
minées par le gouyemeur général, sur la proposition des préfets 
ou des généraux. 

Art. 4. — Nulle société indigène de prévoyance ne peut entrer 
en fonctions qu'après avoir obtenu l'approbation de ses statuts. 

Les statuts déterminent : 

i° Le siège social et le but de la société; 

2° Le mode d'admission ou d'exclusion des membres; 

3* L'assemblée des sociétaires, le nombre des membres du con- 
seil d'administration et des djem&as, le mode de désignation (1), 
la nature et la durée de leurs pouvoirs ; 

4° La composition du fonds social, la nature et le montant des 
cotisations ; 

50 Les conditions auxquelles sont accordés les secours et les prêts 
et contractées les assurances ; 

d* Le mode de placement et de retrait des fonds; 

7' Les emprunts; 

8" La surveillance des opérations ; 

(1) ■■ Au Evjel de cet article, la question du mode de nomloalion dea niein- 
brei des conseils locaui et du coaseil d'administration a été soulevée dans le 
sein de Is commission. 

n L'opinion unanime de« membres est favorable à la désignation par l'élec- 
UoD, autant qu'il serapossible. Cette mesure ne peut être accueillie que favo- 
blemenl. S'il y a un terrain propice pour teoter uae expérience électorale entre 
indigènes, c'est bien celui-ci, où l'intérft des électeurs est bien défini eloii par 
conséquent ils courent peu de risque de se tromper dans leurs choix, La prati- 
que des élections est de nature à attacher davantage les indigènes et surtout 
les KabjleB à leurs sociétés. Ella produira chei tous un bon effet en leur mon- 
trant que nous sommes disposés t leur concéder les libertés dont ils peuvent 
faire usage. « ~ Ibid. 
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9* L'époque de l'inventaire annuel ; 

10* Le mode de conservalion des archives et notamment des 
pièces relatives à la gestion financière. 

Art. 5. — Les fondateurs d'une société indigène de prévoyance 
doivent adresser, par l'intermédiaire du préfet ou du général, leur 
demande d'approbation au gouverneur général. 

Cette demande est accompagnée : 

De la liste des membres; 

Du projet de statuts. 

Art, 6. — L'approbation des statuts est accordée par arrêté du 
gouverneur général pris en conseil de gouvernement. 

L'arrêté constate la conformité des statuts avec les dispositions 
de la présente loi. 

Art. 1. — Toute modification aux statuts d'une société indigène 
de prévoyance doit être l'objet d'une nouvelle demande d'appro- 
bftti'jn, dans les formes prescrites par l'article 5. 

Aucune modification statutaire ne peut tire mise en pratique si 
elle n'a été préalablement approuvée, conformément k l'article 
précédent. 

Art. 8. — Les sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de 
prêts muluels approuvées jouissentde la personnalité civile (i) dons 
les limites déterminées ci-dessous : 

mies peuvent ester en justice et obtenir l'assistance judiciaire; — 
posséder des objets mobiliers; — recevoir des dons en nature(S) 
ou en argent des particuliers et des subventions de l'Élatl des 
départements et des communes et des sociétés agricoles ou de 



(1) •• La richesse des sociétés rend nécessaire leur r< 
blisBcmenl d'uiilitd publique, afin de sauvegarder leura réserves. U n'est pas 
douteuique toutes les sociétés de rnSme nature qui seront créées ultérieurement 
auront le même besoin. 

« D'un autre câté, les sociétés essenlieilemeDl indigènes doivent Être surveil- 
lées et contrôlées, et ne peuvent rester libres et non auIorigéeK. L'aciiou de 
contrAle financier ou politique n'aurait pas toute l'efficacité voulue. L'emploi 
des fonds pourrait fitre détourné de son afTectaiion et se retourner contre nous. 

( Cest pour éviter ces inconvénients que le gouvernement général n*B donné 
qu'un agrément proviioire aux sociétés actuelles et qu'il leur a imposé pour 
président et trésorier deux fonctionnaires européens. « — Ibid. 

(%) Les dons en nature ne consistent guère qu'en céréales vergées dans les silos. 
A cet égjrd, la commission de la Cbambre des députés a appelé l'attention du 
gouvernement sur la tendance de certains conseils d'administratioa i. suppri* 
roertessilos, pour anlBer la cotisation sous forme de versements en espèces. 
< Certes, si dans la Kabilie, dans l'extrême Sud, le silo n'est pas à sa place. Il 
n'en est pas de même dans les régions A céréales. Beaucoup d'indigènes nota- 
bles ont protesté contre ces sa pressions, et les petits cultivateurs partagent cette 
opinion. Il ne fait pas de doute que les administrateurs et les trésoriers ont 
beancoup moins de travail quand la cotisation est en argent, car leur surveîl- 



:,Google 



346 FRANCK 

bienfaisance ; — coiitracler des emprunts auprès d'autres sociéUs 
indigènes de préï03'aDce excluBivement ; — placer lenra fonds 
libres â la caisse des dépota et consignations en compte courant 
disponible (1). 

Pour loua les actes et pour l'exercice des droits énumérésau pré- 
sent article, chaque fois qu'une intervention personnelle est néces- 
saire, les sociétés sont représentées par leur président. 

Art. 9. — Les communes sont tenues de fournir ara sociétés 
indigènes de prévoyance, de secours et de prêts mutuels, les locaux 
nécessaires à leurs réunions et les emplacements pour rétablis- 
sement des silos -magasins. 

Art. 10. — Les sociétés indigènes de prévoyance sont soumises 
aux inspections des agents des finances. Elles sont tenues de com- 
muniquer sans déplacement, à moins qu'U n'en soit autrement 
ordonné par arrêté préfectoral, leurs livres, registres, procès-vei^ 
baux et pièces comptables de toute nature aux préfets et à leurs 
délégués. 

U est institué dans chaque déparlement une commission do sur- 
veillance des sociétiîs indigènes de prévoyance et de prAts mutuels. 
Elle est composée du préfet, président, de l'inspectear des finances 
et du directeur des contributions diveraes. 

Art. 11. — Le 1" Janvier de chaque année, les présidents des 
sociétés indigènes adressent, par l'intermédiaire des préfets et des 
généraux, au gouverneur général, et sous la forme qui sera déter- 
minée par lui, un compte rendu de leur situation Qnanciëre et 
morale. 

Art. 12. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces rela- 

lance et leur geiUon sont simpliaéM. Mtit ce sont là des cooskléniloiu per- 
BOBuelles qui ne peQf«Qt ttxa un mdI instant prisea en coosidération. 

■ La suppreMion du eito de réserve a pour conséquence immédiato dtnUres- 
ser molDB directement les indigène* k l'eniteoM et au dételofipeaflDt de la 
loelété de prévofAnce. L'indigène qui vene u cotintion en «rgeat n« la consi- 
dère bientût plus qne comme nne sot1« d'impôt. CcnoM il ne soit fttS lire, il 
ne peut sa lanir ni être tenu «u courant du rnooTenNOt d'affaires d« la eaissa, 
et il «st Ibrt diapoaé à croire qne l'argenl qu'il Tarse sert â tout attira cbose 
qu'an prêt ou au Mcoara. Le silo, an contraire a l'avantAga, ponr des popaïa- 
lions peu éclairées, d'Stre tangible. Il est placé sous lea yeu d« tous. Il ne peut 
être ouvert, rempli ou «idé sans qna la. niasse dM Intéressés en soit informée. 
On sait ce q«'il contient, ce qu'il délivre; on connaît les ampmaieurs. Il pré- 
sente, en outre, UQ autre avants^ L'indigène qui verse sa cotisation on celai 
qui refnboursa sa dette n'hésite pas, si l'année est abondante, 4 ajouter quel- 
ques mwures déplus en don, A litre d'aomOae. A^ourd'hwi qu'il est belle de 
conautiire des silo* absoluMcnl étanehei, nooa estimons q«e les seciéiés ont, 
pour looglerope encore, on réel intérêt i avoir des silos partout oùilt «ont d^s 
loi rnceers locales. >■ — lUd. 

(1) Tout attire ntodeda placement est absolument proscrii. 



tyCoC^lc 



Ai.egME 
tives à l'exécution de la présente loi sont délivrés gratuiten 
exempts de droits de timbre et d'enregistrement. 

Art. 13. — La dissolution volontaire d'une société ne pei 
prononcée que par une assemblée générale convoquée à ci 
sur la demande du tiers des sociétaires et à la majorité absoJ 
membres de la société. 

Art. 14. — L'inexécution des prescriptions de la présente 
des statuts entraînera le retrait de l'approbalion et, par si 
dissolutioR de la société. Elle sera prononcée sur la proposit 
préfet ou du général et par arrêté du gouverneur général [ 
conseil de gouveiBement. 

Art. 13. — En cas de dissolution volontaire ou forcée, la 
dation d'une société indigène de prévoyance est poursuivie s 
eorveiltance du préfet en du général ou de laurdédié^né. 

Art. 16. — Après )e payement des eugagcments contraob 
la société, l'actif social servira, en premier Heu, à restitue 
sociétaires actuels, soit intégralement, soit au marc le frai 
montant de leurs versements respectifs, calculé sans inCér 
surplus, s'il eo' existe un, sera affecté à l'e^cécution, dans cl 
sectioa indigène, de travaux utiles spécialement à l'ag 
lure. 

Aj-t. 17. — A|*rèfi la dkaolutien d'ume coumuoe on soo dé 
brement partiel, les sociédaire» des secttoni font de fJaia droJ 
tie de la société de leur nouTelle connuoe, à laquelle iie ftpi 
nmt leur avoir et leurs dettes. 

S'il n'existe pas de société dans cette commune et si, dt 
délai de trois mois, il n'en a pas été créé une par les Boctétair 
li4})ùdatiioa deviendra obligatoire. Elle sera opérée suivant les i 
ci-dessus indiquées. 

Art. 18. — Les sociAé» indigèaes de prévoyance de toute b 
existant aBJourd'bai en. Algérie soat tattues, dans un délai de 
mois à partir de la promulgation de la présente loi, de soume 
l'approbation leurs statuts modi6é«, s'il y a lieu, suivant les 
criptions de la présente loi. 

Passé ce délai, leur dissolution sera prononcée par applicati 
l'article 14. 

Art . 19. — Des arrêtés du gouverneur général, pris en consi 
gonvenwme^ rueront les mesures d'exécution de la pré 
loi. 
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TUNISIE. 



NOTICE SUR LES DÉCRETS PROMULGOÉS EN 1893, 
Par M. Jules Cballahl, docteur en dfoil, avocat à la cour d'apptl de Parit. 

En Toe de proléger l'ordre public coatre les eicilations qui peuT«Dt 
être répandues dans la Réf^nce par Toie de publicatioa en langue arabe 
ou hébraïque, l'article 14 du décret du 14 octobre 1684 sur la presse a 
été modifié ainsi qu'il suit (1) : 

u La circulation en Tunisie des joumaui ou écrits périodiques publiés 
en dehors du territoire de la Régence, ainsi que la publication et la cir- 
cnlalion en Tunisie des journaux ou écrits périodiques en langue arabe 
ou hébraïque pourront être interdites par décision spéciale, coniresignée 
par le résident général de la République Trancaise à Tunis. — L'impres- 
sion, la mise en vente ou la distribution faites au mépris de l'iuterdicLian 
seront punies d'une amende de 16 à l.OOO francs, et en cas de récidive, 
d'un emprisonnement de six jours & trois mois. » 

Un arrangement du 12 avril 1893 a étendu k la Tuaisia la disposition 
du traité d'extradition conclu entre la France et la Suisse, le 9 juillet 
18«9 (2). 

Va règlement d'administration publique, pris en exécution de l'arLi- 
cts 4 de la loi du 27 mars 1883 (3), a (lié les conditions dans lesquelles 
doivent être désignés les assesseurs aux tribunaux de Tunis et de Souise 
statuant en matière criminelle (4). 

Un décret du bey, du 13 septembre 1893, a modifié les articles 48 et 
suivants de la loi sur te recrutement, en ce qui concerne le remplace- 
ment (S). 

Un décret du bey, du 16 oclobre, a fixé le montant de la taxe due par 
les propriétaires de vignes (6) ; — un décret du 1" novembre a modéré 

(1) Décret du bey du 6 mai 1893. {Revue alaérienne et tanitiennt, 189J,p. T.) 
(S) Reeue tuttiaienne, 1B93, p. 27. 
(3) V. Annuaire, lomc III, p. Ul. 

H) Décret du 39 novembre 1893 (J. Off". du l"* décembre 1893; Revue luni- 
lienne, 1B94, p. I3j. 

(5) Revue tuniiitnne, 1894, p. 9. — V. Annuaire, tome Xfl, p. 23S. 

(6) Revue tuniiienne, 1894, p. 10. — Cette laxe est de 8 francs parhactareou 
parcelle supérieure i 25 ares, et deO fr. 73 par fraction d'bectare comprise entre 
IS et 15 ares. 
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COLONIES «9 

les taxes sur les transactions immobilières, dans le but de faciliter ces 

transactions et de donner un nourel encouragement à l'agricallure (1). 

Nous signalerons enfin un décret du 2 ami, concernant les mesures 

propres à propager la cullare de l'oliTier (2). 



COLONIES FRANÇAISES 

ET PAYS DE PROTECTORAT 



ADHC41STRATI0N GÉNÉRALE DES COLOiNIES. 

Gouverneurs. — Un décret du (4 mars 1893 (3) abroge l'article 5 du 
décret du 2 février 1890 qui a rétabli les classes personnelles pour les 
gouverneurs des colonies. 

Il remplace cet article par une disposition nouvelle d'après laquelle 
« les classes des gouverneurs sont personnelles et conférées par décrets 
dans les limites des crédits budgétaires. Un gouverneur ne peut obtenir 
d'avancement s'il ne compte deui sus au moins d'ancienneté dans les 
dusses dont il est titulaire ». 

Les gouTerneurs de quatrième classe sont assimilés pour la retraite 
aux commissaires coloniaux. 

Instruelion publique. — Un décret rendu en conseil d'État, le 6 juillet 
1893 (4) a créé uji service de l'iaspection générale de l'instruction 
publique aux colonies. Il charge de ce service deux agrégés, l'un des 
lettres, l'autre des sciences qui prennent le litre d'inspecteur* généraux 
de l'instruction publique aux colonies. Ils sont nommés par décret, sur 
la proposition des ministres de l'instruction publique et des colonies. 

Leur surveillance s'exerce sur les trois ordres d'enseignement : supé- 
rieur, secondaire et primaire et lant dans les établissements publics que 
dans les établissement privés. Ils donnent des notes à tous les fonction- 
naires de l'inslruclion publique dans la colonie. 



(1) Revue tunisienne, p. ID. 

(2) Revue lunùienne, 1893, p. 36. — V. Annuaire, tome XU, p. £38, note 1. 

(3) J. Off. du nmars 1893. 
(t) J. Off. du 7Juillet 1893. 
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250 FBANCE 

Légialation. — Ua ditriA da 37 fëvmr 1BB3 (1) nmd applicable aux 
caloni» k loi du 3 fémer 1893, compàéUnt les articles 419 al 430 du 
code pénal. 

Un autre décret du 17 aepteiatrt 1893 {■!) rend applicable aua colo- 
nies la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires. 

En cas de mobilisation, d'expédition ou de mouvement de troupes, la 
faculté d'ouvrir le droit de réquisition, la déteroiinalioD de la nature 
des réquisitions, ainsi que des portions de territoire sur lesquelles ces 
réquisitions peuvent Être exercées, appartiennent aux gouverneurs des 
colonies par déldgatioa du ministre- 

En eus d'expédition dans une colonie il pourra Être procédé i des 
réquisilions partielles de chevaux, mulets, voitures et de tous antres 
animaux ou moyens de transport dans les conditions fixées au titre VIII 
de la loi du 3 juillet 1877. 

Une réparation pécuniaire, fixée par une commission mixte nommée 
par le gouverneur, sera due à toutjadigène qui sera devenu impotent à 
la suite de blessures reçues daos un service command''-.Eo cas de mon, 
un droit à cette réparation pécuniaire sera oaverl à ceux de ces héritiers 
dont il était le soutien. 

Une indemnité fiiée d*aprè» les prix courants da pays, est eue au pro- 
priétaire d'un animal tué, mort ou endommaf;é par suite de fatigues ou 
d» klessnret résoltant de ta réqsisitjon. 

DÉCRETS RELATIFS A. CERTAINES COLONIES. 

Douanes. — Ua décret du 30 mars 1893 (3) a modifia le réginacdouamer 
da la. Narliniqie tel tfn'ii avait été Établi par le décret do S» nOTemhre 
1892.. Les viandes salées, le« farines de fromeiU et de mais, le pMo, les 
bois de constriKtioQ, la hoailLe ont été exemptés des droits an^aali ce 
datniat éàctel les anit usujetUs. 

GUADELOUPE. 

Dmitmes. — Le tableau annexé an décret du 29 novembre f W» a été 
complet* par im décret du 3 juin 18»3 {4} qui assujettit à on droit de 
180 francs les 100 kilogrammes tes Ubacs en feailles, à un droit de 
18 francs te kilogramme les tabacs, cigares et cigarettes, et A an droit 
de 6 francs te kilogramme les tabacs hachés et en poach-e. 



(1) J. Off. du 3 mars 1893. 
(S> J. Off. du Sî septembre 1S93. 
(3) J. OJf. <Xa 8 avril 1893. 
(i) J. Off. du 1 juillet 1893. 
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Régime pénileiUiaire. — Dans le but de prévenir les évasions des trans- 
portés et relégués et pour empftcher ceui-ci de faire marché avec les 
patrons de barque et les capitaines de navires, un décret du 22 septembre 
1893(1] enjoint, soii$ peine d'amende et même de prison, en cas de réci- 
dive, à tout capitaine, maître ou patron de laisser visiter son bâtiment par 
un surveillant militaire, avant sa sortie d'un port ou rade de la Guyane. 

Celte mesure a été motivée par le nombre élevé des évasions des trans- 
portés qui, moyennant rétribution, obtenaient la complicité des patrons 
des barques et des capitaines des navires pour quitter la colonie pàoi- 
tentiaire. 



EnstigtiemetU primaire. — Un décret important du 1" février 1893 (2) 
organise l'enseignement primaire dans les établissements français de 
l'Inde, il condenH dans un acte unique les principes généraui et fnoda- 
mentAUi qui doivent régir la matière. U rend l' instruction primaire 
obligatoire pour tes enfants des Européens, des descendants d'Européens 
et pour ceux des Indous qui ont renoncé à leur statut persouael. 

L'obligation s'applique au^ enfants des deux sexes Agés de dii à 
treize aos. 

Tonte commune doit être pourvue d'une école primaire puUlque cen- 
trale et d'un certain nomtffe d'écoles publiques de section, rattachées 
pour la direction i une école centrale. 

Le nombre, la nature el le siège des écoles publiques k établir dans 
chaque commune sont Qxés en conseil privé par le gouvernement après 
avis du conseil colonial de l'instruction publique. 

Le personnel enseignant mascuLn est eiclusivement Uâque. Les con- 
grégalioos enseignantes établies actuellement dans la colonie pourront 
continuer à fouriûr, comme par le passé, des institutions aui écoles 
publiques de filles, à la condition d'y recevoir des enfants de tout culte 
et de toute caste. 

Le décret règle le mode de nomination et d'avancement des instiluteu 
les peines disciplinaires et les récompenses. Il détermine les conditit 
à renpiir pour ponoir ouvrir noe école privée ; il insUlue un coni 
colonial de l'instruction publique, des comités locaux de l'enseignemi 
primaire et des comités des écoles libres. 

Il dispense proTiswrement et pendant nn délai de trois ans, les dir 
teurs et directrices d'écoles privées actuellenient en fondions, de la p 
sentation des diplOmes exigés des inslitoteurs de langn* franfaise 
des instKutenra de langne imligéne. 
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Expropriation pour eaute d'utilité publique. — Un décret du 14 juio 
1803 (I) réglemenle l'eiproprialioa pour caaie d'uUlité publique en 
Annam et au Tonkin. Ses duposilioai eont, pour la plupart, empraoUM 
aux lois et réglementa qui régissent la matière eo France et en Cochin- 
chi^e. Elles lonl applicables aux biens des personnes de toule nationa- 
lité situ6s dans les concessions rt-ançaises et aui propriétés possédées 
par les Européens ou assimilés et les Asiatiques étrangers dans toute 
l'élendae de l'Annam et du Tonkin. 

L'eipropriation est prononcée par le tribunal, après qu'un arrêté 
déclaratif d'utilité publique a été rendu par le gouverneur généra). 
L'indemnité est réglée par un jury composé de trois membres, cboisis 
■ur une liste de trente notables. Celle liste est dressée ctiaque année par 
ooe commission nommée par le résident supérieur. 

Développement commercial. — Un rapport du gouTerneur général de 
l'Iodo-Chiue (3) après avoir donné des détails intéressants sur les 
progrès de la pacification du Tonkin, signale le développement rapide 
du mouvement commercial. 

En 1892, le chiffre total des importations pour te Tonkin et l'AnDam 
s'est élevé i 37 millions de francs, celui des exportations à 20 millions, 
non compris les réeiporlations et le transit. 

Les importations n'avaient été que de 2S millions en 1891 et de 
21.900.000 iïancs en 1890. 

Le Irantil avec le Yua-Nam par le fleuve Rouge a atteint une pro- 
gression tout aussi heureuse. De 880.000 francs en 4889, il s'est élevé à 
9 millions de francs en 1890 et en 1891, et à 8 millions en 1892. 

Les recettes de douane de l'Annam et du Tonkin ont donné en 1892 
une plus-value sur les prévisions de 439.000 piastres, ou, en francs, 
1.626.000 francs. Elles se sont élevées, en totalité, t 1.461.000 piastres, 
ou, en francs, 4.113.500 francs. 



Situation générale. — Un autre rapport du gouvemenr général (a) fait 
connaître le résultat des réformes politiques et financières qu'il a 
accomplies au Cambodge de concert avec le roi Norodom. 

Grâce à la prospérité sans cesse croissante des (Inances du royaume, 
le résident supérieur a, en dix-huit mois, transformé la ville de Pnom- 
Penb qui n'était encore en 4889 qu'une misérable bourftade. 11 a percé 
un canal et des voies publiques et il a construit un certain nombre 
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d'idiAcei pour les besoins nouveaux du protectorat. Un crédit de 
368.026 piastres a été affecté, dans le budget de 1893, à la coatinnalioii 
de celle entreprise. 

Les recettes de l'exercice 1892 out donné une plus-Talue d'environ 
iOO.QJO piislrei sans qu'aucune charge nouvelle ait été imposée à la 
population, et uniquement grflce à la vigilance du résident supérieur et 
des collecteurs d'impAts. 



Police. — Un décret du 3 septembre 1S93 (1) modifie le décret du 
31 mai 1892 concernant la répresiioD par voie disciplinaire des infrac- 
tions spéciales aux indiRénes de la Codiinebioe. 

Le droit de répression, aux termes de ce dernier décret, n'était appli- 
cable qu'en dehors de la circonscription territoriale des villes de Saigon 
et de Cholon. 

Mais l'expérience avait mis en lumière les inconvénients de cette 
exception en ce qui concernait la ville de Cliolon. Cette ville est un des 
centres les plus populeux de la Cochinchine; sa population, presque 
exclusivement asiatiqoe, est formée d'élémentj flotlanls ou étrangers. 
Elle est plus remuante et plus portée au désordre que partout ailleurs. 
Il convenait de donner à l'autorité administrative les mêmes pouvoirs 
exceptionnels en matière disciplinaire que ceux dont jouissent les admi- 
nistrateurs des affaires indigènes dans les autres aiTondissements de la 
Cochinchine. En conséquence, le décret du 3 septembre 1893 limite à la 
ville de Saigon exclusivement, l'exception établie par le décret du 
31 mai 1892. 

Conseil priv^. — Un décret du 2i octobre 1893 (2) porte de deux à 
trois le nombre des membres suppléants du conseil privé destinés à 
remplacer, le cas échéant, les conBeillers titulaires. 

Contrainte par corps. — La disposition de la loi du 22 juillet 1867, 
portant suppression de la contrainte par corps en matière commerciale, 
civile et contre les étrangers, est rendu applicable par le décret du 
21 juillet 1803 (3) aux Français, Européens et assimilés habitant llndo- 
CMne- Il n'est rien modifié à la législation en vigueur coacemant les 
indigènes et les diverses catégories d'Asiatiques énumérées dans le décret 
du23aoht 1811. 

Brevets d'invention. — Un décret du 2i juin 1893 (4) promulgue en Indo- 
Chine, sous la réserve de certaines modifications, la loi du S juillet 1884 
sur les brevets d'invention, et la loi du 23 mai 1868 relative à la garantie 
des inventions et des dessins de fabrique admis aux expositions publiques. 



(i) J. O/f. du 7 septembre 1893. 
(!) J. O/f. du 11 décembre 1893. 

(3) J. OJf. du 39 juillet 1893. 

(4) J. 0(f. du 2 juillet 189?. 
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NOUVELLE-CALâDOME. 

Taux de PâUéril tégal. — Jusijo'ici, à début de convention eotn les 
parties, aucun règlement ne fixait le taux de l'intérêt en NoureUe- 
Calédonie. La cliambre de commerce de Nouinéa ayant appelé l'atLenliOD 
du gouvernement surcetle lacune de ta lêgislalian, ub décret du 3 juillat 
1893 (I], après avoir déclaré que « la convention sur le prêt à intérêt 
faisait dans la colonie la loi aux parités >i, fixe, à défaut de convention, 
l'intérêt légal à 8 0/0, tant en matière civile qu'en matière commerciale. 

Régime dts libérie. — Va décret du 27 février 1893 (2) approuT« un 
arrêté du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie r^^laiil le mode de MOt- 
Inlation de la présence des libérée dans la colonie, ainsi que de leurs 
mojeos d'exislenca, et déterminant les profeuious qui leur sont inter- 
dites. 

Cet arrêté oblige les libérés à tépondre & des appels périodiques, * 
déclarer leurs changements de résidence, à faire inst^ire leurs engage- 
menta de travail et leur mise en concession sur leur livret. Il leur iatar- 
dit les pruCesaions de débitants de boissoos, restaurateurs, çargoliera, 
logeurs, bijoutiers, entrepreneurs de cabotage, brocanteurs et colpor- 
teurs. 

Des pénalités sont prévue* en cas d'iafracUon aux disposilioDs de 
TaiTété. 

Minef. — Va décret du 24 juiu 1893 (3) modiCe l'article 6t du décret 
du 22 juillet 1883 sur le régime des mines de U Nouvelle-Calédonie. 

U soumet les concessions de mines quelle quesoJI leur date, aux droits 
et obligations des concessions qui font l'objet du litre III du décret dn 
22 juillet 1883, modifié par le décret du 16 octobre 1882. Il ajourne en 
oa\rK la perception des redevances fixées par ce dernier décret jusqu'en 
("janvier 1894. 

ûrgaivisatioh juàicxaire. — Uo décret du iS novembre 1893 (4) trans- 
forme le tribunal supérieur de Nouméa en cour d'appel et crée un poste 
de procureur général. GrAce à une réorganisation du tribunal de pre- 
mière instance et à la sappressioo de la jastke de paix de Ouêgoa, qui 
était inoccupés, ras modificalions n'ontmloent auouie augmeatatisn de 
dépenses. 

La cour d'appel qui est composée d'un président, de deux cooseillan 
ot d'an conseiller auditeur a les attributions précédemment eonlénn au 
tribunal supérieur. 

Le décretdutS novembre 1613 règle la procédure qai sera observée 
devant la conr d'appel constitctée en cour crimiaelle. 



(1) J. Off. du 1 juillet 1893. 
(3) /. Off. du 3 mars 1893. 
(3)7. Off. du S juillet tS93. 
(i) J. Off. du 16 nov, 1893, 
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GtAm.[SSEKEim FBAITCAIS DE l'oCËAKlE. 

lUgimt pénitentiaire. — Un décret du 3 septembre 1803(1) autorise le 
travail des détenus b l'eztériear despriaonsdea-élafalMaernente français de 
l'Océanie. Les condamnés ne pourront, toutefois, 6tre eoiploféi à des 
travaux publics coloniaux ou communaux, en dehors des prisons, qu'a- 
près avoir accompli le quart de leur Tfwiwe. ttedevront, en outre, rester 
sans contact avec la population libre. 

COTES OCCIDENTALES d' AFRIQUE:. 



Impôts. — Leconseil général du Sénégal, dans sa séance du 11 Jan- 
vier i893, a voté l'application à la colonie de différents textes qui régle- 
mentent dans la métropole l'impAl du timbre des cnnnaissemenls. des 
affiches, des quittances, des elfets de commerce el autres et des timhres 
proportionnels mobiles. 

Cette délibâratiou a été aj)prouvée par le décret du 16 août (893 (S). 

Organisation du notarial. — Jusqu'à ce Jour le greffier prés la cour el 
les tribunaux de SainL-Louis remplissait les fonctions de notaire. L'ac- 
croissement de la population européenne ne permettait plus ce cumul qui 
a été supprimé par un décret du lï avril 1893 (3). 

Désormais, les fonctions de notaire seront remplies par des officiers 
publics nommés par le ministre des colonies. Ceux-ci ne pourront pré- 
senter un successeur. 

Des arrêtés du gouverneur approuvés par le ministre des colonies ré- 
gleront l'organisation du notariat, le nombre des charges, la désignation 
des lieux de résidence, les conditions d'Age el d'aptitude des candidats. 

Constitution d'nn consdl iJCaâminislrationau Soudan français. — Le Sou- 
dan a Été séparé du Sénégal par les décrets du 1« août i 800 et 37 aoflt 
1892. Le commandant supérieur a été investi des «Ames poirroifs qoe les 
gouverneurs des autres colonies. Il restait à compléter cette organitation, 
en créant auprès du cher de la colonie un conseil d'administré on des- 
tiné à éclairer ses décisions, aie seconder dans l'exercice de s»n autorilé 
et à statuer on matière de contentieux administratif dans les conditions 
prévues par les règlements. L'institotiou de ce conseil a é*é l'œu- 
vre du décret du 27 février 1893 (4). Ce décrel désigne pour en faire 



lO J. Off. du Ssepleuitire isej. 

(2) J. Off. du 6 septembre 1B9Ï- 

(3) /. 0/f. du 18 avril 1893. 
(*) J. Off. du 1" mars 1893. 
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partie, comme prËsidenI, le commandant supirieur du Soudan, et, comme 
membres, le lieutenant-colonel commandant le régiment de tiraillenrs 
soudantûi, le chef du service administratif, le juge de paii à compétence 
étendue résidant à Kayes, dea administrateurs de cercle désignés par le 
commandant supérieur, un habitant notable également nommé par le 
commandant supérieur. 

Le directeur de l'ariillerie, le directeur de lerrice de santé ainsi que 
les autres chefs de service qui ne font pas partie du conseil d'administra- 
tion j sont appelés de droit, avec TOii délibératlve, lorsqu'il y e$t traité 
de matières ressortissant à leurs atlribMlions. 

Le conseil d'adminislratioa peut se constituer en conseil du conten- 
tieux administratif, en se conformant aux dispositions des décrets du 
S août et du 7 septembre 1881. Les deux membres qui sont adjoints au 
conseil d'administration siégeant au contentieux doivent, à défaut des 
magistrats prévus par l'article l"du décret du 5 août 1881, être choisis 
autant que possible parmi les fonctionnaires de la colonie pourvus du 
diplôme de licencié en droit. 

Extension et consotidalion de la dommalion française au Soudan. — 
Un rapport du lieutenant- colonel Humberl, commandant supérieur au 
Soudan, sur les opérations de la campagne 1891-1892 (1] donne des ren- 
seignemenls du plus grand intérêt sur la situation politique, économique 
et militaire da nos possessions du Soudan. 

Au premier rang des obstacles qui s'opposent i l'affermissement de noire 
domination daus crs immenses contrées, le lieutenant-co'onel Humbert 
signale la difficulté des communications entre Saint-Louis et le Mger. 
On pourraitles améliorer, de Saint-Louis à Kayes, en rendant, nu moyeu 
de travaux peu considérables, le Sénégal navigable pendant neuf mois 
pour les bfttiments ne calant pas plus de dO centimètres. De Kajes k 
Bafoulabé (132 kil.), il existe un chemin de fer à voie de 1 mélre qui 
avait été établi au début dans des conditions déplorables; il a fallu chan- 
ger le tracé en certains endroits, renforcer les ouvrages d'art, augmenter 
le nombre des traverses. Actuellement, les trains peuvent circuler d'une 
façon régulière avec une vitesse de plus de 20 kilomètres à l'heure. Usis 
le matériel roulant est presque usé; les machines, notamment, qui avaient 
été envoyées au Soudan, comme neuves, avaient déjà beaucoup servi ; 
elles exigent d'incessantes et coûteuses réparations. 

On a construit, il y a peu d'années de Bafoulabé à Dioubéba (40 kil.) 
un chemin de fer système Decauville, à voie de .'iO centimètres. Mais ce 
chemin, qui passe par des déQlés difficiles, fut bienlàt hors de service. 

En 1889, 40 kilomètres de voie à 60 centimètres furent expédiés de 
France pour le remplacer: ils parvinrent à Kayes le 1" janvier 1890; 
mais ils ne furent à pied d'œuvre qu'à la fin de la même année el en 
1801, 8 kilomètres seulement étaient posi^s. Eu 1893, une mission corn- 



:y Google 



COLONIES 857 

posée du chef de halaillon Uarmier, d'un capitaine, de ! lieuten&nls et 
de 20 sapeurs du 9* régiment du génie fut mise à la disposition du com- 
mandant supérieur qui la chargea d'étudier : 1° le remplacement de la 
voie de oO cenlimëlres par la voie de 60 centimètres entre Bafoulabé et 
Dioubéba ; 2° le tracé de Dioubéba à KUa, et, si le temps le permettait, 
le tracé au delà de Kita jusqu'au Niger. 

Le lieutenant-colonel Humbert estime que l'exécution du chemin de fer 
de Bafoulabé jusqu'au Niger (39i kil.) favonserait |le développement du 
commerce, diminuerait les frais d'occupation et assurerait lapacillcation 
du pays. Le commandant supérieur s'est préoccupé aussi des moyens de 
créer une Qolille de qualreicinqb&timeulssur le Niger. Suivant lui, notre 
expansion vers le nord, du cAté de Torobouctou et vers l'est, du cAlé de 
Sa;, est intimement liée à la construction de cette flotille qui pourrait, 
au besoin, remorquer des chalands, portant des troupes, des vivres et des 
munitions nécessaires pour une expédition. Aussi, dès le 20 octobre 1891 , 
chargeait-il le lieutenant de vaisseau qui commandant les deux canon- 
nières, composant depuis 1888 toutes nos forces navales sur le Niger, de 
rechercher les mesures à prendre pour qu'on puisse promptement faire 
Dotter sur le fleuve quatre ou six navires à faible tirant d'eau. « Lors- 
que ce résultat sera obtenu, disait-il dans sa dépêche au lieutenant de 
vaisseau Boiteux, le Macina et Tombouclou tomberont entre nos mains 
très facilement, sans queoous ayons à subir des pertes sérieuses, a 

La plupart des postes du Soudan sont reliés entre eux par des ligiea 
télégraphiques. Au commencement de la campagne de t891-189î, une 
ligne a été construite de Badumbé à Nioro. Il restait à relier les postes de 
Ségou, de Kenkan et de Kérouané. 

Les correspondances postales sont portées par des courriers, de Kayes 
dans les postes du Haut ; de Saint-Louis à Kayes, elles sont portées par 
des bâtiments pendant l'hivernage, et par des courriers pendant la saison 
s6che, de Podor à Kayes. Elles parvenaient en douze jours, de Saint- 
Louis à Kayes; et en onze jours, de Kayes à Siguiri sur le Niger, 

Le rapport du commandant supérieur constate que Dotre domination 
au Soudan n'est réellement solide que dans les pays soumis à notre 
autorité directe, et administrés par des commandants de cercle. Les 
populations y sont dociles, l'impdt rentre facilement, les indigènes pa- 
raissent aspirer à la paii et à la sécurité pour pouvoir se livrer à la 
culture. Il ne reste plus qu'à perfectionner l'organisation. Dans ce but, 
le commandant supérieur prescrivait aux chefs de cercle de lui envoyer, 
avant le t" avril 1892, un rapport sur le montant de l'impdt perçu en 
1891, en indiquant les pays, confédérations, cantons et villes qui avaient 
été imposés et ceui qui ne l'étaient point encore, avec les motifs de cette 
exemption, 

11 leur demandait également des renseignements sur les écoles et sur 
la population qui les fréquente, ainsi que sur la situation agricole et sur 
I es moyens de l'améliorer. 

Dans les cercles de Kita, de Bafoulabé, de Siguiri, de Kayes, de Bakel, 
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Ie« chefs fle Tillage et les haMtaDts paraiawnt ëgaleroMt sati^uU de 
l'administration des commandants militaires ; ces derniers ne lear deoiBn- 
dent en grains el en corvées que ce qu'ils peuvent facilement barnir; 
les convois et les détachements qui pissent payent régulièrement les den- 
rées que les habitante veulent bien leur vendre. Aussi ceui-ci ne s'eo- 
fuient-ils plus, comme autrefois, h l'approche de nos Iroupes. 

De nosveaax viltftges se crienl. A Kita, notamment, le village a pris 
depois quelqaes années nn« axlonsion considérable. Le marclié présaoto 
une grande animation, le magMîn que le «f ndicat àa SouEtan fran^its y 
a établi, est très fréquenté. « Malgré les pertes coDsidérables does k 
répiiaotie, dit H. le lieutensnt-DOlonel Hnmben, lee hommes el les 
eiifants sont bien tSIos, les femmes portent de nonba'em bijoni d'sr 
et d'aluni et des colliers de rerralerie; ellm sont parées de pagnei «t 
de boubons aux vives couleurs. C'est plus que de l'aisance, c'est {wesqiui 
du Inxe : on ne croirait guère qu'il y a moins de douze ans, chez cette 
même population, l'usage des vêtements tes plus iudispeasables étah 
presque inconnu de la plopart des habitante , u 

Les résEfltats sont loin d'être auBsi eatisraisants dans les pays <qai aoat 
seulement placés soas notre protectorat. Dans tes rofauines de Ségoa flt 
de SaosandiDg.enpBrlienlier.on s'était bercé de l'espoir de diminueT nos 
dépenses, en plaçant ils ttte de ces états des noirt qui nous paraissaiflat 
dévoués. Mais ces chefs n'ont pas su faire accepter loar autorité et il a 
fallu maintenir anprds d'ent des compagnies de tiraillem-s «t des pelo- 
tons de spahis sotidement encadrés en officiers et sous-officiers euro- 
péem. D'autre part « ces rois noirs, toujours avides et d'autant plos 
pleins d'appétits el d'orgueil qu'ils sont -sortis d'une posiliaaipliis inUm e, 
rançonnent leurs sujMs sans pitié, à tel point qD'ai*ec une parUe des 
sommes qn'ils prennent, nous aurions des ressources largement sufQsaDtes 
ponr enltretenir -un personnel européen et les troupes propres i assurer la 
tranquittité des pays amplement protégés. « 

Quant aux indigènes, ih préfèrent de beauooap être soumis à notre 
aalorit^ qu'ih savent biertreillante el juste que d'avoir à sQji^rter les 
exactions «t le Imn plaisir des rois qui leur sont imposés. 

Le commandant enpét^eur croit que tes pévaltes qui le «ont produites, 
notamment en 1892, dans les Etals de Ségou etde Sanscnding et qui «m 
été réprimées par le commandant Bonnier, n'auraient pas «n lieu, ti ces 
régions eussent tté placées sons l'autorité d'un commandant de carcle. 
La pins grande partie du rapport du lieuteDiat-ooLeotl Uumbert est 
consacrée en K opérations de guerre qn 'il a dirigées oanireSamDry,1eplas 
puissant de nos adversaires au Soudan. Ces opérations étaient la conti- 
nuation de celles qui avaient été commencées l'année précédente et qui 
s'étaient terminées, le T avril 1891, par la prise de Kankan. Simory, 
dont les États s'étendaient autrefois dn Niger aux frontières delacolanie 
anglaise de Sierra-Leone et de la Répablique de Libéria, possédait une 
armée nombreuse, relativement disciplinée et p«urvne de fusils à tir 
rapide et de munitions achetées à Sierra-Leone. Cette armée, qui avait 
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UDe connaiHsance approfondie du pays el de ses ressources, trouvait le 
mojen de se ravitailler inr place et réussissait & se mouvoir à travers la 
brousse avec une eitrâme rapidité. 

Cette mobilité de l'eDaeini rendait la guerre excessivemeat pénible poor 
nos coloQties qui trouvaient le paya épuisé et qui étaient obligée! de 
tralser avec elles de lourds convois, à travers des régions complètement 
inconnues, loin de noire ligne de postes eL des centres de ravi taille m ant. 

Avant d'entrer en campagne, le commandant supérieur dut préparer 
ses convois elrt^unr à Siguiri une grande quantité de vivres. Il Torma deux 
compagnies de tirailleurs aniiliairas recrutées à Médine el dans nos autras 
postes, an Bjcadron de cavalerie et deux batteries de canonniei'S égale- 
ment auxiliaires, choisies parmi les indigènes con nus pour les meilleurs 
et iM'plas sûrs. 

Il quitta Kayw le SI novembre 1891, emmenant avec lui toutes les for- 
ces dont il pouvait drsposer et ne laissant dans les postes que les garni- 
sons striiTtement indispensables pour en assurer la sécuriÛ. Il arriva à 
Siguiri le IV décembre, s'y ravitailla el se mit en marche pour Kankan 
ob commencèrent les opérations actives. Après une série de combats con- 
tre les troupes de Samory, il entra à Biesandougon, résidence habituelle 
de Samory, puis à Kérouané, sa résidence nouvelle, et enfin il s'empaca 
de la montagne du Toutou, oti l'armâe enuamie s'était fortifiée. 

Mais après seize combats et malgré le^ pertes qu'ils avaient subis, les 
Sofas de Samory étaient toujours aussi nombreux et aussi bien arin^. 
Ils contionaieul en eifet, de recevoir des fusils à tir rapiie et des m'Jiii- 
lions de Sierra-Leone, et Samory poîiédait une grande réserve d'hom- 
mes, car il avait emmeuâ avec lui tontes les populations. 

Les moyens donldisposail le commiudant supirisu:nelui perm'^ltaienl 
pas, dans ces conditions, de terminer la guerre dans cette campagne . 

Il dut se borner à installer trois postes, i Kërouanii, è Sanancoro et à 
Bisjandougou. H mil ces postes en élit de défense el y constitua des appro - 
visionnemenls sufllsonU pour nourrir la garnison jusqu'en février 1893 . 
Puis il revint à Siguiri où il licencia les tirailleurs auxiliaires et les por- 
teurs. !l envoya à Kayes las spabîs sénégalais et les spahis auxiliaires et 
il expédia des ordres pour la formation delà 3* compagnie de tirailleurs 
soudanais à Bamakou, d'une 2* compagnie de miliciens at d'un petolnn 
de cavaliers auxiliaires à Ségou, et d'une 3' compagnie de miliciens i 
Nioro. 

Les deiai compagnies de Ségou ainsi que les cavollars devaient être 
nouiris par les Famas oo rois noirs de Ségou et de Âansanding, eeUe de 
Nioro au moyen des produits du Onssonron. 

La 2° compagnie de tirailleurs soudanais était envoyée en garnison à 
Kouroussa, el devait se tenir prête à marcher inopinément. 

Le commandant supérieur recommanda aux commandants des cercles 
de Bamakou et de Siguiri, ainsi qu'aux commandants des postes de Cou- 
roussa, de Kankan et da Blssandougou, d'assurer constamment la liberlé 
des communications entre tous ces postes, et, pour que ceux-ci ne fussent 
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cependant jamais dégarnis, il prescrivit aui commandanU d'inslruire 
des miliciens choisis dans les villages immédiatement voisins. Ces mili- 
ciens, dont il Qiait le nombre à 100 pour Bamahou, à 50 pour Gourou ssa, 
à 60 pour Siguiri, à SO pour Kankan et & 35 pour Banco devaient être 
convoqués une fois par semaine. Le maniement du fusil modèle 187* 
devait être également enseigné atiz cavaliers auxiliaires habitant les pos- 
tes ou dans le voisinage et qui manifesteraient l'intention de marcher avec 
la colonne l'année suivante. 

En terminant son rapport, le commandant supérieur regrette, qu'on 
se soit moins préoccupé dans te pass^ a d'organiser fortement ce qui 
existait que de donner au Soudan une extension de territoire rapide, peu 
en rapport avec les forces militaires dont on disposait •, et il constate 
que •• la campagne contre Samorj, dont U puissance avait été mal appré- 
ciée, a été commencée intempestivemenl et sans motifs sérieux i>. 

Riorijanisation poiUique et administrative du Soudan fmnçaii. — L'opi- 
nion exprimée dans le rapport du lieutenant-colonel Hurobert au sujet 
de l'opportunité de l'extension indéllnie de notre domination au Soudan 
a été partagée par le gouvernement. Dans le but de mettra un terme 
aux expéditions militaires, un décret en date du 21 novembre 1893 (1) 
conSe l'administration du Soudan français à un gouverneur civil, 
Aucune opération militairo, sauf le cas d'urgence où 11 s'agirait de 
repousser une agression, ne peut être entreprise sans son autori- 
sation. 

Toutefois, le gouverneur ne pourra, en aucun cas, exercer le com- 
mandement direct des troupes. La conduite des opérations continuera 
d'appartenir à l'autorité militaire qui devra lui en rendre compte. 

Le gouverneur civil devra se préoccuper plus particulièrement de 
r administration et de l'organisation des territoires conquis, ainsi que de 
leur mise en valeur par nos Industriels et nos commerçants. 

aUlNÉE FRANÇAISE, COTH-d'iVOIRE ET GOLFE DE BËNEN. 

Oiganisalioti administrative. — Un décret du 10 mars 1893 (2) constitue 
en trois colonies disllnctes les colonies de la Guinée française, de la 
Côte-dlvoire et du Bénlu. L'administration de chacune d'elles est confiée 
à un gouverneur assisté d'un secrétaire général. 

Le gouverneur de la Guinée française est chargé en outre de l'exercice 
du protectorat sur le Foula-Djallon et les territoires avoislnants. 

Le gouverneur de la Cûte-d'Ivoire est chargé du protectorat sur les 
Etats de Kong et les autres territoires de la bouche du Niger. 

Toutefois, les Etats de Samory et de TiSba restent sous la juridiction 
du commandant supérieur du Soudan. 

L'action du gouverneur du Bénin s'étend sur tous les établissements 



:yGoogIe 



compris enire la colonie anglaise de Lagos et la coloni' 
Togo et sur les territoires de l'inlérieur. 

Le service du trésor est assuré dans chacune de ces ( 
trésorier payeur. 



Douanes. — Un décret du 30 mai 1893 (1), par applica 
du 30 juit) 1892 qui a accordé la franchise ou une détaxe 
droits du larif général métro polilain à certains produit 
augmente de SS.OOO kilogrammes la quantité des caféso 
cdie d'Afrique qui pourront bénéficier de ta détaxe et at 
àlaCAle-d'Ivoire. 

Situation économique. — Le Journal Officiel du 17 i 
donne d'utiles renseignements sur la situation écoaomit 
semenls français du goHe de Bénin. 

Les importations pour le troisième trimestre de 1893 s 
2.7*7.771 francs, dépassant de 1.290.134 francs le chiffr 
correspondante de 1892. 

Les eiportations se sont élevées à 2.030.519 francs, ce 
francs en 1892. 

Pendant le môme trimestre de 1893, les recettes douan 
288.446 francs. Elles n'avaient atteint que 176.091 frai 
troisième Iriineslre de l'année précédente. 

Dans les trois premiers trimeslrL>s de 1893, les recettes 
élé de 8S3.899 francs et les dépenses de 278.751 francs. 1 
correspondante de 1892 les recettes s'étaient élevée 
«9.940 francs et les dépenses à 225.107 francs. 
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